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PRfiSIDENCE DE M . BERNARD STASI,

vice-président.

-- 1 —

DECiS!ONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président. J'informe l'Assemblée nationale que le Conseil
constitutionnel a publié, au Jorn-nul officiel du 30 décembre 1978,
ses décisions concernant :

- la loi de finances pour 1979, qui lui avait été déférée par
plus de soixante députés, en application de l'article dl, alinéa 2,
de la Constitution;

— et la loi de finances rectiricative pour 1978, qui avait fait
l'objet de deux saisines émanant chacune de plus de soixante
députés, en application de l'article 61, alinéa 2, de la Consti-
tution .

iN DE LA MISSION D'UN PARLEMENTAIRE

M. le président. Par lettre du 22 décembre 1978, M . le Premier
ministre m'a informé de la fin de la mission temporaire confiée,
en application de l'article 13 de l'ordonnance du 24 octobre 1958
modifiée, à M. André Rossi, député de la cinquième circonscrip-
tion de l'Aisne .

1

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le . président. La séance est, ouverte.

(3 f.)
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RAPPOLS AU RCGLCMVNT

M, le président . lin parole vat à 11 Séguut, pour un rappel
ail reesleioe ill.

M. Philippe Séguin . Nunsleiir le président, uu's chers v01 • ; :tes,

mon rappel nu règle, lent i il lundi' nue Irm art,il(s lml rl
;;uivante de- notre Ii'gl'nu'ul qui fixent tex t'apporta de l ' As,nt
idée user le Sénat.

Jr Inn SUIS laiss e tilt,', i n effet . que la conuliits n un nll tih'
paritaire qui devaü n,u'ulul ' nt,wt 1 0 l'‘0111' ce molto pole e\t
miner le lcxle relatif a l'indenttisation du elA,nano tir pnurrltlt,
dans la meilleure h)pelhrae, trieur aient (vile nuit . et que l .1
séante que nues Ienuuv en ce lnelttl•Itl sentit prultuhirntrnt !le-
pure tonne Iu suite tin délot devant Ore re'tvuyéc i1 d,'nlnin
matin . Aussi pern' .Itet nue de m ' interroger mur l'urganlxallnn iii'
nos travaux.

Je me demande dent . moesienr le président, met (devis col-
lègues, st lu in ;in1're nuit ,'t' (enroule cette srxalun extraordinaire
ne traduit pas une certaine Icc(vdé ti>r à vis de nuire assembles
et un certain manque d'égards envers les tü•putés qui 1 .1 rien-
posent . t %ppinlntia .r :urnta sur Ira ba)rr dit rnszr'nhirtariit peur
la République et al,r plusieurs hrtnra (le ! 'anion peur ln I . tin.

cratie française .)

En parlant d'égards pour les députés, je ails mana doute
ambitieux . Je me bernerai donc ii revendiquer du moins critaine
ménagement' Or qu 'en est-il

Nous avons dû travailler, le '21 décembre dernier, dent les
condilious que voua slaves.

M . Pierre-Charles Krieg . Exécrables

M. Philippe Séguin . Nous avons attendu une lionne parue de
la journée de 22 pour apprendre finalement par la radio que
nous avions pentu notre temps . Nolis somme,. revenus en nombre'
ce malin p+sur p .Gticiper aux travaux d'une eouuwsion mixte
paritaire qui ne pouvait . et pour relise, se réunir . :.:t vo ci que
n .tus per,ione une nouvelle journée, sana ,+ :.vair de quel dom : in
sera fait.

Or . sur la fui des déclarations du Gouvernement, nous avions
pria des engagements que nous tics 'n: aujourd'hui annuler, alors
qu'b l ' Inverse• au mois de décembre nous avions 'dosé des
engagcmertr que ;loua aurions pu honorer.

Cette atu ence de ménagements pour les députes, pour le per.
senne' et pour la presse xr double d'une certaine légèreté
vis-à-vis de notre assemblée.

Nous avons accepté de aliéner et de délibérer dans des ennui.
tiens proches de la précipitation parce que le Gouvernement nous
avait expliqué que des considérations technique* exigeaient uns'
parution très rapide du texte . Nous avons fait (I eoh à ces
exigences. Or, le 22 décembre, devant le Sénat, miracle! il
n'était plus question de ces exigences. Attira que note _ commis-
sion dei affaires culturelles avait dû travailler d'arrache-pied
en quelques heures à peine et que nous avions dû limiter notre
temps de travail en séance publique à trois aéal :ces dans la méme
journée, le Gouvernement acceptait, sans mot di-e, que le Sénat
se donne douze jours de réflexion . La charge n . cavalerie se
transformait en randonnée équestre ! (Sourires .)

M . Marc Lauriol . !En un train de sénateur !

M. Philippe Séguin . Pis encore, alors qu'à la tribune du Sénat
des critiques à peine voilées étaient émises sur les cenditiona de
travail auxquelles nous nous étions résignés, le Gouvernement
n ' a pu eu un mot pour justifier ou remercier notre assemblée
Au contraire, il a félicité le Sénat d'avoir tenu à prendre son
temps. Rien de tout cela ne me parait très convcnab! :.

Nous ne savons pas quand reviendra le texte, mais gageoue
que l'on va encore nous demander de l 'examiner avec célérité.

M. Alain sonnet. Motion de censure t

M. Philippe Ul]uln. Monsieur le présidents mes chers collègues,
je me permettrai . Instruit per l'expbrtenee, de faire une augges•
lion. Il ne serait ni opportun, ni décent qu'après avoir tait
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diligenta pour d u l'ulaolt, 11(11, upp srcnutlelIt, ti'élatent pus ai
Itlllf," lI . ttsl u, gll' .1t u' s'a t,r,/ll' e,lhlllle p,ul' i tnlüii tiuu t11 Ilt'l'•III 1101re
(etttlt't, 1n111a ali'glnris riel( bille eli etelttittlssittil titi\le !ntrllairu
puer rr l u'r l ire tpur .' cran,', pttbliti , ie tin petit jour . Afin de nus
donner Ir Ic .rtps d',tpiu'éri t lu utmirtttullnl ► du `ruai ,1 l'tvjv lits•
selnt'nt ,Iii 10\1e je- 11,11 1,1' delle tir (elh t i' I+'l ' 11011' 1' t u -,, li t'le
(ratier .1 le >a!ua,ne It'neltaitiu' (- it,futtdi :x,'tat'ies zut ife hnr,rs
du mort, il,L', sire pour lu lt,'pub!eirie tl n,u- phr .tirl'Ia b,rlrra tut
l',nuun pnnr le d, ir,ur fuels rf' .11q'd,F,' .)

M. Io président . tenu elles collègue, chaque u+ .e,ubli'e est
mainte,e de l ' :unrn ._'etnrnl de se,. it'a r aus, et il n'epp,utl^nt
pas n Itt i>rtt .i lente ils parler ult giielronetle juget'lenl sur lu
tacon dont le tienal entent conduire tee $lena

M. Pierre-Charles Kt-lep . Le Gouvernement n'ai il rien à dire
trot' ce point "

M. le président, Le Gouvernement eut prose' tut et voue a
t'nlen,lu . mon eher collègue.

M . Pl :ree•Charies Krieg . Male (1 ne dit rien! C'est un Gouver-
nement de meule!

M. Raoul 9a' ou, i .c Gouvernement n 'a pas d 'opinion t

M. le président. lai parole est à M . Dueuloné, pour un rappel
au régle't,enl.

M . Guy Oueotoné . Monsieur le président, les assemblées g ant
effectivement maltrrsacs de l'aménegemcnt de leurs travaux,
mals à condition que le Gouvernement ne leur impose pas I ordre
du jour.

Or le Gouvernement a convoqué te Parlement en session extra-
otdinairc et a demandé à l'Assemblée nationale d'examiner . le
21 décembre 1978, le texte relatif à l'indemnisation du dia-
mage. Cependant, le Sénat a décidé d'en reparler la discussion
au début du mois de janvier et de s'accorder deux jours lieur
l'examiner. Ce faisant, 11 a eu raison, car ce projet de loi mérite
une grande attention et justifie une large discussion et l'examen
de nombreux amendements.

Il m_ semblerait donc déplorable que le Gouvernement exige
le constitution d'une commission mixte paritaire pour éviter une
deuxième lecture qui nous semble pourtant indispensable, contre
tenu des débats qui ont eu lieu au Sénat.

Mais le Gouvernement pourrait faire mieux et profiter de cette
session extraordinaire pour saisir le Sénat d'un autre sujet impor-
tant qui a fait l'objet d'un vote de notre assemblée le it décem-
bre dernier . Je veux, bien sûr, parler rte texte élnboré à partir
de propositions de loi déposées par ,feux groupes de celte
assemblée et relatif au financement des eh—citons à l'Assemblée
des Communautés européennes. (Applaudissements sur les bancs
des communistes .)

il s'agit la, mes chers collègues, d'un texte important qui . en
interdisant tout recours à tics subsides étrangers pour la cam-
panne qui précédera le scrutin de juin prochain, répond à une
exigence de la démocratie.

M . Pierre-Charles Krieg, Très bien!

M. Mare Lamie!. M . Demie& a raison

M. Guy Ducoloné . En effet, ainsi que le précise le texte que
nous avons adopté, c'est :lux organisations politiques françaises
qui se présenteront devant le corps électoral, et à elles seules,
qu'i l appartient d'expiiquer la nature de la Communauté euro-
péenne et de dresser le bilan de son activité.

Toute émission ou propagande, même camouflées en informa-
tion — des exemples peuvent d'ores et déjà en étre donnés —
émanant d'un organisme multinational, constitueraient une
ingérence inadmissible dans les affaires intérieures françaises.

La proposition de loi votée en première lecture par notre
assemblée doit aire adoptée définitivement dans les délais les
plus brefs . afin qu'une telle ingérence soit interdite non seule-
ment pendant la seule campagne électorale, mais dès à présent.
II s'agit là d'une nécessité au regard de la morale politique et
de la garantie de l'indépendance nationale.

Or le Gouvernement a refusé d'inscrire l'examen de cette
proposition de loi à l'ordre du jour prioritaire du Sénat .
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tees députés cummenlater, qui ont une altitude constante Mur
ce problMne, condamnent tes mameuVrer puliticienuoM visant à
reparler de nouveau la discussion de ce texte.

Le Parlement sléseanl en Meseion extraordinaire et notre ordre
du jour le permettant, noua demandons que le Gouvernement
respecte la volonté des élue du euffrege universel et Inscrive à
l'ordre (lu Jour de selle se s sion la propa :éden de loi, adoptée par
l'Assemblée le 11 di'renit,re dernier, et relati v e m( financement
der élections à l'Asnenihléo des Communeulés européennes.
(Applaudissements sur h's bonis des communistes, — Très bien!
très bien ! sur divers bo o ms du rassemblement pour la
République .)

M. le président . La parole ctt A M . le secrétaire d'ttat auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. Plerre .Charles Krieg, Je croyais qu ' il ne répondait Jamais l

M. Jacques Limeur', secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
mesdames, messieurs, le Gouvernement n'a pas coutume de
rep aère aux rappels au règlement, Ceux-cl ne concernant que
les seules assemblées, il ne peut, en effet, que les entendre
el . tventueileuteot, en tenir compte.

Si Je prends néanmoins Li parole, c'est simplement pour
taire, devant l'Assemblée, la dcm,nsiration que, préeisérr.ent,
le Gouvernement ne doit pas répondre à ces rappels au règle .
ment . Otites xur divers bancs .)

Deux questions ont été potées, l'une par M . Séguin, l'autre
par M . Ducoloné . M . Krieg m a interpellé, nie demandant pour.
quoi je ne ri'rondrais pas. Je vais m ' expliquer.

M . Robert Pauliste. Nous ne serons pas venus pour rien 1
(Sourires.)

M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat . Je leur précise à tous
les trois que dans l ' intérêt même du Parlement il convient que
le Gouvernement ne ré p onde pas aux rappels au règlement.

La question de M . Séguin, relie de M . Ducoloné et l'inter.
pellation de M . Krieg sont identiques au regard de la Cons .
titution et de nos iris organelles. Voici pourquoi.

Quel est le sens de la question de M. Séguin? Elle relève
d'un . conflit • tout à fait normal entre l'Assemblée et le Sénat,
qui trouvera son règlement ce soir.

M. Alexandre Bote. C'est, à l'origine, un conflit entre le Sénat
et le Gouvernement !

M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat . En effet, une commis-
sion mixte paritaire se réunira tout à l'heure ; de ses conclu-
sions dépendent précisément la date et l'heure ue la prochaine
séance de l'Assemblée nationale . que M. le président fixera
dans un Instant. La réponse, même à l'occasion d'une session
extraordinaire, n ' appartient donc pas au Gouvernement.

M . Ducoloné, pour sa part, a fast allusion à un texte au ..ujet
duquel, à la faveur d'une qt estion au Gouvernement, j'ai eu
l'honneur d'expliquer — et il m'a fait l'honneur de me com-
prendre . ..

M. Guy Oucoloné, J'ai sans doute mal compris I

M. Jacques Limouzy, secrétaire d'État . . . . que le Gouvernement
n'était pas concerné.

il s'agit, en effet, d'un texte qui a été inscrit à Perdre du
jour complémentaire de l'Assemblée nationale et que le Sénat
n'a pas cru bon d'inscrire — tout au moins dans l'immédiat —
au sien . Le Gouvernement n'a donc pas le droit de s'en mêler.

M . Pierre-Charles Krieg. Il peut en demander l'inscription à
l'ordre du jour prioritaire !

M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat . Veilà pourquoi je pré-
tends que les questions qui viennent d'être posées sont de même
nature.

Si le Gouvernement veut rester dans son rôle, il ne doit pas
prendre position sur ces différents points qui sont purement
parlementaires, puisqu'ils concerne .tt soit les ordres du jour
complémentaires...

M . Plerre•Charles Krieg . l'as du tout 1

M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat	 ainsi que vous l'avez
reconnu, monsieur Ducoloné, soit les rapports entre les deux
assetnblécs, Il est possible que l'une soit plus rapide que l'autre.
Ce n ' est pas l'affaire du Gouvernement.

Voilà ce qee je voulais préciser en ne vous répondant pas
puisque Je n'ai pas à vous répondre . (Sourires .)

M . le président . Monsieur le secrétaire d'Etat, avant que vous
ayez fini de ue pas répondre (sourires), autorisez-vous M . Duco-
loné à vues interrompre ?

M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Ela: . Bien sûr!

M . le président. Ln parole est à M . Ducoloné, avec l'autorisa-
lion de M. le secrétaire d ' Etal.

M . Guy Ducoloné, La démonstration de M . le secrétaire d'Etat
aurait pu être convaincante avant le . 20 décembre . Mais nous
sommes en session extimorc'inaire. Pour donner son efficacité
au vote de l ' Assemblée et pour montrer qu' il est véritablement
hostile à r.e que des subsides en provenance de l'étranger ne
viennent financer une propagande pour les élections euro-
péennes, il importe que le Gouvernement inscrive à l'ordre du
jour de la session extraordinaire le texte qui tend à les interdire.
Cela dépend uniquement de lui ; ce n'est pas un conflit entre
les deux assemblées . (Applaudissements sur les bancs des
communistes .)

M . Pierre-Charles Krieg. C' est exact !

MM. Marc Lauriol et Robert Wagner, Très bien t

AIDE AUX TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI

Renvoi de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion,
soit sur rapport de' la commission mixte paritaire, soit en
deuxième lecture, du projet de loi relatif à l 'aide aux travail-
leurs privés d' emploi.

M. Henry Berger, président de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . Je demande la parole.

M. te président. La parole est à M. Je président de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Henry Berger, président (le la commission . Monsieur le
président, mes chers collègues, je n'ai pas à prendre position
dans la discussion qui vient de s'instaurer. Mais, en tant que
président de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, saisie au fond du projet de loi relatif à l'aide aux
travailleurs privés d'emploi, je me suis tenu informé, depuis ce
matin, de l'avancement des travaux du Sénat. Il est vraisem-
blable que celui-ci n'aura pas terminé la discussion des articles
du -ajet de loi et ne pourra pas procéder au vote sur l'ensemble
avant dix-huit heures.

Dans ces conditions, il ne sera pas possible de réunir la
commission mixte paritaire, dont les membres ont été désignés,
avant vingt et une heure trente.

M . Pierre-Charles Krieg. Elle pourrait se réunir demain ! Ce
n'est pas sérieux !

M. Henry Berger, président de ln commission. Les membres de
la commission mixte paritaire sont d'accord pour se réunir ce
soir.

M . Pierre-Charles Krieg . Ils ont tort ! Il n 'est pas admissible
qu'ils se laissent faire ainsi.

M. Henry Berger, président d,, la commission . Ils ne se laissent
pas faire ; ils ont souhaité se réunir dès ce soir .
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Les travaux de la commission mixte paritaire dureront vrai-
semblablement une heure et demie ou deux heures. Il ne parait
pas possible, dans ces conditions, que l'Assemblée tienne une
séance publique immédiatement après.

En conséquence, je suggère, monsieur le président, que la
prochaine séance ait lieu demain matin, à une heure que vous
voudrez bien fixer, sous réserve, bien entendu, que la commis-
sion aboutisse à un accord.

M. Philippe Séguin. Il vaudrait mieux se réunir dans huit
jours !

M . le président . Il ressort des propos de M. le président de
la commission que l'Assemblée n'est pas en mesure d'examiner
aujourd ' hui le projet de loi relatif à l 'aide aux travailleurs privés
d'emploi.

En conséquence, la prochaine séance aura lieu, demain, à
neuf heures trente . (Protestations sur plusieurs bancs du ras•
semblement pour la République.)

-5—

RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI

M. te président . J'ai reçu une lettre par laquelle M . Raymond
Forni déclare retirer sa proposition de loi n° 676 tendant à
autoriser les prises de vue, dans certaines conditions, au cours
des audiences des juridictions administratives et judiciaires,
déposée le 10, novembre 1978.

Acte est donné de ce retrait .

ORDRE DU JOUR

M. le président. Demain, vendredi 5 janvier, à neuf heures
trente, première séance publique :

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'aide
aux travailleurs privés d'emploi.

Eventuellement, à quinze heures, deuxième séance publique:

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séarce est levée à quinze heures vingt-cinq.)

Le directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JACQUES RAYMOND TEMIN.

Erratum

au compte rendu intégral de la séance du 21 décembre 1978.

AIDE AUX TRAVAILLEURS PRIVÉS D ' EMPLOI

Page 9854, 1" colonne, 18' alinéa (amendement n" 106),
2' et 3' lignes,

Au lieu de : a . . . titulaires d'un diplôme de l'enseignement
technologique ou qui sont. . . e,

Lire : « . . . titulaires d ' un diplôme de l'enseignement techno-
logique ou . . . s.

rf•—fis ►
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES . AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement .)

Epargne (caisses d'épargne).

10795. — 5 janvier 1979 . — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur la rémunération du livret A
des caisses d'épargne . Celle-ci est fixée actuellement à 6,5 p, 100,
net d' impôt. En raison de l 'inflation, cela représente une ponction
sur l'épargne des familles pendant les trois dernières années d'envi-
ron 30 milliards de francs . Le groupe so 3aliete - s'est élevé à de
nombreuses reprises contre ce qu'il considère comme un véritable
impôt sur les plus pauvres. En effet, plus les patrimoines sent
petits, plus ils sont constitués de placements financiers sous
fume liquide et principalement sous forme de livret de caisse
d'épargne . En revanche, ceux qui possèdent un important patrimoine
peuvent faire, auprès de banques notamment, des placements à
terme qui na tombent plus sous le coup de la réglementation du
conseil national du crédit. Pour ces quelques privilégiés, la rému-
nération est d'autant plus forte que le placement est important.
Il s'agit là d'injustices cumulatives. En réalité, l'inflation améliore

.la situation des plus riches en exploitant davantage les plus
pauvres . L'inflation accroit l'inégalité et l'inégalité accélère l'infla-
tion . C'est la raison pour laquelle le groupe socialiste a fait plusieurs
propositions tendant à créer un système simple d'indexation de
l'épargne populaire. Le Président de la République s'était d'ailleurs
personnellement engagé à indexer ce type d ' épargne et ceci à
compter du 1,, janvier 1978 . Promesse, bien sûr, non tenue. Or,
il semble que le Gouvernement engage un nouvel essaut contre
l'épargne populaire et voudrait aujourd'hui abaisser le taux de
rémunération du livret A . Ce serait inacceptable. Vouloir diminuer
encore la rémunération des petits placements, c'est leur faire à
nouveau et plus durement payer les frais de la crise alors que le
Gouvernement vient déjà d'augmenter in pression fiscale, que les
cotisations de la sécurité sociale sont relevées et que l'ensemble de
la politique économique actuelle frappe durement nos concitoyers
dans leur emploi et dans leur vie quotidienne . Sur tous ces points
qui mettent gravement en cause l'attitude du Président de la
République et du - Gouvernement face à l'énorme spoliatlen ,Im .t
sont victimes des milliers d'épargnants . français, il souhaite ;-.'il
apporte aux Français les éclaircissements qu'ils sont en droit
d'attendre.

Epargne (caisses d'épargne).

107%. — ü janvier 1979. — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de M. I. Premier ministre sur, la rémunération du livret A des
caisses d'épargne. Celle-ci est fixée actuellement à 6,5 p. 100 net
d'impie.. En raison de l'inflation, cela représente une ponction sur
l'épargne des familles pendant les trois dernières années d'environ
30 milliards de francs. Le geeupe socialiste s'est élevé à de nom-
breuses reprises coutre ce qu'il considère comme un véritable impôt
sur les plus pauvres. En effet, plus les patrimoines sont petits,
plus lite sont• constitués de placements financiers sous forme liquide
et principalement sous forme de livret de caisse d'épargne. Mn
revanche, ceux qui possèdent un important 'patrimoine peuvent

faire, auprès de banques notamment, des placements à terme . qui
ne tombent plus' sous le coup de la réglementation du conseil
national du crédit. Pour ces quelques privilégiés, la rémunération
est d'autant plus forte que le placement est important . Il s' agit
là d ' injustices cumulatives. En réalité, l'inflation améliore la situa .
tien des plus riches en exploitant les plus pauvres davantage encore.
L'inflation accroit l 'inégalité et l' inégalité accélère l'inflation . C ' est
la raison pour laquelle le groupe socialiste a fait plusieurs pro-
positions tendant à créer un système simple d 'indexation de l'épargne
populaire. Le Président de la République s'était d'ailleurs person-
nellement engagé à indexer ce type d' épargne et cela à crmp'er
du ' janvier 1978 . Promesse, bien sûr, non tenue. Or, il sembla
que le Gouvernement engage un nouvel assaut contre l'épargne
populaire et voudrait aujourd 'hui abaisser le taux de rémunération
du livret A. Ce serait inacceptable . Vouloir diminuer encore la
rémunération des-petits placements, c 'est leur faire à nouveau et
plus durement payer les frais de la crise alors que le Gouverne-
ment vient déjà d 'augmenter la pression fiscale, que les cotisations
de sécurité sociale sont relevées et que l'ensemble de la politique
éèonomique actuelle frappe durement nos concitoyens dans leur
emploi et dans leur vie quotidienne. Sur tous ces points qui mettent
gravement en cause l'attitude du Président de la République et du
Gouvernement face à l'énorme spoliation dont sont victimes des
milliers d'épargnants français, il souhaite qu 'il apporte aux Fran•
çais les éclaircissements qu'ils sont en droü . d'attendre.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :
« 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucut,e imputation d ' ordre personnel à l 'égard de tiers
nommément désignés;

e 2. Les réponses des ministres datcent être publiées dans te mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

e 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
dé' t arer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas ne répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments
de 'leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
mois ;

e 4. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l 'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir en
question orale. Dans ta négative, le ministre compétent dispose d'un
délai supplémentaire d'un mois ;

e 5. Deys le cas oû ta question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

e 6 . Font t'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans tes rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en méme temps que
le rappel leur est notifié. s
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QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PHESIDENCE DE L ' ASSIIMIILEE NATIONALE

Elec'ricité de France (chauffage électriquel,

10641 . — 5 janvier 1979 . — M . Henry Berger expose à M. le
ministre de l'industrie le problème posé à une commune de la
circonscription qui, procédant à l 'aménagement d 'une ZAC à usage
d'habitation à dominante sociale, a conclu avec EDF une convention
en date du 25 octobre 1975 aux termes de laquelle le service
national assure gratuitement l 'alimentation en énergie électrique
des logements à construire et verse des participations à l 'équipe-
meht des logements sociaux en contrepartie de l'engagement pris
par la commune d ' utiliser l 'électricité comme seule énergie pour
le satisfaction de l ' ensemble des besoins des constructions prévues,
notamment en matière de chauffage . Depuis lors, le décret n' 77-1176
du 20 octobre 1977 et l ' arrêté du même jour Instituant une avance
remboursable à la charge des constructeurs de logements neufs
chauffés à l ' électricité sont venus bouleverser l 'économie générale
de la convention précitée . Outre, en effet, que ces textes aboutissent
à annuler une partie substantielle des conditions financières conte-
nues dans la convention et qui ont été un élément déterminant dans
l ' engagement de la commune, elles constituent pour cette dernière
un obstacle important dans l'accomplissement de ses projets, puisque
la seule alternative qui lui est offerte est de dénoncer la convention
(ce qui aura pour conséquence immédiate de reporter sur les
maitres d'ouvrage le coût de l'alto entation en énergie électrique
des constructions et alourdira d'autant leur prix de revient) ou
d'en maintenir l 'application au risque de trouver peu de promoteurs
sociaux prêts à s'acquitter de l'avance remboursable . Il lui demande,
dans ces conditions, si le renchérissement constant du coût de
l'énergie qui a pour conséquence notamment de relever le niveau
optimum d 'isolation des constructions neuves ne justifierait pas,
à l 'instar de l 'm eption prévue par le décret du 20 octobre 1977
en faveur des pompes à chaleur et dans le même souci d 'encourager
les économies d'énergie, que soient exonérés de l'avance rembour-
sable les logements neufs chauffés à l 'électricité qui bénéficieraient
d 'une isolation renforcée par rapport aux normes actuelles, assurant
à l'exploitation une économie d'énergie supplémentaire.

Vétérinaires (profession : conditions d'exercice).

10642. — 5 janvier 1979. — M . Jean-Pierre Beehter expose à M . le
ministre de l 'agriculture que la revue de l 'ordre des vétérinaires
vient de publier le compte rendu d 'une réunion d' information,
tenue dans le cadre de son ministère, sur l'état dés travaux d'élabo-
ration de deux directives du conseil des communautés européennes
concernant la profession vétérinaire et qu'au cours de cette réunion
l 'auteur de l 'exposé a Indiqué qu'une de ces directives était relative
à l'équivalence des diplômes vétérinaires au sein des communautés
européennes s . Il lui rappelle par ailleurs que les directives crncer-
nant la profession de médecin ont été publiées au Journal of/iciel
des communautés européennes (n" L . 167 du 30 juin 1975), qu'une
de ces directives vise à « la reconnaissance mutuelle des diplômes,
certificats et autres titres de médecin ,. et qu ' un considérant de ce
texte précise n(ème qu'une telle directive ne comporte pas néces-
sairement une équivalence matérielle des formations que ces
diplômes concernent et qu'en conséquence, au regard du titre de
formation, l'usage ne peut en être autorisé que dans la langue de
l'Etat membre d'origine ou de provenance. ' Il lui demande s'il existe
des motifs particuliers, autres eu'une erreur de la part de la per-
sonne qui a fait l'exposé ci-dessus rapporté, pour lesquels il est
question vis-à-vis des activités vétérinaires d 'une directive relative
à « l'équivalence des diplômes vétérinaires », alors que pour les
activités médicales la directive du conseil des communautés euro-
péennes vise à « la reconnaissance mutuelle des diplômes ».

Epargne (emprunts).

1064, — 5 janvier 1979. — M . François Hardy attire l'attention
de M . le (ministre de l'économie sur le sentiment d'injustice
qu'éprouvent les petits épargnants qui ont placé, en de meilleurs
temps, leur argent à des taux d'intérêt très inférieurs à l'évo-
lution du coût de la vie. C'est notamment le cas des modestes
porteurs d 'obligations Crédit national emprunt 3 p . 100 juillet 1946,
dont une partie a été amortie par tirages il y a quelques années.
Et encore fait-il remarquer que ces 3 p. 100 sont passibles de
l'impôt sur le revenu, alors que les 6,5 p. 100 du livret A de
la caisse d'épargne ne le sont pas . Il lui demande, en conséquence,

de bien vouloir prendre des dispositions pour que, à une époque
où le pouvoir d 'achat diminue de près de 10 p . 100 par an, les
petits épargnants puissent bénéficier d'une juste tdtribution des
sommes qu'ils ont confiées à des organismes publics.

Automobiles (experts en ententobile!,

10644. — 5 janvier 1970 . — M. Claude Labbé rappelle à M. la
ministre de la justice que l'article ti de la loi n" 72 . 11137 du Il décem-
bre 1972 relative à l 'organisation de la profession d 'expert en auto-
mobile prévoit que, par dérogation, la qualité d 'expert en
automobile peut être reconnue, sans qu 'elle soit attestée par la
réussite à un es amen professionnel, aux personnes ayant exercé
pendant trois ans (les activités d'expertise en automobile . Il lui
signale à ce propos que l'application stricte de ce temps (l'activité
peut conduire à des situations d 'exception . C ' est ainsi qu'une per-
sonne exerçant la profession en cause depuis le l"' juin 1972
n'a pu bénéficier de la dérogation prévue car l'activité aurait di%
être exercée depuis le 17 niai 1972. Dit fait qu ' il lui manquait
quinze jours de pratique professionnel l e, cette personne a dû
subir les épreuves de l'examen rendu obligatoire, examen où
elle a échoué du fait de l 'obtention d 'une note éliminatoire dans
une matière annexe, alors que les résultats avaient été très satin
faisants dans les matières principales . Afin de ne pas mettre des
professionnels confirmés dans l'obligation de quitter un emploi
qu'ils ont exercé à la satisfaction do tous et qui ne comportait pas,
lorsqu'ils ont débuté, les contraintes actuelles, il lui demande s'il
n'estime pas opportun d 'atténuer la rigueur des dispositions tran-
sitoires prévues par la loi du il décembre 1972, en permettant
aux experts en automobile exerçant avant la promulgation de ce
texte de continuer l'exercice de leur profession.

Enseignement préscolaire et élémentaire (instituteurs).

10645 . — 5 janvier 1979 . — M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes de la formation
continue des instituteurs . II lui rappelle que depuis quelques années,
des stages de formation continue des instituteurs ont été organisés.
Or, il constate que malheureusement, la programmation de ces stages
est subordonnée aux moyens existants tant en personnel de rem-
placement qu ' en crédits . Estimant que ces stages sont absolument
nécessaires pour permettre aux instituteurs de rester au fait de
l'évolution pédagogique actuelle, il lui demande donc l'action qu'il
entend mener pour que non seulement Ils puissent 5tre programmés
de façon rationnelle mais aussi se dérouler sans interruption.

Impôts locaux (recouvrement ;.

10646. — 5 janvier 1979. — M. Arnaud Lepercq attire l'attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés liées à la mise site infor-
matique des contributions locales telles que les impôts sur foncier
bâti et non bâti . Il souligne qu'ainsi, de nombreux contribuables
ont vu, par erreur, leurs cotisations augmenter d ' une manière dis-
proportionnée, ce qui les a obligés à réclamer une régularisation
auprès des services du cadastre . Or, il constate que, depuis un an et
même plus, de nombreuses demandes sont toujours est Instance en
raison de l ' insuffisance du personnel par rapport au nombre des
requêtes. Pour remédier à une telle situation, il souhaite donc un
renforcement des effectifs et lui demande par ailleurs s'il n'estime
pas utile de suspendre le paiement desdites contributions jusqu'à une
solution définitive des litiges cu question.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

13647. — 5 janvier 1979 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre de l'éducation quelle utilisation a été faite sur le chapitre
budgétaire des 21,5 millions votés par le Parlement en 1977, au titre
de l'indemnité pour «responsabilité de direction» pour les chefs
d 'établissements.

Sécurité sociale (cotisations).

10540 . — 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille quelles sont les condi-
tions exigées pour qu'un salarié, logé gratuitement par son em-
ployeur et dont la rémunération excède le plafond de la sécurité
sociale puisse être considéré comme gardien et bénéficier d'un
abattement d'un tiers de la valeur locative foncière pour la déter-
mination de l'avantage «logement s au sens des dispositions reprise;
dans la circulaire ACOSS 76/9 du 8 octobre 1978.
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pour quelles raisons la SNCB' a cru devoir prendre de telles décI-
sions et s ' II ne serait pas possible d 'envisager le rétablissement
de ces billets « bon dimanche ° et « fin de semaine e et l'octroi
de facilités pour le transport des vélos.

Emploi (création d 'emplois).

10655 . — 5 janvier 1979. — M . Jacques Mellick appelle l 'attention
de M . le Premier ministre sur la déclaration de Vichy du Pré•
sident de la République annonçmnt la création de plusieurs milliers
d'emplois dans le Nord . Un délégué de la DATAR a indiqué, en
outre, que les efforts seraient orientés vers les régions intéressées
par le fonds d'adaptation industriel, donc possédant des entreprises
sidérurgiques et de construction navale . Cette dernière déclara-
tion semble vouloir dire que toute la zone du bassin minier Nord-
Pas-de-Calais, qui a assuré, par son labeur et la générosité de ses
enfants, le développement industriel de la France, ne serait pas
concerné' par ces promesses de création d'emplois. Le bassin
minier du Nord-Pas-de-Calais a certes bénéficié d ' un régime
d ' aides favorisant la création d 'emplois avec l'attribution de primes
au taux maximum dans les secteurs industriels et tertiaires . Mais
ces mesures ainsi que certaines implantations industrielles, dans
l'automobile notamment, n'ont pas empêché l'hémorragie que subit
la région par le départ accéléré de beaucoup de ses habitants
(10 000 personnes en moins pour l 'arrondissement de Béthune entre
les deux derniers recensements de population) . La très mauvaise
situation économique actuelle ne fait donc qu 'aggraver les consé-
quences de la crise structurelle de la récession charbonnière, qui
se traduit en particulier par un taux de chômage de 15 p. 100

par rapport à la population salariée et un millier de licenciements
au cours du dernier semestre dans l'Ouest du bassin minier. En
outre, le faible niveau d'activité des entreprises de cette zone fait
peser de lourdes menaces sur la situation de l'emploi au cours des
prochains mois . 11 lui demande instamment, au nom des Popula-
tions qui désespèrent, quelles mesures il compte prendre peur
que cette région bénéficie d 'une part importante des créations
d'emplois annoncés.

Handicapés (loi du 30 juin 1975).

10656. — 5 janvier 1979 . — M . Louis Besson appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de le famille sur les réactions
que suscite la loi d ' orientation en faveur des personnes handicapées
du 30 juin 1975. L' application restrictive de cette loi crée des
situations regrettables . Ainsi, beaucoup de parents d'enfants de plus
de quinze ans ayant besoin d'une tierce personne percevaient la
majoration pour tierce personne à taux partiel ou à taux plein . Ceci
ferait à ce jour de 979 francs à 1758 francs par mois . Avec le sys-
tème actuel, les plus pénalisés sont ceux qui avaient ou qui pou-
vaient prétendre aux allocations les plus élevées, donc ceux qui ont
les plus basses ressources et dont l'enfant est le plus handicapé.
Par ailleurs, il lui rappelle que l 'article 62 de la loi du 30 juin 1975
précise que ses dispositions seraient mises en œuvre avant le
31 décembre 1977 . Or les textes relatifs à l'allocation compensatrice
ne sont pas appliqués. De nombreux décrets ne sont toujours pas
sortis, notamment sur l 'article 32 : garantie de ressources des tra-
vailleurs non salariés ; article 46 : établissements ou services pour
handicapés lourds ; article 47 : malades mentaux ; article 49 : accessi-
bilité des bâtiments existants ; article 53 : appareillage ; article 54:
aides personnelles ; article 59 : allocations différentielles. Il lui
demande sous quel délai les dispositions de cette loi seront mises
en oeuvre, en particulier pour ce qui concerne les articles cités
ci-dessus, et quelles mesures elle compte prendre pour reviser les
interprétations restrictives données à plusieurs de ses dispositions
appliquées à ce jour.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

10657. — 5 janvier'1979. — M. Claude Wilquin attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes de réouverture
d'écoles à classe unique en milieu rural. Alerté à ce sujet par une
petite commune de son arrondissement, il a pris contact avec l 'admi-
nistration concernée. Il apparaît que les critères appliqués par celle-ci
sont différents de ceux énoncés dans la « grille Guichard s publiée
le 15 avril 1970, modifiée par la circulaire du 16 décembre 1977 . En
effet, ce document fixe à neuf élèves le seuil minima pour qu'une
classe unique soit maintenue . Or, l'inspection académique de la
circonscription de Montreuil, saisie d'une demande de réouverture
de classe unique pour onze élèves d'âge scolaire, ne présenterait
cette proposition au comité technique paritaire départemental qu ' à
condition que l'effectif sait de quinze élèves. Ce seuil ne semble
pas correspondre à celui défini dans le texte précité. En conséquence,

Impôt sur le revenu (notaires).

10649. — 5 janvier 1979 . — M Georges Dolfosse demande à
M. le ministre de la justice si u .i notaire qui a négocié et établi
un contrat de prêt, qui encaisse régulièrement les Intérêts et per-
çoit à cet effet un droit de recette, est tenu de rédiger les imprimés
fiscaux référence 2063 et modèle 2062 (cas d'un prêt d'un montant
nominal supérieur à 5 000 Fi.

Commerçants (présom)tion de commercialité).

10650. — 5 janvier 1970 . — M . Georges Delfosse expose à M . le
ministre de le justice le cas d ' une personne qui s 'est fait inscrire
à tort au registre du commerce et qui n 'a exercé dans la réalité
aucune activité commerciale . Il lui demande quels sont les moyens
de preu"e qui peuvent être utilement invoqués per l'intéressé
auprès des organismes sociaux (retraite vieillesse par exemple)
pour combattre la présomption de commercialité telle qu 'elle est
prévue par l'article 41 alinéa l' r du décret n" 67-237 du 23 mars 1967.

Impôt sur le revenu (ietéréts moratoires).

10651 . — 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse demande à M. le
ministre du budget si les intérêts moratoires réclamés par un four .
nisseur à un commerçant pour non-paiement d ' une livraison de
marchandise à la date initialement prévue doivent être déclarés par
la partie versante sur l ' imprimé modèle 2053.

Taxe sur la valeur ajoutée (déclaration du chiffre d'affaires).

10652. — 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse expose à M. le
ministre du budget le cas d'un redevable placé 'sous le régime dit
réel simplifié d'imposition qui, à l'examen de sa comptabilité
constate, début 1979, que le coefficient applicable en 1078 pour
l'établissement des déclarations de chiffre d'affaires mensuelles
s'avère nettement exagéré. Il apparaît également certain qu'un
crédit de TVA se dégagera dans la déclaration CA 12 de 1978
à souscrire au plus tard pour le 31 mars 1979 et dont il n 'a pas
regel du service l'imprimé préétabli correspondant . Il lui demande :
1° si, le cas échéant avec l'accord du service, l'intéressé peut
réduire le coefficient applicable aux déclarations du chiffre
d'affaires de janvier et féerie : 1979 ; 2" si, dans la même hypo-
thèse, il aurait déjà pu rectifier, courant 1978, le même pour-
centage après examen des données comptables en cours d'année ;
3° si, à l'inverse, le coefficient peut être spontanément augmenté
par un redevable qui craint d'avoir à payer un trop lourd rappel
de 'I'VA lors de la liquidation définitive.

Apprentissage (taxe d'apprentissage).

10653. -- 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse expose à M. le
ministre du budget qu'en fin d'année certains services fiscaux
adressent systématiquement à des assujettis à la taxe d'apprentis-
sage (ayant régulièrement déposé dans les délais légaux des
demandes d'exonération et acquitté les versements réellement
dus, très souvent d'ailleurs par le canal de leurs chambres de
commerce) des notifications de redressement portant sur des
années sur le point d 'être fiscalement prescrites, sous le prétexte
qu'ils n'ont pas été informés du résultat des décisions prises par
le comité de le. formation professionnelle, de la promotion sociale
et de l'emploi. Il lui demande : 1° si cette pratique repose sur
des instructions administratives internes et, dans l'affirmative, de
lui en citer la teneur ; 2" dans la négative, quelles mesures il
entend prendre pour faire cesser cette pratique qui ne fait que
jeter le trouble dans l'esprit des assujettis et risque d'altérer
inutilement la sérénité qui devrait normalement exister dans les
rapports entre les services fiscaux et les contribuables.

SNCF (tarif réduit).

10654. — 5 janvier 1979. — M . Didier 'Mani expose à M. le
ministre des transports que certains sondages effectués auprès
des usagers des transports SNCF ont fait apparaître qu'un pour-
centage élevé d'entre eux regrettent la suppression des réductions
attachées aux « billets bon dimanche e et « fin de semaine ° ainsi
que l'augmentation importante du coût d'enregistrement des vélos.
H lui fait observer -que ces mesures défavorisent Particulièrement
les personnes qui désirent utiliser leurs loisirs à faire des ran-
données dans la campagne à pied ou à bicyclette . Il lui demande
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il lui demande de lui faire connaître : 1" si les critères sont diffé- encore

	

pénalisés.

	

Ds

	

n 'ont

	

pas, en

	

effet, d 'adjoint alors

	

que

	

tous
rents en matière de maintien et de réouverture d ' une clasee unique ; les chefs d'établissement du second degré en ont un, et leurs dota-
2" si la demande, telle qu'elle est déposée, à savoir réouverture pour tiens en personnel sont généralement inférieures à celles des autres
onze

	

élèves,

	

peut

	

être

	

examinée

	

et faire

	

l 'objet

	

d'une décision types d 'établissement et ne tiennent pas toujours compte des besoins
favorable . spécifiques aux enseignements technologiques, il lui demande, en

conséquence, quelles mesures immédiates il compte prendre

	

pour
que lr.v proviseurs de LEP qui ne sont pas certifiés ou assimilés

Haulicapés tceatres rl'oide par le travail) . perçoivent, au lieu de la

	

rémunération afférente à leu ; grade et
échelon dans leur corps d 'origine, celle afférente au même échelon

10655 . — 5 janvier '1979 . - M. Claude Wilquin attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les disparités
de régions de congés payés dans les centres d 'aide par le travail
pour les handicapés . Il lui demande s 'il compte prendre des
mesures pour que les ouvriers travaillant dans les centres .obtiennent
autant de congés que , les contremaîtres et les éducateurs de ces
centres. Ces derniers bénéficient de huit semaines de congés.

Mer (nnar :ns perdus en mort.

10659. — 5 janvier 1979 . — M . Claude Wilquin demande à M. le
minisire des transports de bien vouloir lui . indiquer le règlement
appiicable à la récupération des corps des marins perdus en mer.
Il lui demande si'i -est normal de faire supporter la charge de cette
récupération à la famille du disparu, quand l 'opération de recherche
et de récupération a été effectuée par la marine nationale.

Départements d'out re-mer (primme de mobilité,.

10660. — 5 janvier 1979. — M . Claude Wilquin attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des jeunes de moins de vingt-six ans et des demandeurs d 'emploi
pour raison de licenciement écoàouiquc qui, trouvant un emploi
dans les départements d'outre-mer, ne peuvent prétendre à béné-
ficier de la prime de mobilité . En effet, l'article L. 832-2 du code
du travail stipule qu'un décret détermine les' mesures d 'adaptation

-nécessaires à l 'application dans les départements d 'outre-mer des
dispositions de la section 1l, du chapitre IL, du titre Il du livre III.
Or, à ce jour, ce décret n 'a toujours pas été pris. En conséquence,
il lui demande si l ' absence de ce t :te cor respond à une volonté
délibérément restrictive du champ d'application des textes en faveur
de la mobilité ci si cet état de fait ne va pas à l 'encontre de la
décision prise en conseil des ministres du 15 novembre 1978 qui
souhaite étendre les aides à la mobilité géographique aux deman-
deurs d 'emploi reprenant tin emploi à l ' étranger.

Pernis de construire t(léliermnec).

10661 . — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Lagorce rappelle à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que l ' instruction
des permis de construire est désormais faite non plus à la direç-
tion départementale .de l 'équipement mais au niveau des subdivisions.
Certes, tin ne peut que se féliciter de cette mesure de déconcen-
tration qui doit normalement avoir pour résultat d ' abréger les
délais « d 'instruction et de permettre aux pétitionnaires d 'avoir un
contact plus facile avec une administration plus proche d 'eux et
moins anonyme . Mais cette réforme va incontestablement entraîner
un important surcroit de travail pour les ingénieurs des travaux
publics de l ' Etat et leurs collaboraierus. C 'est pourquoi il lui
demande s 'il n ' estime pas nécessaire de doter les subdivisions du
personnel supplémentaire nécessaire à l 'étude de ces nouveaux
dossiers, afin que soient effectivement atteints les résultats escomptés
et notamment la diminution des délais d'instruction des demandes
de permis nie construire.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

10662 . — .5 janvier 1979. — M . Michel Rocard appelle l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la discrimination dont sont
victimes les proviseurs de lycées d'enseignement professionnel . Ces
personnels qui sont en effet des chefs d'établissement du second
degré à part entière aussi bien en ce qui concerne 'leur responsa-
bilité que. leurs fonctions ne perçoivent pas la rémunération de pro-
fesseurs certifiée qui est accordée à tous les chefs d 'établissement
même s' ils ne sont pas certifiés. II lui signale, en outre, qu 'en
dépit de toutes les déclarations officielles faites depuis de nom-
breuses années, aucune disposition n'a été prise afin de faire dispa-
raître la discrimination dont sont victimes ces personnels . De plus,
alors que les responsabilités des proviseurs de LEP sont au moins
aussi importantes que celles des autres chefs d'établissement du
second degré et ;que des contraintes . spécifiques à l'enseignement
technologique rendent leur tâche encore plus lourde, ils sont là

de professeur certifié, et pour créer un corps d ' adjoints.

Enseignement secondaire (langues étrangères).

10663. — 5 janvier 1979. — M . Jean Foyer rappelle à M. le minis-
tre de l ' éducation que la politique de diversification des langues
vivantes enseignées dans le secondaire a été nettement envisagée,
notamment au moyen des circulaires n" 70 .192 du 10 avril 1970 et
n" 77-65 du 14 février 1977. Dans la pratique, on s'aperçoit qu'il
existe une langue dominante, l 'anglais, qui le devient chaque année
davantage, au détriment des autres langues réduites de plus en
plus à une maigre portion . Cette distorsion est particulièrement
sensible pour l 'espagnol et le portugais. L 'échec de la politique
d ' expansion et de diversification des langues vivantes n ' est pas
dà, comme on l 'affirme trop souvent, au choix des familles qui se
tourneraient massivement vers l'anglais. En fait, les véritables
raisons de cet échec sembient bien être les .suivantes : manque évi-
dent de moyens des rectorats refusant des créations d'enseignement
d 'espagnol et de portugais, ' prétextant le manque d ' enseignants
Mauvaise information des familles, pouvant 'être même dissuasive,

soit parce que la création d'un enseignement d 'espagnol ou de
portugais complique l ' élaboration de l 'emploi du temps, soit parce
que la création d ' un enseignement d'une de ces langues romanes
risque de faire disparaître un poste de langue déjà enseignée, soit
enfin parce qu'on établit, de façan arbitraire, une hiérarchisation
entre les langues vivantes ; l 'absence de sanction sérieuse pour l ' en-
seignement de la deuxième langue (pas d ' épreuve écrite au' bacca-
lauréat) provoque un manque de considération pour cette deuxième
langue et incite les étudiants à abandonner l ' étude de celle-ci ;
certaines langues, dont l 'espagnol et le portugais, ne peuvent être
choisies aux concours d 'entrée dans diverses grandes écoles. Il lui
demande, en conséquence, que des mesures soient prises dans les
meilleurs délais pour mettre fin à une telle situation : en créant
un nombre de postes d'enseignants à mettre au concours de recru-
tement, correspondant pour l ' espagnol au niveau de 1973 et, peur
le portugais, 'à celui de 1975 ; en prévoyant une sanction écrite au
baccalauréat pour la deuxième langue étudiée et en donnant la
possibilité à toutes les langues vivantes enseignées dans le secon-
daire de figurer au concours d 'entrée dans les grandes écoles.

Allocations de logement (conditions d 'attribution).

10364. — 5 janvier 1979. — M.-Albert Srochard expose à Mme le
minishe de la santé et de la famille qu 'en l' état actuel des textes,
le logement mis à la disposition d'un requérant par l'un de ses
ascendants ou descendants n 'ouvre pas droit à l 'allocation de loge-
ment à caractère social. A l'inverse ce même logement permet au
descendant ou à l 'ascendant locataire d ' obtenir l 'allocation de loge-
ment en application de la réglementation relative à l'allocation de
logement à caractère familial : Dans ce cas la preuve de la réalité du
paiement d ' un loyer doit être apportée et le bailleur doit déclarer
l ' allocaticn à l 'enregistrement et faire figurer les sommes perçues à
ce titre sur sa déclaration de revenus . Il lui demande dans quelle
mesure, dans un souci de justice, il ne lui parait pas possible
d'harmoniser ces deux réglementations en ce qui concerne tout à
la fois te principe même de l'attribution de l'allocation et de ses
conditions d'obtentions.

Eparg,ne (prêts participatifs).

10665 . — 5 janvier 1979. — La loi n" 78.741 du 13 juillet 1978
relative à l'orientation de l' épargne vers le financement des entre-
prises, dite « Loi Monory =, a été très favorablement perçue par
l'opinion publique. M. Pierre-Bernard Cousté demande . à M. le
ministre de l'économie de bien vouloir lui faire le point des décrets
pris pour l'application de cette loi, en particulier en ce qui concerne
le titre I'/ de la loi sur les prêts participatifs.

Epargue (caisses d 'épargne).

10666. — 5 janviet 1979. — Le 16 novembre 1976, M. Valéry Gis-
card d'Estaing a adressé à M. le Premier ministre une lettre par
laquelle il lui demandait d'étudier un dispositif d'indexation de
l'épargne des petits épargnants afin s d'assurer une protection
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efficace des petits patrimoines et de répondre au besoin des Fran-
çais de notre temps s . Il ajoutait aussi que u ce dispositif devrait
pouvoir être mis en application au plus tard en janvier 1978 s.

M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. le Premier ministre :

pourquoi les conclusions du rapport de M . Lecat n'ont pas été

rendues publiques ; 2 " quelles mesures il envisage de prendre pour
répondre aux directives du Président de la République ; 3" si

l 'indexation des livrets de caisse d 'épargne — lesquels sont sous-
crits dans leur grande majorité par de petits épargnants, dont ils
constituent le seul capital — ne lui parait pas un moyen de répondre
au souhait exprimé par M . Valéry Giscard d`Estaing.

Impôts locaux (taxe .d'habitation).

10667. — 5 janvier 1979. M. Pierre Bas expose M. le ministre

du budget que le citoyen qui se préoccupe de ne pas faire stationner.
sa voiture sur la voie publique, notamment la nuit, et acquiert un
garage privé', est soumis pour l' habitation de sa voiture à une taxé

d 'habitation . Par conséquent, le citoyen qui laisse stationner durant -

la nuit sa voiture sur . la voie publique qui lui sert ainsi de garage

en l 'occupant sans frais et en gênant le service du nettoiement
(comme celui des éboueurs) n 'est soumis à aucune redevance. On
constate, que selon une telle réglementation parfaitement aberrante,
la ville se transforme pour la nuit . en un immense. garage public.
Mais pourquoi sanctionner ceux qui débarrassent la voie publique?
Parce qu'ils ne l' occupent pas? Est-ce une raison suffisante? Pour
un garage, la taxe d'habitation apparaît comme étant une taxe de
nonioccupation de• la voie publique, ce qui semble un non-gens
urbanistique et fiscal. II serait plus justicieux au lieu de sanctionner
les garages dans la cité d'en permettre la multiplication par des
mesures appropriées qui restent à prendre . En tout cas, sur le plan
fiscal, une initiative doit certainement être envisagée .

	

-

Assy,-rotces (Groupe des assurances nationales) .

	

-

10668. =- 5 janvier 1979. - M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'économie qu ' il rient de prendre connaissance du compte rendu
des - opérations du Groupe des assurances nationales pour l'exer-
éice 1977 . Il y a trouvé, très discrètement mentionnées sur une page
centrale, les indications suivantes • : a Imprimeur ICC London .n

Il est en peu choqué que l 'un des' trois groupes d'assurances natio-
nalisés (chiffre d 'affaires : 6 milliards 773 millions) fasse concevoir
et réaliser à l 'étranger le luxueux rapport présenté à l'occasion
de son assemblée générale ordinaire . Il lui suggère de rappeler
aux principaux dirigeants des •semi-administrations contrôlées par
ses- soins qu'il y a en France une crise grave et 'des ouvriers
qualifiés qui ne demandent qu'à travailler.

Enseignement secondaire (établissements) . .

10670. .- 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s'il - envisage de créer quelque jour une
section technique au lycée français de Pondichéry. Nul n'ignore,
en effet, que vingt mille Français vivent dans cette ville, qu'ils
sont pour la ' plupart des gens . extrér:c ;nant pauvres, qu'ils ont
témoigné, leur attachement à la France dans des tond :?ions émou-
vantes et qu'il serait bon que -les autorités de l'éducation nationale
ne ' lés ignorent pas et leur assurent; comme à tous les jeunes
Français, partout' où cela se peut, tous les débouchés possibles.

Politique extérieure (URSS).

10671 . — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre des ' affaires étrangères sur la situation de Mme Ida
Nudel, Tomskaya Oblast, 636 .300 Selo Krivocheino, Po Do Vostre-
bovaniya . Elle a été déportée dans cette région de Tomsk en
Sibérie en juillet dernier, après un jugement à huis clos et sans
défense libre et une condamnation pour a hooliganisme malveil-
lant » en juin 1978. Elle est maintenant dans un,camp de travail,
seule femme, au milieu d'hommes . déportés de droit commun, à
quelques 8 kilomètres du village le plus proche, pour une durée
de quatre ans . Sans s'Immiscer le moins du monde dans les affaires
intérieures d'un grand pays ami, avec - lequel nous souhaitons
pratiquer la détente, l'entente et la coopération, ne pourrait-il dire
combien les hommes et les femmes libres en France sont 'émus
par la sévérité de cette '- ,ndamnation et combien ils souhaitent
'qu'une mesure gracieuse soit prise en sa faveur lui permettant,
le cas échéant, de quittera l'URSS et de se rendre eu Israël ; où
Ida Nudel a de la famille. '

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions).

10672. — 5 janvier 1979 . — M . Pierre Bas rappelle à M . le ministre
de la culture et de la communication que plusieurs dizaines de
milliers de Français vivent en Inde. Ces Français ont eu le singu-
lier courage de choisir, au nom de l 'histoire et du cour, notre
nationalité alors qu'ils n'auraient eu qqe des avantages à l 'aban-
donner . -Leur geste n ' a malheureusement pas été suivi par les
autorités de la Républigite de la sollicitude et de l 'affection qui
auraient été souhaitables ; c 'est ainsi qu 'il semble bien qu'il n 'y ait
guère de possibilité pour un Français de l' Inde, aux ressources
modestes, de capter les émissions en langue française . Que compte
faire le Gouvernement pour permettre que les Français de l'Inde,
et spécialement ceux de la région de Pondichéry, de Yanaon, Karikal
et ' Mahé . puissent entendre des émissions dans notre langue et
cela 'aisément .

	

-

	

-

Enseignement secondaire (français [langue)).

10673. — 5 janvier 1979 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de l ' éducation que, dans - l 'enseignement primaire, on apprend, et
souvent très bien, ie français et que, dans le premier cycle du
second degré est continué l 'enseignement de notre langue ; puis
on fait ensuite, à juste titre, des études que l'on pourrait qualifier
de psychologie du français, ou de sociologie du français, ou de
paraphrase des bons auteurs, mais les éducateurs cessent vérita-
blement d ' enseigner la langue elle-même dans ses difficultés et dans
ses richesses. Il lui demande s'il a l'intention de se pencher sur
l 'enseignement du français dans les années qui- viennent, ce qui
pourrait se faire d'ailleurs sas réforme -= il n 'y en a que trois,
le ministère de l 'éducation se meurt de l'abondance de ses
réformes — mais simplement par lies recommandations au corps
enseignant qui les comprendrait sans doute fort bien.

. Assurances maladie-maternité (remboursement : hospitalisation).

10674. — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'exemple suivant,
qui est cité par le syndicat des journalistes de la confédération
générale des cadres . L'an dernier dans une petite ville de Savoie,
Bourg-Saint-Maurice, une clinique privée, dont le prix de la jour-
née était .de 154 francs, demandait le droit d 'augmenter de 10 p. 100
ce prix ; l'administration opposa un refus, la clinique fit faillite,
elle fut ' reprise en main par l 'hôpital de la ville et le nouveau
prix de la journée est de 438 francs. N'eut-il pas été plus écono-
mique pour la branche maladie de la sécurité sociale de rembourser
80 p . 100 de 169 francs plutôt que 100 p : 100 de 438 francs, Il
lui demande les mesures qu 'elle entend prendre pour éviter que
de tels errements, qui ne sont hélas pas isolés, cessent de se
produire.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions .)

10675. — 5 janvier 1979. — M . Pierre Bas attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer) sur la retransmission des émissions de 'télévision diffusées
à Pile de la Réunion sur le territoire de lite ' Maurice .' Actuellement
ces retransmissions sont captées par la classe aisée de la popu-
lation qui fait procéder à l'équipement technique qui 'est nécessaire ;
par contre, la population pauvre n ' a pas lès moyens de ' faire pro .
céder â un tel aménagement de ces postes qui est onéreux . Il
en résulte qu'une population, profondément intéressante se voit
privée du moyen de voir des films français,' d'entendre des com-
mentaires en français sur des images de France alors même que
cette population qui compte 200 000 âmes a été malgré deux siecles
de malheur, rigoureusement fidèle à'notre langue, à notre religion,
à notre culture . Il est véritablement scandaleux que les autorités
françaises depuis quelques années délaissent cet important pro-
blème dont la solution avait pourtant été envisagée dans le passé.
II lui demande ce qui va être fait en faveur de l'île Maurice, dans
le domaine de l'aide et de . la -coopération, dans les années qui
viennent et qui pourrait justifier un traité permettant à la dualité
linguistique de l'île Maurice de n'étre pas une simple for mule
académique - pour réunions internationales mals une - réalité.

Radio-diffusion et télévision (réception des émission)).

10176 — 5 janvier 1979. M. Pierre Bas attire l'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur la retrans-
mission des émissions de télévision diffusées à Ille de la Réunion
sur -le territoire de )lie Maurice. Actuellement ces retransmissions
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sont captées par la classe aisée de la population qui fait procéder
à l ' équipement technique qui est nécessaire ; par contre, la Poptu-
lation pauvre n'a pas les moyens de faire procéder à un tel amé-
nagement de ces postes qui est onéreux. Il en résulte qu'une popu-
lation profondément intéressante se voit pri v ée du moyen de voir
des films français, d ' entendre des commentaires en fraaçais sur
des images de France alors même que cette population qui compte
200 000 âmes a été malgré cieux siècles de malheur rigoureusement
fidèle à notre langue, à notre religion, à entre culture . Il est véri-
tablement scandaleux que les autorités françaises depuis quelques
années délaissent cet imoortant problème dont la solution avait
pourtant été envisagée dans le passé . Il lui demande cc qui va
étre fait en faveur de File Maurice, dans le domaine de l'aide et
de la coopération, permettant à la dualité linguistique de Vile
Maurice de n'être pas une simple formule académique pour réunions
internationales mais une réalité.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissionst.

10677. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la retransmission des
émissions de télévision diffusées à l 'île de la Réunion sur le terri-
toire de l ' île Maurice . Actuellement ces retransmissions sont captées
par la classe aisée de la population qui fait procéder à l ' équipement
technique qui est nécessaire ; par contre, la population pauvre n'a
pas les moyens de faire procéder à un tel aménagement de ces
postes qui est onéreux. Il en résulte qu 'une population profondé-
ment intéressantë se voit privée de moyen de voir des films fran-
çais, d' entendre des commentaires en français sur des images
de France alors même que cette population qui compte "2110000 âmes
a été, malgré deux siècles de malheurs, rigoureusement fidèle à
notre langue, à notre religion . à notre culture. il est véritablement
scandaleux que les autorités françaises depuis que l ques années
délaissent cet important problème dont la solution avait pourtant
été envisagée tiens le passé. il demande ce qui va être fait en
faveur de File Maurice, dans le domaine de l'aide et de la coopé-
ration, dans les années qui viennent et qui pourrait justifier un
traité permettant à la dualité linguistique de file Maurice de n 'être
pas une simple formule académique pour réunions internationales
mais une réalité.

Français (langue) : rérinions iutcrttatiovales.

10678. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'économie qu'il a appris avec stupéfaction et peine qu 'au cours
d 'une réunion internationale, le gouverneur de la Banque lie France.
personnalité très certainement éminente et honorable, ne parlait
à son homologue allemand qu 'en anglais alors que cc haut, fonc-
tionnaire germanique parle admirablement notre langue . Il* lui
demande s' il a l 'intention de demander aux fonctionnaires re .z : :.nt
de son autorité de respecter leur langue nationale, d 'en faire usage
dans les colloques, conférences, réunions et entretiens internatio-
naux, comme au surplus les y invitait très fortement l 'esprit d ' une
loi connue sous le nom de e loi Pierre Bas u.

Agents communaux (adjoints techniques communaux).

10679. — 5 janvier 1979. — M. Antoine Rufenacht appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l ' intérieur sur les dispositions de l'arrêté
du 20 septembre 1978 réorganisant la car: ière c adjoint technique»
des villes de France . Il lui fait observer rue les arrêtés du 14 mars
et du 28 mai 1964 avaient prévu d 'accorder aux adjoints tech-
niques seuls de leur grade dans une ville où il n'existe pas d'ingé-
nieur subdivisionnaire et, de ce fait, chargés des fonctions de res-
ponsabilité et d'encadrement du personnel, des avantages identiques
à ceux . consentis à leurs collègues chefs de section sous forme de
deux échelons exceptionnels supplémentaires, ceci en prolongement
de l'échelle indiciaire . L'arrêté du 30 septembre 1978 ne fait plus
état de cet avantage qui mettait les adjoints techniques à l'échelle
des chefs de section et les empêche de bénéficier de l'intégration
dans le grade 'de l'adjoint technique chef. En conséquence, il lui
demande d'examiner la possibilité de modifier ledit arrêté de
manière à rétablir la situation antérieure.

Départements d'outre-»ter (Réunion : enseignement supérieur).

10680. — 5 janvier 1979. — M . Pierre Lagourgue appelle l'attention
de - M. le ministre de l'éducation sur te fait qu'il n'existe pas à la
Réunion de classes préparatoires aux grandes écoles. Or le nombre
de bacheliers augmente et continuera à augmenter dans les pro.

chaines années . Les bacheliers ont beaucoup de difficultés pour se
faire admettre dans les classes préparatoires des lycées de métro-
pole et une bonne partie d 'entre eux se voit refuser cet actés.
Il lui demande, en conséquence, s'il ne juge pas nécessaire de
prévoir la création de ces classes préparatoires aux grandes écoles
dès la rentrée scolaire de septembre 1979.

Commerce extérieur (exportations).

10681 . — 5 janvier 1979. — M. Gilbert Gantier attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés que soulèvent
pour de nombreux exportateurs français l ' existence de normes de
fabrication existant dans les pays destinataires. Ces normes sont
d 'une nécessité évidente car elles répondent aux exigences de
qualité et de sécurité réclamées à juste titre par les consommateurs.
C' est la raison pour laquelle la France s ' oriente, elle aussi, vers
l 'établissement progressif de normes comparables à celles des autres
pays. Mais certains de ceux-ci sont passés ntaitres dans l 'art d ' uti -
liser ces normes à des fins protectionnistes . Ils laissent d 'aileure
souvent à des organismes privés ou à des compagnies d 'assurances
le soin d 'établir ces nonnes et d' en assurer le respect . Ces pratiques
abusives permettent aux gouvernements en cause d 'exciper de Mur
bonne foi lorsqu' une plainte émane d ' un exportateur étranger.
L' auteur de la question sou.iaiterait savoir si le Gouvernement
veille bien à assurer une certaine équivalence d 'application des
normes françaises qu 'il crée avec celles qui sont imposées par
d 'autres pays, à l 'intérieur comme à l ' extérieur de la Communauté
économique européenne, et quelles sont les mesures d 'ensemble
qu 'il envisage de prendre en ce domaine afin que les exportateurs
français ne se trouvent pas pénalisés sur le marché international
par certaines pratiques des pays étrangers.

Racisme (antisémitisnte1.

10682. — 5 janvier 1979 . — M. Jean-Pierre Pierre-Bloch demande
à M. le Premier ministre quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour mettre fin à la renaissance d 'attentats criminels qui,
trente-trois ans après la libération des camps de la mort, font
ressurgir le spectre du nazisme et de l 'antisémitisme. Depuis plu-

sieurs semaines, des profanations de synagogues et de cimetières
juifs, des inscriptions antisémites sur des magasins appartenant à
des Israélites , :e cessent de i;e produire . En l 'espace de trois jours,
après la destr uction par bombe du siège d 'une organisation juive,
c' est maintenant le synegogec de Drancy qui vient d 'être incendiée.
C 'est à Drancy que des milliers de femmes, d 'enfants, de vieillards
et d 'adultes nuit été déportés avant de disparaître dans les fours
are;natoire.t . grâce à la complicité de 'mitres au service des nazis
comme Deng :der de Pellepeix, Bousquet et Leguay . Aujourd ' hui,
en -tirent ua é,diice rell,gieus symbole de tant de souffrances,
cherche-tan une fois de plus à désigner un bouc émissaire comme
cela fut déjà le ces dans le passé en période de crise économique.
li lui demande s'il pense pouvoir toiérer longtemps qu 'en cette
veille de Noël 1978, il se produise des événements qui rappellent
étrangement la période des années 30 en Allemagne.

Psychologues (psychologues scolaires).

10683 . — 5 janvier 1979. - M. Jacques Douffiagues appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation du secteur
scolaire de Sully-sur-Loire-Ouzouer-sur-Loire, dépourvu de psycho-
logue scolaire depuis plusieurs années. Comme il est nécessaire
de dépister le plus précocement possible tous les handicaps afin
de les corriger efficacement et d'éviter d'aggraver la situation
des enfants en difficulté, l'absdnce de psychologue scolaire e
conduit à ce qu ' un certain nombre d 'élèves des écoles du secteur,
âgés de plus de douze ans et victimes de cette carence, n 'ont pu
être admis en CES. Actuellement, certains enfants éprouvent de
telles difficultés que l'intervention d'un psychologue et de réédu-
cateurs est indispensable, et ceci dès l 'âge pré-élémentaire. Aussi
demande-t-il dans quel délai le secteur scolaire de Sully-Ouzouer
pourrait être doté d'un groupe d ' aide psycho-pédagogique prévu
par la circulaire n" IV 70.83 du 9 février 1970.

Hypothèques' (conservation des hypothèques).

10684. — 5 janvier 1979. — M. Jacques Doufflagues appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les délais qu'exige la conser-
vation des hypothèques du Loiret pour délivrer, à l'occasion des
mutations immobilières, les certificats nécessaires à parfaire ces
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murtations . Ces délais sont assez régulièrement de l'ordre de quatre
à six mois, ce qui perturbe gravement le marché immobilier. Aussi
demande-t-il les dispositions qu' il compte prendre afin de mettre
cette. administration en état de délivrer les certificats dans un
délai normal.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

10685. — 5 janvier 1979. — M . Alain Léger informe M. le ministre
de l'éducation qu'à la suite des nombreuses fermetures de classes
maternelles et primaires qui ont précédé la rentrée scolaire 1978,
en application de la grille Guichard notifiée aux services de l'admi-
nistration du ministère, de nombreuses organisations démocra-
tiques, associations de parents d 'élèves, syndicats, partis politiques
ont demandé soit l'ass')uplissement de l 'application de la grille
Guichard, soit la suppression de celle-ci afin de préserver les
chances des enfants des familles ardennaises, durement touchées
par la crise qui frappe de plein fouet le département des Ardennes.
Or, la circulaire n` 78-430 du 1^' décembre 1978, adressée aux rec-
teurs, aux inspecteurs d 'académie et aux préfets, non seulement
rappelle la note de service n ' 26-72 du 15 avril 1972, c' est-à-dire
la grille Guichard comme principe intangible, mais stipule en outre
que : a . . .Si les effectifs scolaires sont, en règle générale, recensés
dans chaque école, doivent toutefois être considérés dans leur
ensemble les effectifs d ' un même groupe scolaire (c'est-à-dire des
écoles construites sur un terrain d ' un seul tenant) et, selon votre
appréciation, des écoles . très voisines ». En première analyse, il
s'avère que l 'app'ication stricte de cette circulaire entraînerait
la fermeturé de soixante classes maternelles et primaires dans
le département des Ardennes, et ce dans une première étape . Il
lui demande d'apporter tous les éclaircissements utiles sur les
intentions du ministère de l'éducation en la matière et de garantir
qu'il n'y aura aucune nouvelle fermeture de classes dans le dépar-
tement à la rentrée 1979.

Agents communaux (prime d'installation).

10686 . — 5 janvier 1979. — M . Georges Goulet expose à M. le
ministre de l ' intérieur que les personnels de certaines collectivités
locales bénéficient d'une prime d'installation allouée lors de leur
titularisation . Certaines catégories de, ces personnels ne peuvent
bénéficier de cette prime, et notamment ceux qui sont logés par
nécessité ou utilité de service par l'administration communale. Or,
lorsque ces derniers sont intégrés, à leur demande, dans -un autre
service municipal et ne sont plus logés à titre gracieux, ils ne
peuvent percevoir cette prime. Cette attitude semble illogique dans
la mesure où les textes prévoient qu'un agent titulaire d'une com-
mune où il n'a pas bénéficié de la prime d'installation peut la
percevoir dans une autre commune figurant sur la liste du décret
n° 76-468, où il se rend par voie de mutation . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les per-
sonnels titulaires des collectivités locales puissent bénéficier de la
prime d'instalation à partir du moment où . disparaît la condition
qui les empêchait de la toucher.

Postes (centres de tri).

10687. — 5 janvier 1979. — M. Roland Renard attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
centres de tri postal en Picardie . En effet, dans le cadre de la.
modernisation desdits centres, seul le département de l'Aisne ne
bénéficie d'aucune . création de centre de tri automatique (CFA).
L'Oise en a déjà un à Creil- et dans la somme, un CTA va être
implanté à Amiens . Cette restructuration aura de graves incidences
sur-le centralisateur dé Laon qui verra na charge de travail dimi-.
nuer de près de 7G p . 100 . D'une part, cela risque d'entraîner d' ;
perturbations importantes dans l'acheminement du courrier, d'au . te
part, cette situation menace toute une frange de population qu. a
choisi de vivre et travailler dans l'Aisne et risque d'être déplacée
dans d'autres centres d'activité postale. C'est pourquoi, il lui dem . nde
les mesures qu'il compte prendre pour maintenir et modern sec
k centralisateur 'existant et implanter sur la commune de Laon un
centre de tri paquets régional (CTP).

Entreprise (activité et emploi).

10688. — 5 janvier 1979. - M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre du . travail sur la situation de l'entreprise Tailleur,
Fils et Cg sis 91, rue du Cherche-Midi, Paris l6') . Cette entreprise
de transports, emballages, déménagements, occupe 115 salariés . Au
91 décembre 1978, la direction a décidé, contre l'avis du comité

d ' entreprise, de licencier 27 p . 100 de son personnel. Alors que le
chiffre d'affaires de l 'entreprise s 'élève pour 1978 à 118 millions
de francs et que les prévisions pour 1979 sont supérieures, trente-
trois salariés, dont cinq délégués du personnel, voet être privés
d 'emploi. Ces licenciements injustifiés sont une atteinte grave au
droit au travail et aux libertés syndicales ; ils aggravent la situation
de l 'emploi dans la capitale. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pu n ir s'opposer aux licenciements.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

10689. — 5 janvier 1979. — M . Jean-Jacques Barthe appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur la situation fiscale
des colporteurs de journaux, qui étaient exonérés de la patente
avant l'entrée en vigueur de la taxe professionnelle et qui aujour-
d'hui, sont assujettis à cet impôt en qualité de commissionnaire
(base un huitième des commissions perçues) . Il lui demande s ' il
ne conviendrait pas de revenir à la situation antérieure et, pour
ce faire, reprendre cette profession dans la liste limitative des
petits métiers qui bénéficient de l' exonération de la taxe pro•
fessionnelle.

Associations (Union des femmes françaises).

10690 . — 5 janvier 1979. — M . Paul Balmigèrs expose à Mme le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la condi-
tion féminine que l'association dite s Union des femmes fran-
çaises a a déposé une demande d'agrément d'éducation populaire.
Cette association informe les femmes sur tous les sujets qui les
concernent, prend une part importante dans la recherche de
solutions tendant à répartir équitablement les responsabilités tant
dans la famille que dans le travail et la société entre hommes et
femmes . Ce mouvement, outre l'organisation de fréquentes confé-
rences éducatives, organise des stages de travaux manuels, création
artistique, des séances de gymnastique, des visites de musées, d 'expo-
sition, la participation à des spectacles . Pour les mois de novembre
et décembre 1978 et pour la seule ville de Béziers, cette organisation
a tenu un stage éducatif de trois jours rassemblant plus de
trente personnes, ainsi qu'une exposition de travaux artisanaux
au palais des congrès qui a eu plus de 500 visiteurs . Il lui demande
donc de reconnaître les mérites éducatifs de cette association
et de leur accorder l'agrément d 'éducation populaire.

Associations (Union des femmes françaises).

10691 . — 5 janvier 1979 . — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, dont dépend
l'agrément d'éducation populaire, l'intérêt qu'il y aurait à reconnai`-
tre le caractère éducatif de x l'Union des femmes françaises ».
Cette association informe les femmes sur tous les sujets qui les
concernent, prend une part importante dans la recherche de solutions
tendant à répartir équitablement les responsabilités tant dans la
famille que dans le travail et la société entre hommes et femmes.
Ce mouvement, outre l'organisation de fréquentes conférences édu-
catives, organise des stages de travaux manuels, création artis-
tique, des séances de gymnastique, des visites de musées, d 'expo-
sitions, la participation à des spectacles . Pour les mois de novembre
et décembre 1978 et pour la seule ville de Béziers, ci ne organisa-
tion a tenu -un stage éducatif de trois leurs rassentb'.1nt plus de
trente personnes, ainsi qu ' une exposition de travaux artisanaux
au palais des congrès qui a eu plus de 500 visiteurs . Il lui demande
donc de reconnaître les mérites éducatifs de cette association et
de lui accorder l'agrément d'éducation populaire.

Vignette automobile (statistiques).

10692 . — 5 janvier 1979. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre du budget qu'il existe en France un impôt indirect perçu
sous forme de vignette automobile . Il lui demande de bien vouloir
préciser : quelle est la date e ::acte de la création de cette vignette
automobile ; dans quel but elle fut créée en soulignant les réfé-
rences ; quel a été le revenu de la dernière vignette automobile,
globalement, au cours de l'année 1978 ; dans quelles conditions cet
argent de la vignette a été utilisé ; pour - l'année 1979,
quel est le nombre de types de vignette automobile en vigueur et
quel est le prix de chacune d'elles ; quel est le montant des res-
sources procurées par la vente des vignettes automobile au titre de
l'année 1979, pour toute la France et pour chacun des départements
français.
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Séct,rhé sociale (équilibre financier).

10693 . — 5 janvier 1979 . — M. André Tou ; né expose à M. le
Premier ministre que, pendant plus i eurs jours, il a été question un
peu partout du déficit de la sécurité sociale . Rien n ' a été négligé
peur dénaturer les causes essentielles de ce déficit . Aux discours
officiels, s'est joint tut concert de commentaires missi bien dans la
grande presse que de la part des organismes de l 'audiovisuel . En
effet, la radio et la télévision s'en sont donné à coeur joie dans
cette action de propagande dite d' information . faite, en définitive,
pour : at cacher les origines essentielles du défici t de la sécurité
sociale ; b) préparer l 'opinion publique à accepter le relèvement du
plafond ; c) justifier l 'augmentation de la part des cotisations
ouvrières. Sur ces points, à présent, le mal est fuit . Toutefois, il est
tin élément du manque à gagner de la sécurité sociale systématique-
ment passé sous silence : celui des pertes qu'elle subit du fait du
chômage et du sous-emploi . Pourtant, c'est là que réside la source
essentielle des difficultés rencontrées par l'incomparable service
social qu 'est la sécurité sociale. En effet, lorsqu' un assujetti à la
sécurité sociale devient chômeur, du même coup l ' URSSAF, l'orga-
nisme officiel de recouvrement des cotisations perd : la cotisation
ouvrière ; la cotisation patronale ou salaire différé . Ainsi le chômage
et le sous-emploi font perdre aux services sociaux français des
sommes énormes . A la fin du moins d 'octobre 1978, les statistiques
officielles nous ont annoncé le chiffre de 1344000 demandeurs
d 'emploi inscrits aux agences locales et départementales de l 'emploi.
A la fin du mois suivant, en novembre dernier, ce chiffre officiel
est descendu à 1'3'30000 travailleurs privés d'emploi . De source
ministérielle, aucune amélioration ne peut être attendue dans les
mois à venir . En pourcentages, les mêmes milieux ministériels pré-
voient même une augmentation du chômage pour 1979 d 'au moins
12 p . 100. Ces demandeurs d'emploi n'étant plus salariés, comme le
prévoit la loi, ils sont donc exonérés de cotiser à la sécurité sociale.
De leur côté, les employeurs ne versent aucune cotisation pour ces
sans-travail . Jusqu 'ici, le plafond des ressources peur les cotisations
à la sécurité sociale était de 4000 francs par mois. Toutefois, la
majorité des salariés était loin d 'atteindre un tel plafond de res-
sources. Aussi, il est possible de calculer approximativement les
pertes que subissait la sécurité sociale à cause du chômage . Pre-
nons l 'exemple du salaire net de 2500 francs par mois. Dans l'état
actuel des choses, ne tel salaire représente une moyenne entre le
' MIC et le précédent plafond de 4000 F. En partant de ce salaire
net de 2500 francs, ce qui suppose un salaire brut mensuel de
2 713 francs, la sécurité sociale perçoit sur chacun des travailleurs
sans emploi une somme mensuelle : n) de 216 francs. part
ouvrière ; b) de 881 francs, part patronale ou salaire différé. Ces
deux sommes réunies représentaient 1097 francs par mois, soit
13 164 francs par an . Pour rendre le calcul plus facile. si l ' on
ramène te chiffre de demandeurs d'emploi à 1300000 unités, la
sécurité sociale perdrait mensuellement 1 426100 000 francs . Par an,
cette perte était de 17 113 200 000 francs, c 'est-à-dire, le montant
approximatif du déficit annoncé uificiellement . Telle est la vérité.
Vouloir se la cacher, c 'est se tromper, et plus grave, c 'est tromper
délibérément l'opinion publique traumatisée par une propagande
outrancière. En conséquence, il lui demande : 1" s ' il est d 'accord
avec les réflexions, les calculs et les chiffres soulignés ci-dessus ;
2 " si son gouvernement est enfin décidé à prendre les mesures
nécessaires en vue de résorber le chômage, devenu une des causes
principales du déficit relatif de la sécurité sociale.

Handicapés (loi du 30 juin 19751.

10694 . — 5 janvier 1979. — M. Nicolas About appelle t'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
d' application de la loi du 30 juin 1975 d 'orientation en faveur des
personnes handicapées . Certains décrets d ' application la concernant
ne sont pas encore pris, notamment en ce qui concerne l ' article 59
qui affirme : e Les personnes qui, à la date d 'entrée en vigueur
respectivement de l'article 9 et des articles 35, 39 et 42 de la pré-
sente loi, sont béréficia : .as de l'allocation mensuelle aux infirmes,
aveugles et grands Infirmes, de l'allocation supplémentaire ou de
b majoration spéciale pour aide constante d'une tierce personne, de
l 'allocation spéciale aux parents de mineurs grands infirmes ou de
l'allocation de compensation aux grands infirmes travailleurs, ne
peuvent voir réduit, du fait ae l'intervention de la présente loi, le
montant total des avantages qu'ils percevaient avant l'entrée en
vigueur de ladite loi . Une allocation différentielle leur est, en tant
que de besoin, versée au titre de l'aide sociale ., Il lui demande de
lui faire savoir quelles mesures elle ;smpte prendre pour liquider
sans retard les compléments de rémunération .

Elcctricité de France (aliuentatiot en courant électrique).

10595. — 5 janvier 1979 . — M. Joseph-itenri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre de l ' industrie s 'il est passible de chifr rer
la perte économique entraînée par la panne d ' électricité du 19 dé-
cembre 1978.

Eleclricité de France 'alimentation en courant électrique).

10596. — 5 janvier 1979. — M. Joseph-Henri MaujeDan du Gasset
demande à M . le ministre de l'industrie si, profitant de l 'expérience
de ia panne d 'électricité du 19 décembre 1978, toutes dispôsitions
seront prises pour éviter qu 'elle ne se renouvelle.

Handicapés (accès des locaux).

10697. — 5 janvier 1979. — M. Jean-Paul Fuchs demande à Mme le
ministre de la santé et de ta famille de lui faire savoir quelle aide
l ' Etat peut apporter au financement de travaux d'aménagement
tendant à rendre accessibles aux handicapés physiques les établis-
sements, neufs ou anciens, ouverts au public, qu ' ils soient adminis-
tratifs, sociaux, culturels, sportifs ou commerciaux.

Médailles 'médaille d 'honneur du trimait).

1069e. — 5 janvier 1979. — M. Jean Seitlinger demande à M. le
ministre du travail et de ta participation s ' il ne lui parait pas
opportun de modifier l 'article 5 du décret du 12 mars 1974 et la
circulaire 13C 19 du 10 juin 1971 prorogée par la circulaire BC 22
du 9 juillet 1974, aux termes de laquelle la médaille d 'honneur du
travail ne petit être accordée à des personnes susceptibles, en rai-
son de leur profession, d 'obtenir une médailla d ' ancienneté d'un
autre département ministériel que le ntinist-rt du travail . En effet,
il apparaît illogique et injuste d 'écarter ' S oute distinction hono-
rifique une personne qui, par exemple, a vingt ans d 'ancienneté
dans le secteur privé m. qui, étant maintenant fonctionnaire com-
munal, ne pourra jamais atteindre vingt-cinq ans d 'ancienneté
pour bénéficier d ' une médaille . Par conséquent, cette personne se
trouvera écartée tant par le ministère de l 'intérieur que par le
ministère du travail et de la participation de toute récompense. Il
demande s'il n 'appareit pas susceptible de modifier le décret du
12 mars 1974 de telle manière que la personne qui totalise Pies de
vingt-cinq Innées de service auprès de deux employeurs dont l 'un
relevant d ' un service public, l 'autre d ' une collectivité locale, puisse
obtenir la médaille d'ancienneté par le ministère du travail et de
la participation si les services privés sont les plus importants ou
par le département ministériel auquel il appartient si c' est l'an-
cienneté dans ce service qui prime.

Stupéfiants (incitation à l'usage de la drogue).

10699. — 5 janvier 1979. — M. Nicolas About appelle l'attention
de M. le ministre de l 'intérieur sur les troubles de l ' ordre public
que peuvent causer certains messages publicitaires . On peut en
effet considérer comme tr ouble la publicité suivante vantant les
mérites d'un parfum : a Opium, mot magique, mot clé, clé des
songes les plus secrets, Sésame ouvrant la porte du rêve e, car
loin de définir les 'qualités d ' un parfum, elle vante les attraits
supposés d'une substance toxico-manogène . Les associations de lutte
contre la toxicomanie de parents et de jeunes se sont inquiétées
d 'un te : type de publicité qui est d 'autant plus regrettable que les
pouvoirs publics multiplient les efforts contre la drogue. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que toute inci-
tation, involontaire comme c'est le cas pour l'exemple cité, ou volon-
taire, à l ' usage de la drogue, soit contrôlée, et que les propriétés
d' une drogue ne soit pas utilisée pour vie ter les qualités d 'une
marchandise.

Bourses et allocations d'études (bourses d'enseignement supérieur).

10700. — 5 janvier 1979. — M. René de Branche expose à M. le
ministre de l 'éducation qu'il existe des familles modestes qui na
savent que très tardivement dans quel établissement leurs enfants
vont entrer à la fin de leurs études secondaires et, dans ce cas,
ne peuvent présenter de demande de bourse d'enseignement supé'
rieur dans . les délais . . Lorsqu'ils ont trouvé un établissement accep•
tant leurs enfants, ces demandes sont systématiquement rejetées
pour l'année en cour, comme tardives. Sont ainsi pénalisés les
enfants, surtout ceux des familles les plus modestes, qui ont eu des
difficultés à trouver un établissement qui les accepte . II lui demande
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la CAFRP avec le déplacement (le personnel qu ' il impliquerait et les
suppressions d ' emplois qui risquent d'en résulter, la plupart des
directions d 'entreprises ayant coutume de profiter d ' opérations de
cc genre pour réduire le personnel. Compte tenu de ia situanan
des personnels et de l 'hémorragie d ' emplois :subie ces dernières
années par la capitale, elle ;ni demande quelle., mesures elle compte
prendre pour que le conseil d'administration et le personnel de la
CAFRP puissent se déterminer en toute connaissance de cause en
faveur de la réinstallation sur place du central ordinateur répon-
dant ainsi au souci d'économie de gestion, ne lésant ni les per-
sonnels ni les allocataires et permettant le maintien d 'emplois non
polluants à Paris.

ASSEMBLEE NATIONALE —

si des dérogations ne pourraient pas être accordées pour la pre-
mière année d'études supérieures lorsque l'inscription est subor-
donnée à des résultats d 'examen ou de concours sur épreuves, litres
ou dossiers, comme c'est le cas clans certains établissements qui
ne prennent la décision qu'en septembre, notamment les IUT pour
lesquels il est très difficile aux familles de faire des prévisions.

Putrimoiue esthétique, archéologique et historique
(protection des sites archéologiques).

10701 . — 5 janvier 1979. — M . Bertrand de Maigret rappelle à
M. le ministre de la culture et de la communication qu'un arrêté
du 20 août 1975 a classé parmi les sites du département de la
Sarthe l ' ensemble formé sur la commune d'Aubigne-Racan par le
site archéologique de n Cherré s, Depuis lors, diverses initiatives
ont été prises par la direction des antiquités préhistoriques et his-
toriques des pays de Loire pour dégager les substructions da théà-
tre gallo-romain faisant partie du complexe antique qui s'étend sur
plusieurs di:mines d 'hectares et comporte notamment des thermes
et deux temples. Cette initiative a suscité un vif intêrèt parmi les
populations riveraines. Il lui demande quelle est, au terme de cette
phase préliminaire des travaux, l ' importance reconnue à ce site
par son département ministériel, tant sur le plan national que par
rapport à l'environnement régional et quelles dispositions sont
actuellement prévues pour en assurer la protection et la mise en
t'a(eu t- .

Edncation (ministère) (personnel.).

10702 . — 5 janvier 1979 . — M. Bertrand de Maigret demande à
M. le ministre de l' éducation si les fonctions administratives exer-
cées au titre de la coopération par tes fonctionnaires de l'éducation
dans les écoles françaises de l' étranger (écoles reconnues par le
ministère), peuvent être prises en considération pour une candida-
ture à un poste administratif en France .

Eccles normales (recrutement)

10706 . — 5 janvier 1979 . -- M . Georges Mesmin rappelle à M . le
ministre de l ' éducation que le concours d'entrée à l'école normale
d'instituteurs a été trop tardif cette année pour que les candidats
reçus puissent rejoindre l 'école dès l ' ouverture de l'année scolaire;
des instituteurs et institutrices ont donc dû abandonner leurs
classes en décembre, après deux mois d 'enseignement . Il souligne
les Inconvénients graves d'une telle situation : au niveau des
enfants, en brisant le rythme scolaire dans une centaine de classes
de Paris et en causant des problèmes psycho-affectifs réels aux plus
jeunes et aux plus fragiles d'entre eux, .séparés brutalement d ' un
mcitre auquel ils s ' étaient attachés ; au ni-:eau des jeunes institu-
teurs qui se donnent avec coeur à leur métier et que cet arrêt en
plein élan ne peut que désorienter et désabuser (ce seront peut-
être les mêmes enseignants dont on déplorera plus tard l'absen-
téisme excessif, alors que, au départ, ils avaient foi et conscience
professionnelle) ; au niveau des contribuables, car le remplacement
de plus de cent maitres, deux mois après la rentrée, s' est inévita-
blement fait dans des conditions d ' improvisation cofteuses . Il
demande quelles mesures sont envisagées pour que cet état de
choses ne se reproduise pas en 1979.

Coopération culturelle et technique (personnel).

Pollution (nier).

10703 . — 5 janvier 1979. — M. Bertrand de Maigret attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
la situation financière très difficile dans laquelle se trouvent les
entreprises qui ont apporté leur concours à la réalisation du plan
Polmar, consécutif au naufrage de l 'Air ore-Cadi;., du fait des retards
apportés au paiement de leurs prestations. Il rappelle que par
lettre en date du 4 octobre dernier, M . le secr^' ..ire d 'Etat à l'en-
vironnement et du cadre de vie s 'était engagé, pour le ministre de
l ' environnement et du cadre de vie et par délégation, auprès de
la fédération nationale des syndicats d ' entreprises de services, à ce
que ces entreprises soient payées avant la fin du mois d'octobre.
Il lui demande pour quelles raisons cet engagement n 'a pas été
tenu, et à quelle date les prestations fournies seront réglées.

Etabi esemcnts dangereux, insalubres on incommodes
(installations classées).

10704. — 5 janvier 1979. — M . Bertrand de Maigret attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
l ' application de la loi n° 76 .663 du 19 juillet 1976 relative aux instal-
lations classées pour la protection de l'environnement . IL lui
demande si les décrets d'application prévus par la lai ont été publiés,
ce qui ne semble pas être le cas pour l'article 23 notamment.

Prestations familiales (caisses d 'allocations familiales).

10705 . — 5 janvier 1979 . — Alertée par les administrateurs CGT
de la CAFRP et par l'URIF CGT au sujet du projet de transfert
provisoire à Marne-la-Vallée du central ordinateur actuellement
installé rue Viala, à Paris (15'), Mme Gisèle Moreau s'inquiète
auprès de Mme le ministre de la santé et de la famlile des censé-
quences de ce transfert sur les conditions de vie des personnels
concernés et sur l 'emploi à Paris. Dans l ' intérêt du personnel et
dans un souci d 'économie de gestion, la réinstallation de cet ordi -
nateur, rendue nécessaire par l'exiguïté des locaux qu'il occupe
actuellement, devrait se faire sur place. La caisse d'allocations est
en effet propriétaire des immeubles de la rue Viala . En ce qui
concerne le personnel, la plus grande partie d'entre eux habite
Paris . Il s'agit principalement d 'un personnel féminin et jeune pour
lequel l'allongement du temps de transport créerait des difficultés
de . vie particulièrement grandes, sans compter les frais de transport
supplémentaires ainsi occasionnés . D'autre part, l'inquiétude est
grande de voir ce transfert préluder à un éclatement général de

10707 . — 5 janvier 1979. — M. Pierre Bas attire l 'attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
ta condition féminine, sur des dispositions du décret n" 78-571
du 25 avril 1978 fixant le régime de rémunération du personnel
civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès
de certains Etats étrangers (Journal officiel du 2 mai 1978).
L'article 7, t,linée 3, de ce texte prévoit que a lorsque les deux
conjoints sont rémunérés au titre du présent décret par le
ministre de la coopération, les montants de l'indemnité d ' expa-
triation et de sujétions spéciales sont ramenés, pour le titulaire
du contrat comportant la rémunération da plus faible, respective-
ment à 60 p . 100, 50 p. 100 ou 40 p . 100 du taux de base de
l'indemnité d'expatriation' et de sujétions spéciales selon que le
titulaire du contrat comportant la rémunération la plus élevée
est classé respectivement dans les groupes 1 à 12, 13 à 24 ou
25 à 36 de la grille de cette indemnité n. Cette disposition, qui
frappe très généralement l 'épouse, au mépris de la politique
maintes fois affirmée d'égalité des sexes, épargne évidemment
concubins et concubines. Elle incite les couples candidats à des
emplois de coopération à ne pas se marier (ou à divorcer), multi-
pliant ainsi les faux ménages et donnant à l'étranger une curieuse
image de la famille française, fondée sur la pénalisation du
mariage . li lui demande si elle ne pense pas qu ' il serait souhai-
sau'.e d'abroger purement et simplement l'article 7, alinéa 3, du
d écret susvisé.

Environnement et cadre de vie (Ministère)
(conducteurs des travaux publics de l'Etat).

10708. — 5 janvier 1979. — Mme Marie-Thérèse Goutmann fait
connaitre à M. le Premier ministre (Fonction publique) son soutien
aux conducteurs des travaux publics de l'État qui demandent le
respect des engagements pris par le ministère de l ' équipement en
1977 relatifs au classement de l 'ensemble du corps des conducteurs
dans la catégorie B de la fonction publique . Elle lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour respecter l ' échéancier
prévu .

Finances locales (counmrttnes),

10709 . — 5 janvier 1979. — M. Edmond Garcin expose à M. le
ministre de l'intérieur que la commune de Roquefort-La-Bédoule
(Bouches du-Rhône) a signé une convention de ZAC privée (ZAC des
Drailles) pour la réalisation d'une opération immobilière . Cette
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convention préparée avec le concours de la direction départe-
mentale de l'équipement a été approuvée par arrêté préfectoral
du 15 avril 1976 . D y était prévu une participation forfaitaire
du promoteur pour la réalisation d'équipements publics et notam-
ment du groupe scolaire. Le non-règlement de cette participat i on
a obligé la commune à contracter en 1978 des emprunts complé-
mentaires de l 'ordre de deux millions 700 000 francs qui alour-
dissent d 'une façon alarmante les finances de celte petite com -
mune. ' Malgré les injonctions adressées à la caisse de garantie
immobilière de la fédération nationale du bâtiment, garante de la
caution bancaire exigée dans la convention de ZAC, la commune
n 'a pu obtenir l 'exécution de ces engagements. Au mépris des
mises en demeure par titres de recettes rendues exécutoires par
M . le préfet des Bouches-du-Rhône pour le premier tiers le
2 mai 1978 et le second par le trésorier principal le 22 juin 1978,
la situation reste touj ours bloquée. 11 lui demande quelles mesures
il compte prendre : 1 " pour permettre à la commune de recou-
vrer les créances qui lui sont dues par le promoteur et la caisse
de garantie ; 2" pour obliger le promoteur à achever en confor-
mité les constructions individuelles en cours et les travaux s'y
rattachant permettant aux copropriétaires de jouir de leurs biens,
lesquels ont été payés entièrement avant réception ; 3" s ' il s 'entend
alléger la pression fiscale qui pèsera dans cette commune dans
les années à venir, en lui faisant obtenir le remboursement anti .
cipé de la TVA sur les équipements publics réalisés par la com-
mune en 1978 et découlant de la convention de ZAC.

Finances locales (contiennes).

10710. — 5 janvier 1979. — M. Edmond Garcin expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que la commune
de Roquefort-la-Sédoule (Bouches-du-Rhône) a signé une convention
de ZAC privée (ZAC des Drailles) pour la réalisation d ' une opération
immobilière. Cette convention préparée avec le concours de la direc-
tion départementale de l'équipement a été approuvée par arrêté
préfectoral du 15 avril 1976. Il y était prévu une participation for-
faitaire du promoteur pour la réalisation d ' équipements publics, et
notamment dit groupe scolaire . Le non-règlement de cette partici-
pation a obligé la commune à contracter en 1978 des emprunts
complémentaires de l ' ordre de deux millions 700 000 francs qui
alourdissent d ' une façon alarmante les finances de cette petite
commune . àlalgré les injonctions adressées à la caisse de garantie
immobilière de la fédération nationale du bâtiment garante de la
caution bancaire exigée dans la convention de ZAC, la commune
n'a pu obtenir l 'exécution de ces engagements . Au mépris des mises
en demeure par titres de recettes rendues exécutoires par M . le
préfet des Bouches-du-Rhône pour le premier tiers le 2 mai 1978
et le second par le trésorier principal le 22 juin 1978 . la situation
reste toujours bloquée. B lui demande quelles mesures il compte
prendre : 1" pour permettre à la commune de recouvrer les créances
qui lui sont dues par le promoteur et la caisse de garantie ; 2" pour
obliger le promoteur à achever en conformité les constructions indi-
viduelles en cours et les travaux s 'y rattachant permettant aux
copropriétaires de jouir de leurs biens, lesquels ont été payés entiè-
rement avant réception ; 3" s ' il er.tend alléger la pression fiscale
qui pésera dans cette commune dans les années à venir, en lui
faisant obtenir le remboursement anticipé de la TVA sur les équi-
pements publies réalisés par la commune en 1978 et découlant de la
convention de ZAC.

Travail (hygiène et sécurité dit) (travail à domicile).

10711 . — 5 janvier 1979. — M . Robert salianger attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dangers
d 'intoxications professionnelles par l'héxane pour les travailleurs à
domicile et leur famille . De nombreuses personnes qui travaillent
pour une entreprise de chaussures d 'Aubière (Puy-do-Dôme) utillseet
une dalle comprenant du cyclohexane susceptible de provoquer des
intoxications graves . Les précautions d ' utilisation : ventilation des
locaux, aspiration des vapeurs, contrôle de l 'atmosphère, stockage
des chiffons dans des récipients clos, utilisation de" vêtements de
protection, etc . ne peuvent être effectives dans le travail à domicile.
La famille se trouve donc exposée aux dangers d ' intoxications par
ce produit. Il lui demande quelles dispositions elle compte prendre
pour réglementer le travail à domicile, notamment pour assurer le
respect des conditions d'hygiène et de sécurité èt garantir une
rémunération du travail conforme à la législation tant en matière
de salaire horaire que de couverture sociale.

Sports (jeux Olympiques de 1980).

10712. — 5 janvier 1979. — M. Georges Mage attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l'emblème
de l'équipe de France aux jeux Olympiques de Moscou, que vient
de choisir 10 comité national olympique et sportif français, Il

s'étonne que le choix se soit porté sur un personnage de bande
dessinée américaine, alors que celui-ci est considéré aux Etats-Unis
comme le symbole de la réussite par l 'argent, ce qui ne parait pas
très compatible avec l 'esprit des jeux Olympiques. Ce personnage
est, de plus, très fréquemment présenté sous des travers ridicules,
aspect qu'en ce qui nous concerne, nous refusons de voir associer
aux athlètes français . ll lui fait remarquer qu 'au cas où le choix
devait obligatoirement se poster sur un héros de bande dessinée, les
dessinateurs français en ont créé un nombre important . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que l'image de
!parque de la France au cours des prochains jeux Olympiques ne
soit pas ternie, mais soit, au contraire, coniorme à l 'histoire, aux
goûts, à l'esprit et aux traditions de notre pays.

Collectivités locales (personnel).

10713 . — 5 janvier 1979 . — M . Georges Lauarino fait part à
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie des vives
protestations des personnels de l 'équipement à l 'égard des décisions
gouvernementales ayant porté sur la division de l'ancien ministère,
la réforme des structures des administrations centrales, ceci sans
consultation desdits personnels et de leurs organisations syndi-
cales et sans réunions préalables des comités techniques paritaires.
Il souligne que, par leur prise de position, les personnels défendent
également les intérêts réels des communes qui sont ceux de la
réalisation d'une réelle décentralisation démocratique, de l 'exercice
d 'un véritable pouvoir et des libertés des collectivités locales dans
l 'exercice de la souveraineté populaire . En ce sens les véritables
objectifs du Gouvernement apparaissent bien éloignés des demandes
des maires et des élus locaux . Il lui apparait que les réformes mises
en place dans les administrations tendent : 1" à contourner, sinon
empêcher l'expression démocratique des élus locaux ; 2" h accélérer
le transfert des charges vers les collectivités locales en réservant
les crédits de l 'Etat pour le « redéploiement économique » et à
obliger les élus locaux à augmenter la pression fiscale ; 3" à
regrouper les marchés que représentent les collectivités locales
et à les rendre plus accessibles aux grandes sociétés ; 4" à faire
supporter l'effort d ' équipement du pays aux collectivités et à
détourner vers les élus locaux le mécontentement de leurs conci-
toyens face à une pression fiscale aggravée en conséquence de la
politique gouvernementale . Mais il apparaît également que les
réformes en cours représentent une attaque contre la situation
des agents de l'Etat avec le projet de statut général du personnel
départemental, projet qui constitue un véritable sabordage du statut
général de la fonction publique par ses objectifs qui porteraient
essentiellement sur les points ci-après : a) possibilité de licencie-
ment des agents pour cause économique à l 'exemple de l 'établisse-
ment public d'aménagement des rives de l'étang de Berre (licen-
ciements prononcés sur simple lettre du ministère de l 'environne-
ment au directeur général, sans consultation du conseil d 'adminis-
tration ; b) recrutement sur titre et non plus par concours, portant
de ce fait atteinte au principe fondamental de l 'égalité des citoyens
pour l 'accession aux emplois publics ; c) soumission des traitements
aux conditions locales de l'emploi et aux décisions du préfet;
cl) suppression des garanties essentielles du statut de la fonction
publique pour les agents départementaux en même temps que le
Gouvernement dessaisirait les élus de leurs pouvoirs de décision
concernant ces agents . C'est pourquoi il lui demande s 'il entend :
maintenir tout le personnel sur le statut général des fonction-
naires ; créer des postes de catégories C, B et A par transformation
des emplois des non-titulaires, avec fonds de concours des dépar-
tements . pour permettre la titularisation des non-titulaires et la
promotion des foncionnaires, par nomination directe dans le corps
qui correspond à leurs fonctions et aptitudes, avec prise en compte
de l'ancienneté intégrale ; augmenter l'effectif des corps et grades
de ' promotiors : commis agents d 'administration principaux, chefs
de groupe, téléphonistes principaux, ouvriers professionnels de
2 . et l'" catégorie, chefs de section, chefs de section principaux ;
réaliser les conclusions du groupe de travail de catégorie B et
le décrochement de la catégorie 13 type par un nouveau statut
comportant des dispositions transitoires (non-titulaires, catégorie Cl ;
réaliser immédiatement les conclusions du groupe de travail des
dessinateurs ; mettre l' administration au service de la population
et des besoins sociaux en créant les emplois nécessaires, en Insti-
tuant le contrtie démocratique des collectivités locales avec le
personnel sur le fonctionnement des services et les décisions les
concernant.

Agence nationale pour l'emploi (personnel).

10114, — 5 janvier 1979 . — M . Joseph Legrand attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la oarticipatton sur les difficultés
rencontrées par l'agence de l'emploi d'Hénin-Beaumont (Paside-
Calais). En juin 1974, l'effectif du personnel de l'agence était de
12 personnes pour 800 demandeurs d'emploi inscrits ; en juin 1978,
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on y adjoignait deux vacataires temporaires pour traiter 2400 dos- .
siers ; et actuellement, pour 3 400 demandeurs d'emploi inscrits,
l'effectif est toujours de 12 plus les deux vacataires . Le personnel
est nettement insuffisant pour assurer 'e travail administratif plus
lourd, donner les recormnandations aux sans-travail, prospecter et
effectuer les démarches en vue des placements . Une grève a été
déclenchée pour obtenir l 'amélioration de leurs conditions de travail
et pour que l ' agence pour l'emploi soit un véritable service public.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour donner satisfaction . à ce personnel, permettant du
même coup l'examen rapide des droits sociaux des demandeurs
d'emploi.

Prestations familiales (caisses d 'allocations familiales).

10715. — 5 jan vier 1979 . — M . Joseph Legrand demande à Mme le
ministre de la santé et 'de la famille de bien vouloir lui préciser
les raisons du retard à informer les mairies dit rattachement des
personnels des collectivités locales aux caisses d'allocations fami-
liales, rattachement. prévu, d 'après ses déclarations, au 1^" avril 1979.

lfaoitati.ons à doper modéré tcoustructien).

10716 . — 5 janvier 1979 . — M Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation dramatique du logement social dans le département de
l 'Isère. Actuellement, la direction départementale de l 'équipement
ne petit financer que le . quart des dossiers prêts à démarrer et,
de plus, le contingent obtenu au titre de l'exercice 1979 ne permet
pas d 'éponger ce stock . Ainsi, sur l'ensemble dei, dossiers présentés
par la SA d'HLM de la région de Voiron et des Terres froides
représentant la construction de 473 io>rements, Gières (53 logements),
La Motte-d'Aveillans (24), Saint-Jean-de-Moirans t43n, Saint-Chef iID.
Beurgoin-Jallieu (163), La Verpiilière (39), Viliefontaine (1401, seule
une partie des 53 logement, de Gières serait financée . De plus,
l'administrat(ou ne respecterait par ses engagements concernant
les trois derniers projets de llourgoin-Jallieu, La Verpillière, Ville-
fontaine, qui ont fait l'objet d'un marché cadre signé par elle ce
qui, d 'après les textes en vigueur, garantit leur financement en
HLMO. Au moment même off les besoins en logements sociaux sont
particulièrement pressants, une telle situation est tout à fait Inad-
missible. Il est évident, par ailleurs, qu'elle ne peut qu'avoir des
conséquences très négatives sur l'industrie du bâtiment qui cnnnatt
déjà une crise profonde caractérisée par la suppression de très
nombreux emplois dans le département. Il appareil donc indispen-
sable que, dans Jes meilleurs délais, des crédits complémentaires

' soient mis à la disposition de la direction département ale de l'équi-
pement de l'Isère pour lui permettre de financer les projets de
construction déposés et que soit augmentée la dotation 1979 afin
d'assurer la continuité de la mise en chantier des logements dont
le besoin n'es' plus à démontrer . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre en ce sens.

Postes (personnel,.

10717 . — 5 janvier 1979. — M. Maurice NUès attire l'attention
de M. le secrétaire d ' Etal aux postes et télécommunications sur
l'agression dont vient d'être victime un postier do Drency. Il est
évident que cette attaque à main armée, qui a permis à des malfal•
tours de voler 10000 francs environ, était soigneusement préparée.
Cet événement venant à la suite de très uembreuses agressions
contre des postiers, il lui demande si les mesures prises depuis
novembre étaient adaptées à la situation : il s'iaterroge sur l'effica-
cité de la commission qu'il a créée, commission dont ont été exclues
les orga ;tisations syndicales . De plus, il demande si l'embauche de
1200 vigiles ces jours .derniers est de nature à assurer réellement
la sécurité des postiers. Devant la recrudescenee des attaques, il
c-st permis d'en douter.

Travail (durée dit) (personnel des services d'incendie).

10719 . — 5 janvier 1979. — M. Maurice Nilés attire l'attention
de M. le ministre du travail et de m participation sur le décret
et° 56. 1000 `dit b octobre 1956 modifiant les divers décrets déter-
minant les -modalités d'application de la lot du 21 juin 1936 sur la
semaine: de qus.'ante heures en ee . qui concerne le personnel des

'services d'incendie dans l'industrie, le commerce, les professions
libérales et l'agriculture. Ainsi, -le personnel des services d'incendie
du crédit lyonnais est soumis à ce décret-et fournit quarante-huit
heures de travail pour un plaire équivalant à quarante heures hot.
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domadaires, réparti ça vingt-quatre heures pour quarante-huit Retires
de repos. Or, avec le développement ries techniques et des sysli'mes
de détection, le travail de contrôle el. tle surveillance é est eecru
et les tàches de ces personnels sont de plus en phis canllnues . C'ust
pourquoi il lui demande quelles mesures II compte prendre pour
corriger les effets néfastes de ce décret et ramener' le temps do
travail pour• le personnel des services d' incendie à qua rante Item t'es,
conformément à la loi du 21 juin 1930,

Chasse (micelles du 9fticr : tu xonurtosel,

10719. -- 5 janvier 1979. -- M. Jean Jarosa interroge M. le ministre
de l 'agriculture sur le projet de mise en vente du vaccin alti-myxo•
mateux . Ce vaccin, qui représente pou• de nombreuses sociétés do
chasse une condition de survie, n ' est toujours pas couunerciellsé.
Or, les labo ratoir es habilités à febriqucr rc produit se montrent
persuadés qu'ils pourront . commercialiser le vaccin nu printemps
prochain . Cependant, l'opinion est beaucoup plue réservée du côté
du laboratoire d'Etat appelé à donner son avis . En réalité, il a ppa .
rait que l ' au!orisatton de mise sur• le marché dépend du ministère
de l'agriculture. En conséquenct', il lut demande : à quelle date
le vaccin antt-myxomateux sera mis en vente ; quelles mesures il
compte prendre pour que l ' a torisation de mise sur lo marché soit
donnée le pius rapidement pesslbie.

Régimes péhnitent.iaires (régime politique).

10720. — 5 janvier 1979 . — A la veille des fêtes de Noiq , qui
tout particulièrement en Corse sont des moments rares otl les
familles dispersées par l'exode reconstituent leur intimité, M, Paul
Laurent demande à M. le ministre de la justice de prendre à l'égard
des jeunes Corses emprisonnés, dont on vient d'aggraver 1PS cond!•
tiens de détention, des mesures de clémence comme par exemple la
possibilité de passer cette période de fin d'anrée auprès des leurs.
R se fait ainsi le porte-parole des deux fédérations communistes
de Corse, dont on connaît le désaecord total avec les méthodes et
les objectifs politique des emprisonnés . il ne comprendrait pas que
le Gouvernement refuse de faire le geste hsn'anitaire qui s'impose,
lui qui est au premier chef responsable de la détérioration du
climat dans file .

liauditnpéa (Loi du 30 Juin 1975).

10721 . — 5 janvier 1979 . -- M. François Lemtrr attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur 1a mise en
teuvre de la loi d'orientation du 30 juin 1975 en faveur des per.
sonnes handicapées . 11 constate qu'il n'y a pas eu d'amélioration
générale de la condition des handicapée . Paradoxalement, la situa-
tion des plus défavorisés s'est encore dégradée, notamment pour
ceux, enfants ou adultes, qui ont besoin de la tierce personne
ou du placement en IMI'rn, ateliers protégés, foyee s spécialisés.
Il lui demande de bien vouloir préciser par quels moyen . elle
compte redresser une telle anomalie et dans quels délais seront
produits des décrets d 'application pour des dispositions qui devaient
être mises en œuvre avant le 31 décembre 1977, Gest-à-dire voici plus
d'un an.

Pensions de retraites civiles et militaires (péréquation ).

10722. — S janvier 1979. — M. François Leiaavr attire l'attention
de M. le ministre du budget sur l'important problème de la péré-
quation des pensions . ll apparaît qae le principe d'une péréquation
permettant aux pensionnés de bénéficier des revalorisations accor-
dées aux actifs est délibérément mis à mai par les tribunaux admi-
nistratifs ou par le Conseil d'Etat, sous prétexte d'une impossibilité
de reporter une réforme Indiciaire sur l'ensemble des retraités.
Une telle difficulté n'existerait plus si, à chaque réforme statutaire,
il était produit un tableau d'assimilation tel que prévu à l'article 16
du code des pension :,, En conséquence, il lut demande s'il est dispose
à proposer au Gouvernement de faire en sorte qu'un tableau d ' assi-
milation soit chaque fois produit port éviter une péréquation ces•
trictive, étant entendu qu'une revalorisation doit bénéficier aux
retraités de la manière la plus largo.

Entreprise (activité et emploi).

10723 . — 5 }antier 1979 . — Mme Jequeline Frayme•Casalû attire
l'attention de M. la ministre cru travail et de la participation sur
le fait que la direction américaine d'IRM-Europe menace de :tupi
primer son' centre de développement de programmes de Paris-La
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10724 . 5 Lp lvier 1979 Mme Jacqueline Fraysse-Caralis unir.
1 " ultt'ninw de M . le ministre de l 'industrie sur le lait que ln dlrerllun
anuv' .ealu,• d 'llitl . lturope menace de supprhuw' son rentre dt' dite-
Ittppenu'nl lie Irro r ;unn t's de l' .trs•I,a Défense . Trente-trois per•
t .mnnr, ,ont cnnreil .ics . Le rtulli invoqué par la dilection est le
re,lep : Nernent et il y u vulnnté d 'envoyer ce t•enite dans un nulle
pays th ce ventre est tout a lait important, on y deteluppt' den
Itt' ngr,Umntes de Haut nlventl Biens des dnmalie, aussi t .n•iés tlut'
les lialh•'nluuques, le suivi des projets, Ies plans et prévisions, la
k'',Iiun de prodncliuu, la

	

.,inutlultun

	

pour les raffineries de
pétrole, etc Pela lait suite a d 'autres abandons tl ' lll\t en t•' tcule:
le cents' ,vuenlitique de G r enoble, le caletd scientifique du

	

service
bureau de Paris . Fm conséquence, pour l 'intt'rut de notre pays et
afin titis le, trente-trtis personnes conreruée, ne perdent pas leur
emploi, elle lui demande re qu 'il compte faire pour que re centre
soit maintenu à La Delense.

Fnuisine et t'triinrr rt'rin'es th . yoerre,.

10725 . - 3 janvier 11,711 . --- M . Louis Odru porte à lut connilH•
saure de M . le Premlet ministre la ré,ulutton suivante émanant du
sunnite de Montreuil •Seine Saint-Denis, de la FNUIRI' : Pas de
prescription puer les trini('s de guerr, t ' ne campagne de banali-
sation des runes de guerre s ' elfcctue actuellement par de nom-
breuse . publiralions. lm presse, la télé'tision ont évoqué le souvenir
de criminels de guerre

	

Parla huissier, Uarquier de Pelle poix,
Rva Braun, cit . 1 .e racisme et l 'antisémitisme se propagent de
nuuteuu Pou, les nostalgiques du l'a-'ct .t, _n 1 rance, le but
recherche c ', t la rchahililiation de l'étain et Ste tous ceux qui tint
livre leur pays a t 'ocrueant . Nous demandons le Jugement des
criminels '.t .• g,u•rre, l 'appli''atinn des lois contre ceux qui se livrent
à l ' apologie chi laseisme et a des attentats, la dissolution des groupes
néonazis . Nous demandons le vote, par l ' A s semblée nationale, de la
convention de l 'ON) ' sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre.
Très inquiets de la tésurgence du nazisme en Allemagne fédérale,
de l' activité de tous Ifs groupements organisés et autorisés, nous
pensons qu'il y a de nouveau un danger qui s 'affirme contre les
pays di•uu,craliqu : s. Ils nient l 'existence des rannps tic la mort,
mals de nouveau s 'en prennent aux juifs, ils dressent des listes
pour le jou r .1 . Le, 31 décembre 1979, il y s'ira prescription en
Allemagne fédérale . Si elle devait intervenir, la vague de propa-
gande salie ne jetait que se• développer, cela signitierail la réha-
bilitation de l'idéologie des nazis. Nous demandons la dissolution
des associations nattes, la condamnation de tonne propagande qui
évoque les idces fasciste ., . Nous demandons le vote par le l'ante-
nient de la Répubtique féaierale, de la convention de l ' ONU . Pour
ne plus lainais ,esuir ça, pas de prescription . II lui demande
quelle• mesures il compte prendre pour répondre à ces demandes
et légitimes inquiétudes de tous les patriotes et d : mucratt's.

P,,,/c8 'bitrrurix dr pesai.

10726. — 5 janvier 1973. — M. Maxime Kallnsky attire i'attenti g n
de M . le secretaire u 'Etat eus postes et télecemmunications sur la
situation de la de-set te taostele de la commune de Boiss,y•Saint-
Léger l 'al-de-Marne • . suite de maintes interne Miels que
la réalisation d ' un bureau de poste dan, la ZAC de La ILne-t :riselle
a été obtenue . Cependant, la construction ne ce nouvel etablis.
sement postal ne doit en aucun cas entr .tiner la suppression du
bureau existant, tenant compte essentiellement iie, intéréts des
usagers au regard notamment de leurs déplacements, de la densittt
des zones d ' habitations et de la tranche d 'âge dominante qui les
occupent . En effet, le lieu d'implantation du nouveau bureau de
poste étant tees éloigné du centre de la cille, lI en résulte pour
ces populations de* difficultés d'accès dues à l'absence de trans-
ports en commun, d'autant que la majeure partie des résidents dit
centre ville cc trouve occupée par des personnes âgées . Dans ces

`i'A\t't': Mi 4 ,IANV1I':It 1070

elle leu,, Il enntlt'ntIrali d .• mulnit'nlr dis gult'hels à l ' endroit du
bulrnu artuei pin su Irdn,furulatlne en ;Vinsse ail bureau etmlrtul,
1)'e. Ih'ur,, dans, une lettre, u lu canrtuunr, .\l, le dhecteur dél+tu' .
leuetlul des postes Indlyue qui' ,I l 'cxl :rne,e rioiii que Ic, liste'rr:
ne, •.nuit p .ts ,'hennis de•, disposition, adoptée ., Il ae uuuuquer' :lll
pie, len,wl risque Clos nlisennlions qui v"rural Ioinluhus, de 1'4 , t'11'1'
-Miner la de,stvli' I .n,lule de la ruaunulm quel ,erg il ' nllclulre
putt i uerunsldorvr co tutuhlt'lui' ;durs qtn• it' a du nu,ubreu,ns prn-
Ir'lnliun, s ' rlé•trnt, revriutl ia nrt•es,llé tue nlatnlenh' le bureau de
pu,lr m:1,1,ull qn il sunt iendrt .it de li':unslnrnu•r en annexe . En
cun,éyo+vu'r, il lui dem,tiule quelles, ell•,iusitituts il ealcnd plen ;h'o
puni que sol maintenu le blrre :m de poste actuel alii que noient
assure, Ie, serine, qu ' est en Bruit d 'usiner la population de ltotssy-
Saml Loger,

Sparts crus

	

ll Itln1, sis, ti .'t'St,

10727 . 9 janciil 111711 - M . Maxime Kallnsky attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse . des sports et des loisirs sur les
condition, de réalisation d 'un ensemble spurlll dans la ' : .\C lie
La it :ue'th•isclle à ltulssy'•Sahtl-l.cuer 'f r ai-de-Mnrne . i1 !, .i raprclie
quo la eun,lructwn de cette 7.'\t ' a t'ntrainé tut clin' :bit'menl de hl
Itoindatiun a lioi,sy'-Saint•Légor s"t que la commune souffre d ' un
,eus ,équipcnlent eniant dans le secteur des sports et des loisirs,
lie conseil municipal a l'ait la detiunde d ' une s,tbt'enllon pour la
réalisation de cet ensemble spi utl( dont le projet lechiique avait
élé approuvé" par la commission dcpartenre'ntaie des opérations
hnnuthilieres et de l 'arehileclure clans na séance du 25 mai dernier.
Lu subvention d'EU( dont doit .bé'uiu tieits e t'elle opération n ' ayant
pus sienne é+ te versée, les travaux ne peuvent débuter . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il entent) prendre pnw'
débloquer rapidement la sulrteniiun nécessaire pour permettre à
la commune, de réaliser sans plus tarder cet indispensable équipe .
ruent sportif .

'l ' rariulicurit étrunyers ,fmjer .e t .

10728 . -- 5 janvier 11179. -- La légitime revendication des tra-
vailleurs immigrés logés chers les foyers de la Sonacotra qui
demandent que de, négociations s 'en uge'nt sur leurs conditions
d ' habitat, les mesures de sécurité dans ces foyers et les mont ., ils
excessifs de lems loyers et charges se hcorte à des lins de tien-
recevoir illustrant la rcalilé des conditions de vie déplorables faites
à ces travailleurs immigrés . M . Maxime Xalinsky demande à M . le
ministre du travail et de la participation les dispositions qu'il
entend prendre pour que des négociations s 'engagent d ' urgence
entre le cnnuté de résidents du foyer de la ZAC de ta Haie Griselle à
lioissy-Sahtt-Léger ,t';d-de'M.arne,, leur avocat chez lequel a été
ouvert un compte bloqué qui uercoit les loyers, les élus qui sont
intervenus a cc sujet et la Sonacotra afin que les revendications de
ces travailleur, soient enfin feeliement examinées . II lui demande
s' il entend donner des instructions afin que cessent les poursuites
judiciaires engage-es par la Sonacotra et que s 'engage la négociation,
solution raisonnable pour mettre fin à un conflit né d ' une politique
de gestion (t 'oit est exclue la dimension humaine. Il lui demande,
alors que vient de se tenir a grands renforts publicitaires une
semaine de l ' immigration, d 'agir pou r permettre à ces travailleurs
d 'avoir des conuillons décentes d 'habitat et d' en finir avec les
menaces d 'expulsion qu ' il (ait peser sur ces travailleurs qui osent
revendiquer dsn ; un pays qui a inscrit son attachement dans le
preambnie lie sa constitution à la déclaration des droits de l ' homme
de 1739.

Nonr.ota et allocutions (l ' éteules 'bistros d 'ensetline icit supérieur).

10729. --- 5 janvier 19715 — M . André Duroméa attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur les difficultés rence : .n•ées
par des étudiants titulaire, d 'un DUT ou d ' un BTS qui sauhaitent
poursuivre leur s M'Ides en vue d 'accéder à la 51ST Génie civil mise
en place a l ' ►i ERST dis llavre . En effcl, ces étudiants afin de
renlorcrr rt cl 'approlut.dir leur, cunnaissanCes théoriques en sciences
physiques, suivent une année de transfert avant l 'inscription en
=licite Génie civil dont la création a été promise pour la
rentre., 1979, Or. il semble que cette voie ne soit pas reconnue. ce
qui entrain ., la suppression des bourses d'enseignement supérieur
dont ils bénéficiaient auparavant . Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour que ces étudiants rai soient pas Injuste-
ment pénalisés et que les bourses d 'enseignement supérieur
continuent de lem Cire versées . il serait incompréhensible que
l'accès ut cette Iou'tnatfon originale soit compromis pour des étudiants
qui souhaitent y poursuivre leurs études .
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Politique extérieure (Grande-Bretagne).

10730. -- 5 janvier 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre des l ffalres étrangères quelle action Il pense mener
pour améliorer la qualité et le coût des échanges entre la Grande .
Bretagne et la France, au nhrau : 1 " des postes et télécommuni-
cations (diminution du nombre de lettres égarées, 2 à 3 p . 100
actuellement, plus grande rapidité de distribution, diminution du
coût d'envoi des journaux et des colis, rétablissement des envois
de paquets express, facilité des communications téléphoniques,
etc.) ; 2" des transports aériens, où la création d'une navette entre
Paris et Londres serait la bienvenue ; 3" des transports routiers,
avec une plus grande harmonisation des taxes et des contingents;
4" des transports train-bateau et tralraéro;lisseurs, dont les équi•
pernents s ' avèrent, actue'letnent, insuffisants et dont la qualité de
l'accueil et de l'information des passagers devrait être améliorée ;
5" des contrôles douaniers, qui demeurent « tracassiers „.

Pnnvoie réglementaire Irègletueuts d 'admnistration publique).

10731 . — 5 janvier 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le Premier ministre s 'il partage l ' opinion de certains praticiens
du droit constitutionnel qui estiment que la notion et la procédure
du règlement d'administration publique n'ont plus leur place dans
la structure constitutionnelle mise en vigueur en 1958.

Lois (projets de loi).

10732. — 5 janvier 1979 — M. Pierre-Bernard Cousté signale
à l' attention de M. le Premier ministre la brièveté de l 'exposé
des motifs du projet de loi relatif à l ' aide aux travailleur s privés
d 'emploi In” 795 , . Il lui demande si, compte tenu, d 'une Part, de
l 'importance et de la complexité de ce texte, et, d ' autre part, du
peu de temps laissé au Parlement po,ir son examen, un exposé
des motifs plus précis et plus complet n'eût pas été nécessaire.

Départements d ' outre-tuer (Réunion : artisans,.

10733. — â janvier 1979. — M . Jean Fontaine signale à M. le
ministre du commerce et de l ' artisanat qu 'un an après l ' entrée en
application effective à la Réunion du décret n" 75-803 du 29 août
1975 instituant une prime à l ' installation d 'entreprise artisanale
les résultats constatés dans ce département sont absolument deri•
noires. D ' une part, sur huit dossiers acceptés par le comité de
l'emploi chargé de les examiner, trois seulement ont Pu recevoir
réellement la prime . Cela pour deux raisons essentielles : d'abord
les crédits en utilisation de programme totalisent 136 000 francs
sur lesquels 91 000 francs ont été délégués et seulement 32 0911 francs
utilisés ; ensuite, parce que la prime est absolument inadaptée
à la situation locale, notamment parce que le montant minimum
de l'investissement nécessaire à l ' octroi de cet avantage est trop
élevé et ne correspond nullement aux besoins des artisans locaux.
Il lui demande donc s'il envisage de revoir cette situation peur
que l'artisanat réunionnais puisse bénéficier de cette prime.

Police (fiches de renseignements).

10734. — 5 janvier 1979. — M. Michel Crépeau expose à M. le
ministre de la justice les faits suivants ; dans chaque dossier soumis
à un tribunal correctionnel ou à un tribunal de police (pour les
contraventions de 5' classe) figure une « fiche de renseignements s

qui revêt une grande importance, car la pratique démontre que
les tribunaux en font le plus grand cas . Or ces fiches de rensei-
gnements sont établies dans des circonstances dont le moins qu'on
puisse dire est qu 'elles prêtent à . équivoque, et qu ' elles n 'offrent
pas à nos yeux les garanties souhaitables à l ' exercice d 'une justice
objective. En fait, dans les communes importantes la police se
contente d ' entendre soit la concierge, soit quelque voisin ; dans
les communes de plus faible population, c ' est tout simp l ement le
maire ou un de ses adjoints qui fournit les renseignements
demandés. Dans l'un et l'autre cas, aucun contrôle n'est effectué
sur la véracité des renseignements ainsi fournis ; les erreurs, pour
ne pas dire les inexactitudes, sont malheureusement assez fré-
quentes . C'est si vrai qu'à de nombreuses reprises il a été constaté
que sont mentionnées, sur ces fiches, des condamnations amnistiées.
C'est ainsi qu 'il n'est pas rare de voir. des inculpés comparaissant
avec un casier judiciaire vierge, alors que la fiche de renseignements
mentionne l'existence de certaines condamnations . Sujettes à caution
dans leur élaboration, ces fiches sunt . anonymes, et ne sont pas

discutées lors de leur établissement ; elles ne salit connues des
Inculpés cu des prévenus que quelques jours avant l'audience . Et
pratiquement il leur est très difficile d 'apporter la preuve de
l ' éventuelle inexactitude ou mauvaise foi des mentions qui y
figurent . Enfin, il est indéniable que ces fiches motivent souvent
l 'importance de la sanction prononcée par les juges, alors que ces
renseignements très succincts ne doivent pas à l ' évidence servir
de fondement au prononcé d ' une condamnation sérieuse . C ' est la
raison 'pour laquelle dans le souci d' améliorer la défense vies droits
individuels, il lui demande d 'envisager la suppression de ces
«renseignements de police„ qui sont plus tin obstacle qu ' une
aide à une bonne justice.

Départements tpers p nnel).

10735. — 5 janvier 1979 . — M. Henri Ferretti attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur la situation des assistants sociaux dépar-
tementaux qui exereent en zone urbaine dans des villes de moins
de 7000(1 habitants . Il semblerait en' effet que clans ce cas leur
statut ne prévoit pas de remboursement de frais de déplacements,
alors que ces frais de déplacements sont prévus pour les assistants
sociaux exerçant en zone rurale ainsi que pour ceux exerçant dans
les villes de plus de, 70 000 habitants. Cette différence de traitement
appareil nullement justifiée, surtout si l 'on sc rend compte que
certaines villes de moins de 7(1000 habitants doivent être extrême•
ment étendues . Il lui demande, en conséquence, si le régime des
remboursements de frais de déplacc•nients pour les assistants sociaux
départementaux sera modifié en vue de permettre ce rembour -
sement.

Sociétés cotueiereiaies utpports partiels d 'actifs).

10736. .— 5 tanvier 1979 . — M . Gilbert Gantier attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur le cas d 'une société A, qui a pro•
celé a'l' apport d ' une branche d 'exploitation à une société 3 consti•
tuée à cet effet, en prenant, entre autres engagements, celui de
conserver les titres reçus en rémunération de l 'apport durant cinq
ans, afin de bénéficier du régime fiscal des apports partiels d 'actifs.
II lui expose qu ' une circulaire de l ' adntinistration fiscale en date
du 2 janvier 19(38 a admis que le maintien des avantages fiscaux ou
leur transfert s 'opérait de plein droit en cas de fusion en ce qui
concerne les agréments donnés pour des apports partiels d ' actifs.
Or ta tormaiité de l 'agrément a été remplacée depuis lors par des
engagements pris par la société apporteuse, dont notamment celui
de conserver les titres pendant cinq ans. Dans le cadre d ' une restruc-
turation du groupe aoquel appartiennent les sociétés, intervenant
moins de cira ans après l 'apport primitif, il est envisagé de faire
absorber la société B par une société C ; comme suite à cette
fusion, la société A se verrait attribuer en échange des titres B et
des titres C. il lui demande de bien vouloir lui indiquer si — et clans
l'affirmative selon quelles conditions — la fusion ainsi projetée peut
être réalisée sans entrainer la déchéance du . régime fiscal de faveur
auquel a été soumis l'apport partiel d 'actifs,

Jeunes (emploi).

10737. — 5 janv ier , 1979 . — M. Bernard Stasi rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation qu 'en vertu de l 'article
L . 322-8 du code du travail la prime de mobilité attribuée aux jeunes
demandeurs d'emploi n'est accordée qu 'à la condition que l' intéressé
soit niscrit à l ' Agence nationale pour l 'emploi du lieu de départ. Il
lui demande s ' il ne serait pas possible d'étendre le bénéfice de cette
prime aux jeunes qui remplissent par ailleurs les différentes condi-
tions prévues à l' article L . 322-8 susvisé et qui ne sont pie inscrits
à l ' ANPE :

Pèche maritime )poissons et produits de la péché).

10738 . — 5 janvier 1979. — M. Yves Le Cabellec attire l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur certains abus
qui se produisent dans le commerce du poisson et des produits de la
pécne maritime sous forme de ventes sauvages et illégales . A l 'oc-
casion d 'un projet de lancement de produits nouveaux élaborés à
partit• de déchets de poissons, les professionnels de la pêche, approu-
vant une telle initiative, ont manifesté leur intention de faire un
efforr tout- particulier pour la promotion et la vente de ces produits,
mais ils demandent que toutes formes irrégulières de la distribution
soient strictement sanctionnées et que soient appliquées les dispo-
sitions législatives et réglementaires en vigueur, notamment en
matière de ventes sauvages . Il lui demande quelles mesures pour-
raient être prises pour répondre aux voeux ainsi émis par les profes-
sionnels de la pêche maritime .
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Epurgue (épargne-logement).

10739 . — 5 janvier 1979 . — M. Eugène Berest attire l' attention de
M. le ministre de l'économie sur un certain nombre d'anomalies
relevées dans le fonctionnement de l ' épargne-logement. Il lui
demande de bien vouloir indiquer : 1" s'il estime normal que lors
du transfert d 'une certaine somme, au sein de la même caisse, d ' un
compte épargne-logement à un plan d 'épargne-logement, ce trans-
fert donne lieu à une perte équivalente à une quinzaine d ' intérêts,
et donc de droits, sur le compte de l ' intéressé. Il lui demande, d 'une
manière plus générale, s'il estime normal (même si la totalité des
fonds ont été laissés sur le compte jusqu ' au 16 du mois pour un
plan venant à échéance le 151 que les droits soient calculés sur
quatre-vingt-quinze quinzaines seulement, alors que les fonds se
trouvent, dans le cas d'un contrat de quatre ans, avoir été bloqués
pendant quatre-vingt-seize quinzaines au minimum, étant fait obser-
ver que la dernière quinzaine se trouverait être. la plus rentable
pour l 'épargnant ; 2" s 'il estime normal qu'il ne soit pas possible
d' obtenir un prêt d' épargne-logement pour l' acquisition du terrain
destiné à une construction ; 3" pour quelles raisons le prêt d'épargne-
logement ne peut être débloqué qu 'après la mise hors d'eau de la
construction, alors qu ' à ce stade de l ' opération l ' épargnant a déjà
investi dans le gros œuvre une somme représentant environ la
moitié du total de l'opération et cela compte non tenu des sommes
utilisées pour l ' achat du terrain ; 4" auprès de quel organisme il
est possible de se procurer l ' ensemble des textes réglementant
l'épargne-logement, étant donné que les documents mis à la dispo-
sition des souscripteurs éventuels n ' attirent leur attention que sur
certains aspects de l'opération.

Vignette automobile (achats.

10740. — 5 janvier 1979 . — M. Georges Mesmin attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur le préjudice supporté par les
acquéreurs d 'une voiture automobile lorsque l 'acquisition a lieu à
une date différente de celle prévue pour le renouvellement de . la
vignette 'taxe différentielle sur les véhicules à moteur) . La régle-
mentation actuelle contraint les intéressés à payer la vignette deux
fois dans la même année, une première fois lors de l'achat du
véhicule et . quelques mois plus tard, à la date officielle de renou-
vellement prévue pour l 'ensemble du territoire. Il lui demande s' il
ne serait pas possible ainsi que cela est pratiqué dans d 'astres
pays, et notamment en Grande-Bretagne . de prévoir que, quelle
que soit la date d 'acquisition de la vignette, celle-ci a une validité
de douze mois, la date d ' expiration étant inscrite sur cette vignette.

Assurances maladie-maternité (caisses : personnel).

10741 . — 5 janvier 1979 . — M. Nicolas About appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation faite
au personnel de la caisse primaire centrale de l 'assurance maladie
de la région parisienne. A la suite de l 'application d ' une nouvelle
classification, celle-ci, qui apporte un avancement, se traduit en fait
par une diminution de salaire. De la même manière, cette nouvelle
classification touche les primes de contacts qui sont maintenues
dans certains cas et supprimées dans d ' autres cas identiques. Il lui
demande de l'informer sur les raisons de cette situation et de
prendre les mesures nécessaires à ce que les employés bénéficiaires
d ' un avancement ne soient pas lésés en ce qui concerne leur rému-
nération .

de la loi du 26 décembre 1964 relatif au paiement des pensions et
rentes viagères en supprimant le caractère trimestriel du versement
de ces pensions et rentes pour instituer un paiement mensuel.
L'article 62 de cette même loi prévoyait que cette importante réforme
serait appliquée progressivement. Toutefois, depuis cette date, huit
centres de trésorerie générale seulement sur vingt-quatre sont dotés
des structures permettant ce paiement mensualisé, si bien que la
majorité des retraités et pensionnés de l ' Etat continuent à toucher
ces sommes toms les trois mois, y compris les augmentations qui ne
sont répercutées que sur le trimestre suivant . I1 lui indique qu 'une
dizaine de centres supplémentaires pourraient fonctionner mensuel-
lement pour que l'Etat leur consente une avance de deux mois de
trésorerie. Il lui demande quelles mesures il entend mettre en
oeuvre pour rendre effective, dans des délais raisonnables, l'appli-
cation de la loi du 30 décembre 1974.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

10744. — 5 janvier 1979. — M: Claude Coulais expose à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que les critères d'attribu-
tion de la carte du combattant aux anciens combattants d 'Afrique
du Nord sont particulièrement restrictifs pour ce qui concerne le
paramètre de rattrapage de ceux qui n 'ont pas effectué neuf actions
de combat dans les délais prescrits par la loi. En effet, n ' ont droit
à la carte du combattant que les anciens combattants ayant parti-
cipé avec les unités à neuf actions de combat dont trois au moins
par mois pendant un minimum de trois mois ce qui exclut les combat-
tants ayant pris part à neuf actions de combat sur une période plus
longue . Il lui demande s 'il n 'envisage pas d'étendre le bénéfice de
la carte du combattant à tous ceux qui ont participé à neuf actions
de combat sous réserve que leur séjour effectif en Afrique du Nord
ait été d'au moins trois mois.

Taxe sur la valeur ajoutée 'remboursement).

10745 . — 5 janvier 1979. — M. Robert Montdargent expose à
M. le ministre de l 'intérieur le problème relatif au remboursement
de la TVA lorsque des villes font réaliser par mandat à une société
d' économie mixte des équipements publics . S 'appuyant sur la circu-
laire d 'application n" 77-527 du 12 décembre 1977 concernant le
fonds de compensation 'de la TVA, l 'administration centrale ut le
ministère de l 'intérieur remettent en cause la possibilité de récu-
pérer cette TVA. En effet, cette circulaire stipule que les opéra-
tions d'investissement effectuées par une commune par l'inter-
médiaire d'une société d'économie mixte, par mandat, doivent cire
inscrites au compte 25 de la comptabilité, ce qui ne permet pas
la récupération de la TVA. Ce texte, si son application en était
maintenue, interdirait pratiquement aux communes de confier aux
sociétés d'économie mixte des opérations par mandat . Les termes
de cette circulaire sont en contradiction avec les textes Iégislatifs
qui prévoient l 'attribution du fonds de compensation de la TVA en
fonction des dépenses réelles d'investissement des communes . Or, le
système actuel laisse apparaitre une contradiction entre les opé-
rations d ' investissements réalisées directement par le conseil muni-
cipal et celles réalisées par son organisme concessionnaire, en
l' occurrence la SE11I, qui agit sur mandat . En conséquence, il lui
demande de mettre en conformité la circulaire d'application ci-dessus
mentionnée avec les textes législatifs régissant le fonds de compen-
sation de la TVA.

Etra :ngers (carte de séjour).

Energie (économies d'énergie).

10742. — 5 janvier 1979. — M. Edouard Frédéric-Dupont signale
à M. le ministre de l'industrie que si certains décrets prévus par
la loi n " 74-908 du 29 octobre 1974, relative aux économies d ' énergie,
ont été promulgués, celui relatif à la répartition des frais de chauf-
fage dans tons les immeubles anciens ou modernes, n'est pas encore
sorti. Il lui rappelle que les économies d ' énergie engendrées par le
comptage individuel peuvent être évaluées en moyenne à 12 p . 100
et il nui demande en conséquence s'il ne considère pas comme
urgente la publication de ce décret.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuel).

10743. — 5 janvier 1979. M. Claude Coulais expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) qu'en application des décisions
prises au cours des négociations salariales de février 1974 dans la
fonction publique, la loi du 30 décembre 1974 a modifié l'article 90

10746. — 5 janvier 1979. — M. Jacques Brunhes attire l ' attention
de M . ie ministre du travail et de la participation sur les problèmes
rencontrés par les jeunes immigrés qui quittent l ' école . Il souligne
qu'en période de chômage important les jeunes immigrés sont parmi
ceux qui ont le plus de difficultés à trouver un emploi. Ces jeunes
qui n ' ont pas de carte de séjour, pas de travail, se trouvent dans
une situation irrégulière par rapport à la lut. Ce problème revêt
un caractère d'urgence dans les villes ouvrières à grande concen-
tration de population immigrée. Ainsi, à Gennevilliers, 27 p. 100
des enfants scolarisés sont des jeunes immigrés et ee ' hiffre ne
tient pas compte de l'école départementale du port de Gennevilliers
qui accueille exclusivement des enfants immigrés. Dans cette ville,
parmi les jeunes immigrés qui ont quitté l'école en juin 1978, un
très grand nombre d'entre eux n'ont toujours pas pu trouver de
train. En conséquence, ' il lui demande s'il n'entend pas prendre
des dispositions afin que ces jeunes £mmigr ;s qui ont suivi, en
général, tout ou partie de leur scolarité en France puissent bénéficier
d'une cette de séjour automatique dans l'attente du travail qu'tL
cherchent.
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Enfance inadaptée (enseignants).

10747. — 5 janvier 1979 . — M. Jacques B r unhes attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des enseignants de
l' institut départemental Gustave-Baguer à Asnières dans les Hauts-
de-Seine. Sur les 41 enseignants que compte cet établissement,
38 sont titulaires du CAESMA (certificat d'aptitude à l'enseigne-
ment des sourds et muets d'Asnières) . Ces derniers demandent
l'équivalence de diplômes avec ceux de leurs collègues titulaires
du CAEI - HA (certificat d 'aptitude à l 'éducation des enfants et
adolescents déficients ou inadaptés, option handicapés auditifs), 11
lui rappelle que le CAESMA (institué far décision de la préfecture
de la Seine, par arrêté du 3 mars 1948) était jusqu' en 1974 le seul
diplôme requis pour enseigner d l'institut départemental Gustave-
Baguer. Il était obtenu après une formation de trois années dis-
pensée à l 'I ;lJS de Paris (institut national des jeunes sourds de
Paris) et délivré par le préfet de la Seine puis des Hauts-de-Seine.
La CAEI - HA (institué par décision du ministre de l 'éducation
nationale, par arrêté du 15 février 1953) intervint au moment où
furent créées, ailleurs qu ' à l' institut d .lpartemental Gustave-Baguer
d'Asnières, des classes réservées aux déficients auditifs et ce, dans
des écoles de l 'enseignement primaire. Les titulaires du CAEI - HA,
dont le diplôme sanctionnait une formation limitée à une année,
se voyaient donner la possibilité d'enseigner à la fois dans les
classes des écoles primaires réservées aux handicapés auditifs, mais
égaleraient à l'institut Gustave-Baguer d'Asnières . La réciproque
cependant n'a jamais été admise au profit des titulaires du CAESMA,
au motif que leur diplôme ne leur avait pas été délivré par le
ministre de l' éducation . H souligne que les titulaires du CAESMA
ayant reçu une formation dispensée sur trois années et sanctionnée
par la soutenance d 'une thèse, sont aptes à mener à bien la réédu-
cation de tous les types de surdité, jusqu 'aux surdités sévères et
profondes. Il fait sienne la légitime revendication des titulaires du
CAESMA qui demandent que cesse l' interdiction qui leur est faite
d'enseigner ailleurs que dans cet établissement. En conséquence,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin que cesse
cette discrimination incompatible avec le respect des avantages
acquis et de l 'égalité de traitement des fonctionnaires devant le
service public, la fonction publique.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

10748. — 5 janvier 1979. — M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . te ministre du budget sur tes difficultés financières insur-
montables que créent à la commune de Champ-sur-Drac les lenteurs
inadmissibles de la procédure de retrait d'agrément dont bénéficie
la société Fasson et qui lui vaut une exemption totale de la taxe
professionnelle . Son prédécesseur au ministère avait pourtant pris
un engagement très clair à ce sujet en indiquant dans une lettre
du 27 octobre 1977 (réf . CP 70122) que a si comme le donne à
penser votre correspondance la société n ' a pas rempli les condi.
tions mises au bénéfice de l'agrément au 31 décembre 1977, la
procédure de retrait d'agrément sera alors engagée par l'adminis-
tration a . La lettre précisait qu'il avait déjà été décidé de ramener
la condition d'emploi à 187 unités et de proroger le délai imparti
pour réaliser le programme agréé jusqu 'au 31 décembre 1977 . Or
à cette date l'entreprise n'employait que 135 salariés . Il est d'ail-
leurs intervenu dès le 31 janvier 1978 en demandant, en consé-
quence, conformément aux engagements pris, que soit engagée le
plus rapidement possible la procédure de retrait d'agrément . Trois
relances ont été faites par lettre du 8 juin, 7 septembre, 18 octobre
1973 qui bien qu'insistant sur l ' urgence de cette question pour la
commune ne reçoivent pour toute réponse qu 'un simple accusé
de réception . Aujourd'hui, soit plus de dix mois après, aucune
décision n 'est encore intervenue prologeant de la seule responsa-
bilité du ministère une situation intolérable sur le plan financier
pour la commune de Champ-sur-Drac. En effet, la taxe profession-
nelle due par la société Fasson au titre de l'exercice 1978 repré-
sente une somme de 640 000 francs soit plus de 22 p . 100 du budget
total annuel qui est de l'ordre de 2 800 000 francs . Il est donc indis-
pensable que conformément aux engagements pris et à la régle-
mentation, la commune de Champ-sur-Drac perçoive le montant de
la taxe professionnelle due au titre de 1978 . [l lui dem ;,nde donc :
1" s'il considère comme normal que sen un problème aussi crucial
peur la commune considérée un délai d ' ii,slruction aussi long Roll
nécessaire peur prendre la décision de retrait d'agrément qui s'im•
pose puisque les faits la motivant sont clairement ét : bais ; 2 " quelles
dispositions Il compte prendre dans tes meilleurs délai s pour que,
conformément aux engagements pris, la commune de Champ-sur-
Drac perçoivent en 1978 le montant de la taxe professionnelle des
établissements Fasson qui lui est due .

Entreprise (décentralisation).

10749. — 5 janvier 1979. — M . Lucien Villa attire l 'attention do
M. le ministre de l'industrie sur les menaces de décentralisation
qui pèsent sur la division Wean Damiron de la société Clesid.
Cette société était initialement filiale du groupe américain Wean
United, spécialisé dans la constructisn d 'équipements pour l'indus.
trie sidérurgique . Creusot-Loire a pris le contrôle de Wean Damiron
en créant la société Clesid (siège social à Saint-Chamond) . Les acti-
vités de la division Wean Damiron s'exercent à Paris . L'effectif
est de 230 personnes, Lors de la fusion en 1976, ces services devaient
itre regroupés en région parisienne dans un délai de deux à trois
t ns . Celui-ci vient à expiration et bien qu ' officiellement aucune
décision ne soit prise, elle le sera dans les semaines à venir. La
direction projette une décentralisation importante à Saint-Chamond,
décentralisation qui concernerait 150 personnes ! Ce transfert d 'acti-
vités ne semble pas souhaitable, ni 9u point de vue économique,
la division Wean Damiron assurant un chiffre d 'affaires important
au sein de la société Clesid, ni du point de vue humain, une très
forte majorité du personnel refusant toute mutation dans la Loire.
Face aux conséquences économiques et humaines qu ' entraînerait ce
transfert, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre le maintien de ces emplois en région parisienne.

Entreprise Boussois iactivité et emploi).

10750. — 5 janvier 1979 . — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation du
personnel de l ' entreprise Boussois SA, sise 43, rue Caumartin, à
Paris (é') . La direction de cette filiale du groupe BSN Gervais-
Danoue a en effet annoncé au comité d'établissement du 26 octobre
1978 la suppression de 46 emplois dont une partie est due au trans -
fert d ' activité à l' étranger notamment pour les services exportation
et engineering . Au cours de la même réunion elle a égaiement
fait part aux représentants du personnel de son intention d'implanter
son siège hors de Paris au début de l'année 1P79 laissant entendre
que ce transfert pourrait conduire à de nouvelles suppressions
de postes. En conséquence, il lui demande quelles mesures Il compte
prendre d'une part, pour empécher tout licenciement dans un
groupe de cette Importance, d'autre part, pour permettre le main .
tien de cette société dans la capitale.

Parents d'élèves (délégués des parents d'élèves).

10751. — 5 janvier 1979. — M . Maxime Gremet: attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de la création
d'un statut officiel de délégué des parents d'élèves . Ce statut devra
en particulier donner aux parents d'élèves délégués le droit à un
congé automatique reconnu par tous Y_ employeurs sans risque
de sanction avec ler, garanties du maintien du salaire, du rem-
boursement des frais de déplacement et couverture des risques
encourus pendant leur mission, afin que les parents puissent véri-
tablement participer à la vie scolaire dans les établissements que
fréquentent leurs enfants et à toutes les instances mises en place
à tous les niveaux . Ce statut étant. la condition d'une participation
réelle et efficace des parents d'élèves reconnus en tant que tels,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin de satis-
faire ces revendications légitimes.

Parents d'élèves (délégués de parents d'élèves).

10752 . — 5 janvier 1979 . — M. Maxime Bromate attire l ' attention
de M . le ministre . du travail et de la participation sur la nécessité
de la création d 'un statut officiel de délégué des parents d 'élèves.
Ce statut devra en particulier donner aux parents d ' élèves délégués
le droit à un conge automatique reconnu par tous les employeurs
sans risque de sanction avec les garanties du maintien du salaire,
du remboursement des frais de déplacement et couverture des
risques encourus pendant leur mission, afin que les parents puissent
véritablement participer à la vie scolaire dans les établissements que
fréquentent leurs enfants et à toutes les instances mises en place
à tous les niveaux . Ce statut étant la condition d'une participation
réelle et efficace des parents d'élèves reconnus en tant que tels,
il lui demande quelles dispositions lis compte prendre afin de satis-
faire ces revendications légitimes.

Piments d'élèves (délégués de parents d'élèves).

10753 . — 5 janvier 1979. — M . Gremetz attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur la nécessité de la création d 'un statut officiel
de délégué des parents d'élèves. Ce statut devra en particulier
donner aux parents d'élèves délégués le droit à un congé automa-
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tique reconnu par tous les employeurs sans risque de sanction avec
les garanties du maintien du salaire, du rembour sement des frais
de déplacement et couverture des risques encourus pendant leur
mission, afin que les parents puissent véritablement participer à la
vie scolaire dans les établissements que fréquentent leurs enteras et
à toutes les instances mises en place à tous les niveaux . Ce statut
étant la condition d'une participation réelle et efficace des parents
d'élèves reconnus en tant que tels, il lut demande quelles dispositions
il compte prendre afin de satisfaire ces revendications légitimes.

Entreprise (activité et emploi).

10754. — 5 janvier 1979. — M . Raymond Maillet expose à M. la
ministre du travail et de la participation la situation de l'entreprise
Trigano, à Verberie (Oise(. La direction a pris la décision de fermer
son entreprise de Verberie en demandant le licetciment de dix-sept
salariés sur vingt et un, dont quatre délégués du personnel . Le groupe
Trigano est contrôlé par la banque eattonalisée Le Crédit lyonnais.
Au 31 aoùt 1978, l ' actif de la société était nettement supérieur au
quart du capital . La situation de la Société Trigano devrait amener
le directeur départemental du travail i; refuser les licenciements
réclamés . Il lui demande quelles instructtoes il compte donner au
directeur départemental de l'Oise pour qu'une décision de relus des
licenciements soit rapidement prise.

Entreprise (activité et emploi).

10755 . — 5 janvier 1979. — M. Raymond Maillet expose à M . le
ministre de l ' industrie que le redéploiement des sociétés multinatio-
nales atteint actuellement la chimie. Les risques d'aggravation du
cbcma ge dans le département de l'Oise sont inquiétants . Après Saint-
Gobain, dont les premières décisions de restructuration sont en
application, PCUK envisage sa restructuration . Dans l 'entreprise de
Villiers-Saint-Paul, les effectifs ont diminué de 11 p . 100 en quatre
ans. Actuellement un projet de fermeture de quinze bàtiments en
cinq ans serait à l 'étude et aurait pour conséquence la suppression
de plusieurs centaines d ' emplois à l 'usine de Villers-Saint-Paul;
l'usine PCUK de Vlilers-Saint-Sépulcre en subirait également les
conséquences . II lui demande de l'informer des décisions prises par
la société PCUK et celles plus particulières aux usines PCUK de
Villers-Saint-Paul et Villers-Saint-Sépulcre.

Entreprise (activité et emploi).

10756. — 5 janvier 1979. — M . Raymond Maillet expose à M. I.
ministre du travail que des mesures de restructuration sont à l'étude
dans le groupe PCUK. Elles entraîneront plusieurs centaines de
suppressions d'emplois aux usines de Villers-Saint-Paul et Vlllers•
Saint-Sépulcre (Oise) . Les syndicats ne peuvent obtenir, des repré-
sentants patronaux du groupe PCUK, d'informations précises. Il lui
demande quelles mesures il compte prend.°e pour : que les comité,
d'entreprise de Villers-Saint-Paul et Villers-Saint-Sépulcre soient
informés sérieusement et qu'une négociation syndicats-direction
générale s'ouvre dans les plus brefs délais.

Entreprise (activité et emploi).

10757. — 5 janvier 1979. -- M. Raymond Maillet attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les décisions
des licenciements de cinq salariés dont un déélgué de l'usine Martex
à Trie-Château (Oise) . La direction laisse planer la menace d'autres
licenciements. Ces licenciements sont injustifiables . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour contraindre l'entreprise
Martex à respecter la législation du travail.

Opéra et Opéra-Cornique 'opéra).

10758. — 5 janvier 1979. — M. Paul Laurent demande à M. le
ministre de la culture et de ta communication quelles mesures
11 compte prendre pour mettre un terme à la procédure de licen-
ciements actuellement engagée par la direction de l'Opéra à l'égard
de cinquante machinistes . Il souhaite qu'il l'informe des véritables
intentions de la direction de l'Opéra national car le coup de force
que constitue l'éventuel renvoi de près de la moitié des effectifs
machinistes ne peut qu'aboutir à la paralysie totale de l'Opéra . En
conséquence, ü lui réclame avec insistance que les pouvoirs publics
interviennent rapidement pour que s'engagent des négociations
réelles sur l'ensemble des revendications des diverses catégories de
personnel de l'opéra, seule cette attitude positive pouvant permettre
à la première scène lyrique française de continuer à remplir sa
mission culturelle dans des conditions favorables.

Taxe sur lu valeur ajoutée (paiement).

10759. -- 5 janvier 1970. — M. Pierre Girardot, en complément
à son intervention sur l'article 3 du projet de loi de finances recti-
ficative pour 1978, attire l'attention de M. le ministre du budget
sur la revendication formulée par des petites et moyennes entre-
prises. notamment celles du décolletage et de la métallurgie, deman-
dant que le règlement de la TVA s 'effectue sur les encaissements
g omme pour les entreprises agricoles et les prestataires de service.
II lui demande, en conséquence, quelles dispositions il compte
prendre pour permettre aux petites et moyennes entreprises, pour
lesquelles le fait générateur ale TVA est la livraison aies marchan-
dises, de bénéficier de dispositions spéciales d 'acquittement de la
TVA afin de leur éviter des frais financiers mettant souvent en
cause leur existence.

Phares et balises (phares en nier).

10760. — 5 janvier 1979. — M. François Leixour attire l'attention
de M . le ministre des transports sur le problème posé par le :avi-
taillement et la relève des phares d ' Amen, La Vieille, Les Pierres
Noires, Le Four, Kérénn et la Jument . A la suite de l'accident
tragique de la Quessantine, il n 'y a plus qu'une vedette, la Velleda,
pour assurer la relève des phares en mer . Cette situation alourdit
considérablement le travail du seul équipage restant et accroit les
risques que ce dernier devra prendre pour assurer toutes les liaisons.
Jusqu 'en 1970 trois vedettes se partageaient ce même travail. En
conséquence, il lui demande d 'affecter d 'urgence une deuxième
vedette en parfait état à la pointe du Finistère et de prendre des
mesures pour améliorer les conditions de travail aux phares et
balises en augmentant le personnel et les moyens.

Centre national de le recherche scientifique (statut).

10761 . — 5 janvier 1979. — M . serges Lazzarino attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Recherche! sur la situation suivante :
Les informations de presse relatives au récent conseil des ministres
restreint consacre à la mise au point d ' un projet de décret visant
à modifier le statut du CNRS suscitent une très vive émotion parmi
les 600 travailleurs, dont un tiers sont des chercheurs scientifiques,
du groupe des laboratoires de Marseille . Aux termes dudit projet,
le conseil des ministres mettrait en place des «structures verti-
cales . découpant le CNRS en départements appelés à fonctionner
comme de véritables « agences d'objectifs s . Le comité national
n'aurait plus qu'un rôle strictement consultatif. L'existence du
directoire serait remise en cause. Le conseil d'administration dispa-
raîtrait pour être remplacé par un haut commissariat comptant
des a personnalités extérieures » . En fait, le CNRS, qui constitue une
pièce maîtresse du potentiel scientifique national, serait pratique .
ment démantelé. S'il était appliqué, un tel projet, élaboré sans la
moindre concertation avec les intéressés, tettrait gravement en
danger les disciplines les plus fondamentales de la recherche, pla-
cerait progressivement des disciplines plus appliquées sous la dépen-
dance du «secteur aval a, mettant en cause non seulement la voca-
tion même du CNRS mais aussi la recherche universitaire ; il condui-
rait à délaisser tout un volet important de la recherche : celui des
sciences humaines . Ce n'est pas par hasard si le Gouvernement
prend de telles mesures au moment où il accélère sa politique
d'intégration européenne . Par son caractère nctionai et démocra-
tique, le CNRS constitue an effet un obstacle à l'objectif poursuivi
par le pouvoir en place. En réalité, ce projet n'a d'autre but que
de mettre la recherche plus largement et plus directement que
jamais au service d'un nombre restreint de groupes multinationaux
à base française pour leur permettre d'obtenir une place dans la
nouvelle division inter-netiunale du travail voulu par les multina-
tionales et d'amasser les profits les plus élevés le plus rapidement
possible. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
rendre au CNRS toutes ses prérogatives, préserver son unité, lui
garder sa spécificité en sauvegardant son caractère pluridiscipli-
naire, lui donner une pleine efficacité en démocratisant ses struc.
tures et en élaborant un véritable statut dit titulaire qui permette
notamment l'int égration des hors-statuts.

Entreprise (activité et emploi).

10762 . — 5 janvier 1979. — M. Gustave Anisa attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation des Etablisseussents
Tiberghien Frères, sis à Tourcoing, dont le tribunal de commerce
vient de prononcer la liquidation. Depuis bientôt quatre ans, le
personnel de cette entreprise a multiplié les efforts pour que se



ASSEMBLEE NATIONALE -- SEANCE DU 4 JANVIER 1979

	

21

poursuive l'activité et qu'un plan de redressement soit mis sur pied.
Son amertume est grande face à l'indifférence qu'ont manifesté
les pouvoirs publics dans cette affaire. C'est ainsi, notamment, que
malgré la situation financière difficile, l'administration des postes
et télécommunications a retardé le paiement de factures s'élevant
à 730000 francs . La BNP, banque nationalisée, a brusquement
refusé l'escompte qu'elle acceptait jusqu'alors et pour lequel elle
avait une garantie. Les Etablissements Tiberghien font vivre actuel-
lement 420 familles. Leur disparition serait particulièrement ressentie
dans une région déj(i très fortement frappée par le chômage . En
conséquence, II lui demande quelles mesures il compte prendre
pour sauvegarder cette entreprise et l'emploi de ces travailleurs.

Entreprise (activité et emploi).

10763. — 5 janvier 1979. — M . Gustave Ansart attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
établissements Tiberghien Frères, sise à Tourcoing, dont le tribunal
de commerce vient de prononcer la liquidation. Depuis bientôt
quatre ans, le personnel de cette entreprise a multiplié les efforts
pour que se poursuive l'activité et qu'un plan de redressement
soit mis sur pied. Son amertume est grande face à l'indifférence
qu'ont manifestée les pouvoirs publics dans cette affaire. C'est ainsi
notamment, que malgré la situation financière difficile, l'adminis-
tration des postes et télécommunications a retardé le paiement de
factures s'élevant à 730 000 francs. La BNP, banque nationalisée, a
brusquement refusé l 'escompte qu ' elle acceptait jusqu ' alors et pour
lequel elle avait une garantie. Les établissements Tiberghien font
vivre actuellement 420 familles . Leur disparition serait particulière-
ment ressentie dans une région déjà très fortement frappée par le
chômage . En conséquence, il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour sauver cotte entreprise et l 'emploi de ces travailleurs.

Téléphone (industrie).

10764. — 5 janvier 1979. — M . Robert Ballanger attire t'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les suppressions d'emplois
en cours dans la téléphonie. Il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour garantir l'emploi à l'usine de Rennes et
dans le cas où des licenciements seraient effectifs comment la
reconversion des travailleurs sera assurée pour maintenir l'emploi
en Bretagne, région particulièrement affectée par le chômage.

Police privée (entreprises de gardiennage).

10765. — 5 janvier 1979. -- M. Gérard Bordu attire à nouveau
l'attention de M . le ministre du travail et de la participation sur les
conditions de rémunération et de travail du personnel des services
privés de gardiennage. Selon un bulletin de salaire qui vient de lui
être communiqué, une entreprise de gardiennage a rémunéré un
travailleu, selon le barème suivant : quarante-cinq heures à
7,74 francs, sept heures et demie à 9,68 francs, 7 heures vingt-cinq
à 11,61 francs. Il en est résulté pour une période allant du
20 au 26 novembre et représentant cinquante-neuf heures trois
quarts de travail, une rémunération de 478 francs . Ce travailleur
qui faisait remarquer le taux de son salaire horaire a immédiatement
été licencié. En conséquence il lui demande s'il n'entend pas
prendre rapidement des mesures mettant fin à une situation
scandaleuse.

Sang (prélèvements sanguins).

10766. — 5 janvier 1979. — M. Paul Balmigère expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les titulaires du bacca-
lauréat F7 ou F7' souhaiteraient avoir la possibilité de préparer
le certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins.
Il lui demande, dans le cadre de la réforme des textes relatifs
aux conditions dans lesquelles devront s'effectuer les prélèvements
sanguins, de prévoir cette possibilité.

Assurance vieillesse (validation de périodes).

10767. — 5 janvier 1979 . — M. Paul Balmigère expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les tuberculeux bénéfi-
ciaires de l'indemnité de soins ne peuvent faire prendre en compte
gratuitement leurs périodes de maladie dans le décompte des tri-
mestres d'assurance vieillesse. El lui demande s'il serait possible
d'inclure dans l'article L. 342 du code de la sécurité sociale des
dispositions permettant, par analogie avec d'autres malades nu
invalides, aux - tuberculeux de bénéficier de telles dispositions .

Energie (centrales électriques).

10761 . — 5 janvier 1979. — M. Paul Balmigère expose à M . le
ministre de l ' industrie que le déclassement de la centrale électrique
du Bousquet-d 'Orb prévu pour 1980 privera de débouchés une
exploitation actuellement à un niveau très convenable, alors que
les réserves permettent, au minimum, de poursuivre I 'exploitatien
jusqu 'en 1985.1988 . Il lui demande quels sont les débouchés prévus
pour cette exploitation et si la fabrication de a farine .,, utilisable
dans les fours de cimenterie, est envisagée.

Allocations de logement (aide personnalisée an logement).

10769. — 5 janvier 1979 . — M. Albert Denvers demande à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie de lui taire connaître
les raisons pour lesquelles n 'ont pas encore paru les textes d'appli-
cation relatifs à une disposition de la loi du 3 janvier 1971 tendant
à faire bénéficier les résidents de logements-foyers de l 'aide person-
nelle au logement.

Téléphone (annuaires).

10770. — 5 janvier 1979. — M. Albert Denvers demande à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications de lui faire
savoir s 'il considère comme favorable et utile à la région du Nord
et conforme à la vérité l 'information relevée dans l ' annuaire offi-
ciel des abonnés au téléphone du Nord, édition juillet 1978, feuillets
roses, page 15, écrite en ces termes : « Le climat maussade du
département du Nord a malheureusement fort mauvaise réputation :
aigre pendant l'hiver, plus étouffant que chaud pendant l'été,
changeant et humide en tout temps, éternellement gris et bru-
meux . . . »

Permis de conduire (examen).

10771. — 5 janvier 1979. — M. 'Jean-Yves Le Drian attire l ' attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés de la mise en
place du régime de convocation adapté aux besoins de la formule
du stage continu, encouragé jusqu'à présent par son ministére
pour la préparation aux épreuves du permis de conduire . Il lui
signale que de nombreux animateurs do centres de formation se
sont pliés à cette nouvelle orientation et ont organisé des stages
en fournissant un calendrier semestriel avec indications prévision-
nelles des dates auxquelles ils souhaitent présenter leurs candidats.
Il lui fait remarquer qu ' en raison de l'insuffisance des inspecteurs
du permis de conduire cette technique a été très largeme,rt pertur-
bée, pénalisant sérieusement à la fois les moniteurs d'auto-école
et les candidats. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation alors que, par ailleurs, son ministère
annonce la mise en place prochaine de deux inspecteurs par voiture.

Pensions de retraite civiles et militaires
(retraités : Trésor public).

10772. — 5 janvier 1979. — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation
des ex-agents de l'ORTF qui, en application de la loi du 7 août 1974,
ont été intégrés dans les services du Trésor . Ces agents s'inquiètent
de l' imprécision de leur situation quant aux conséquences de cette
intégration sur l' calcul de leur retraite . Elle lui demande s 'il
envisage de prendre des mesures pour qui . les services antérieurs
puissent être validés au titre de la fonction publique, permettant
à ces fonctionnaires de prétendre à une retraite décente.

Handicapés (polyhandicapés lourds).

10773. — 5 janvier 1979. — M . Charles Pisfre attire l' attention

de Mme le ministre de ia santé et de la famille sur les problèmes

posés par la création d 'établissements d 'accueil spécifiques aux
polyhandicapés lourds . La situation actuelle, marquée par ta reine-
tien heureuse des hospitalisations psychiatriques, conduit de plus en
plus à ce que les établissements psychiatriques réorientest leurs
activités vers l'accueil des handicapés qui ne peuvent acquérir
une autonomie suffisante. Cette évolution est inacceptable car elle
tourne le dos au refus de la ségrégation et de l'isolement en
ghettos, à une politique, qui doit être menée activement, de main-

tien à domicile . Cette évolution est d'autant plus grave qu'elle obère
l'avenir pour vingt à trente ans . Il lui demande, en conséquence,
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quelles mesures elle compte prendre pour accorder les actes aux
discours et favoriser le maintien à domicile du plus grand nombre
d'handicapés notamment, et pour que le recours aux établissements
soit limité strictement et ne se fasse pas en établissement psychia-
trique.

Phares et balises (phares en nier).

10774. — 5 janvier 1979. — Mme Marie Jacq expose à M. le
ministre des transports que, jusqu 'en 1970, trois vedettes assuraient
la relève des phares en mer. Après le naufrage tragique de la
Ouessantine, il ne reste plus qu ' un seul appareil, la Velleda, basée
à Sein, et qui dessert six phares. Les hommes de la Velleda doivent
se dévouer sans compter et prendre chaque jour des risques graves
pour parvenir à ravitailler correctement ces six phares . Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre de toute urgence pour
affecter au moins une seconde vedette a la point du Finisiè'e rie
manière à assurer normalement et sans danger pour les personnels
le service maritime des phares et balises.

Entreprise (activité et emploi).

1077S. — 5 janvier 1979. — M. Roland Florian attire l'attention
de M. te ministre du travail et de la participation sur la situation
économique et sociale catastrophique, du bassin de Pont-Sainte-
Maxence (fermeture des entreprises Solpa, Sertex ; licenciements
importants aux établissements Cérabati, DEFC, diminution des
activités à la papeterie, la zone industrielle de Brenouille - Pont-
Saint-Maxence restant vierge de toute industrie). C'est dans ce
r ontexte dramatique que les licenciements envisagés par la direction
des Etablissements Pontinox ont été autorisés, malgré le refus
opposé par l'inspecteur du travail de l'Oise et l ' absence de cause
structurelle à ces licenciements. B lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour assurer la sauvegarde de l'emploi
dans cette région, déjà fortement touchée par le chômage . II lui
demande, en particulier, s' il n 'entend pas revenir sur sa décision
d 'autoriser les licenciements aux Etablissements Pontinox compte
tenu des dispositions conventionnelles qui prévoient que seule une
commission paritaire peut trancher le litige entre les partiel . .

Ecotes normales (élèves maîtres).

10776. -- 5 janvier 1979. — M. Henri EmmanuNti appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur les dispositions en matière
de nomination des élèves instituteurs, contenues dans le titre III
de la circulaire ministérielle n " 78-264 du 16 août 1978. Selon ces
éispositions, à l 'issue de la proclamation des concours tant externes
qu'internes de recrutement d'élèves instituteurs et d'élèves institu-
trices, est interdite l'affectation de candidats d'autres départements
sur des postes demeurés vacants. De ce fait, une centaine de postes
mis au concours ne seront pas pourvus . Cette interdiction, qui va
à l 'encontre de ce qui était pratiqué jusqu'alors, est particulièrement
néfaste pour l'avenir des écoles normales . C'est pourquoi il lui
demande les raisons qui ont motivé cette interdiction et les mesures
qu'il compte prendre pour que tous les postes mis au concours
soient effectivement pourvus.

Taxe sur la valeur ajoutée (remboursement).

10777. — 5 janvier 1979. — M. François Autain s'étonne auprès
de M. le ministre du budget de ne pas avoir obtenu de réponse
à sa question écrite n" 293 publiée au Journal officiel n" 17 des
débats de l'Assemblée nationale du 19 avril 1978 (p . 1201). Huit mois
s'étant écoulés depuis la publication de cette question et comme il
tient à connaître sa position à l'égard du problème exposé, il lui
en renouvelle les termes en lui demandant une réponse rapide.
Il tut expose donc à nouveau le cas d'une commune de Loire-
Atlantique qui réalise une ZAC à usage d'habitation en régie directe.
Cette commune, dont les cessions de terrains aménagés et viabilisés
entrent dans le champ d'application de la TVA, a pu obtenir le
remboursement des crédits de taxe qu'elle ne peut imputer. Cepen-
dant, la direction des services fiscaux de Loire-Atlantique a assorti
ce remboursement d ' une restriction : la commune réalisant sur une
partie des terrains en canne des équipements de superstructure
(groupe scolaire, centra médico-social), l'administration estime devoir
effectuer une ventilation de la TVA ayant grevé, d'une part, les
travaux d'aménagement des superficies destinées à être vendues et,
d'autre part, ceux relatifs aux parcelles ayant vocation à recevoir
des équipemepts publics communaux (les mêmes travaux ont parte!,
permis l'aménagement de parcelles relevant de l'une et l'autre

catégorie) . De ce fait, le montant de la taxe déductible et, par
conséquent, le remboursement du crédit de taxe se trouve amputé
d'autant. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer : 1" quel est
le texte qui édicte littéralement le principe d ' une telle ventilation
au prorata des surfaces ; 2" si, en l'absence de texte précis en la
matière, il ne conviendrait pas d 'estimer que « l'opération d'amé-
nagement n seule se situe dans le champ d 'application de la TVA,
mais pas la commune elle-même, réalisatrice des équipements de
superstructure et que, en conséquence, «l'aménageur» est censé
«rétrocéder» ces terrains à la commune promoteur des équipe -
ments de superstructure. La distinction ainsi réalisée permettrait
la récupération intégrale du crédit de taxe non imputable.

Transports (ministère) (services extérieurs : personnel).

10778. — 5 janvier 1979. — M . Louis Besson appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur les revendications présentées
par les ATPE OP 1, OP 2 et CTPE dépendant des services extérieurs
de son ministère . Il lut signale notamment que, si les statuts de
ces agents leur donnent vocation à être classés OP 2, si la conduite
d ' un engin est leur travail principal et habituel, on ne compte,
claie un département comme la Savoie, que moins de 40 p . 100
des ATPE classés effectivement OP 2. Or le déroulement de négo-
ciations au plan national avait bien donné à cette catégorie de
personnels des espérances sérieuses pour une transformation progres-
sive de leurs classifications et postes dans les quatre années à
venir . On peut faire une observation analogue pour les conducteurs
des TPE quant à leur classement en catégorie B de la fonction
publique . Tout atermoiement risquant de faire perdre sa crédibilité
à la concertation acceptée par les représentants de ces personnels
et de déboucher sur des actions revendicatives qui ne pourront que
perturber gravement la marche des services, avec les conséquences
que l'on peut imaginer pendant la période hivernale dans un dépar-
tement touristique de montagne, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si le Gouvernement entend bien donner rapidement une
suite positive aux négociations qu 'il a menées et qui n'avaient de
signification que dans l'hypothèse où il était décidé à honorer leur
aboutissement.

Fonctionnaires et agents publics (catégorie A).

10779. — 5 janvier 1979. — M. Jeun-Yves Le Drian attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
sur le retard apporté à la publication des textes d'application de
l 'article 31 de la loi n" 77.574 relative aux nouvelles modalités de
classement des fonctionnaires en catégorie A. La non-application
de cette loi pénalise les fonctionnaires concernés, tant en ce qui
concerne le déroulement de leur carrière que du point de vue
financier et cela d'autant plus que la date d'effet de cette loi avait
été fixée au 1' , juillet 1975 . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre un terme à une situation qui tend à
vider de son sens la volonté du législateur.

Enregistrement (partages).

10780. — 5 janvier ' 379. — M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre de l'économie que trois personnes ont apporté à une
société civile ordinaire un Immeuble indivis entre elles pour l'avoir
recueilli dans la succession de leur père . Elles envisagent, dix ans
plus tard, de dissoudre cette société et d 'exercer dans la proportion
d'un tiers chacune, conforme à leurs droits, la reprise de l'immeuble
apporté. Par l'effet de la théorie de la mutation conditionnelle
des apports, l' immeuble sera censé ne jamais avoir appartenu à
la société. Il lui demande de bien vouloir confirmer que, en consé-
quence, si un partage ultérieur intervenait, il bénéficierait bien
du régime de faveur prévu par l 'article 748 du CGI.

Téléphone (raccordement : frais).

10781 . — 5 janvier 1979. — W . André Billardon attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
les problèmes que posent les conditions requises pour la gratuité
d' installation du téléphone . Actuellement, pour bénéficier de l 'exoné-
ration du montant des frais forfaitaires d'accès au réseau télé-
phonique général, les candidats abonnés doivent remplir obliga-
toirement et simultanément trois conditions concernant leur âge,
leurs ressources et leur isolement . Seules les personnes âgées de
plus de soixante-cinq ans ou les couples dont l'un des conjoints
a plus de soixante-cinq ans vivant seuls à l'exclusion de toute autre
personne et attributaires de l'allocation supplémentaire du fonds

t national de solidarité peuvent prétendre à cette mesure. Ainsi .



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 JANVIER 1979

	

23

une personne handicapée âgée de plus de- soixante-cinq ans, attri-
butaire du FNS, ayant besoin en permanence d 'une tierce personne,
ne peut prétendre à la gratuité du raccordement , si la personne
qui lui vient en aide, elle-même non imposée sur le revenu, vit arec
elle. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Education physique et sportive (enseignement secondaire).

10782 . — 5 janvier 1979. - M. André Billardon rappelle à M . le
ministre de l 'éducation la question écrite qu 'il a posée à M. le minis-
tre de la jeunesse, des sports et des loisirs « M. André Aillardon
attire l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs sur la situation injuste dans laquelle se trouvent les
conseillers pédagogiques de circonscription (CPC) pour l 'ensei -
gnement de l'éducation physique qui étaient, au moment de leur
affectation à cette fonction, chargés à plein temps de l'enseignement
de l'éducation physique et sportive dans un CEG ou un CES.
"u 1,, janvier 1974, l'indemnité de charge administrative qui leur
était allouée fut supprimée sous prétexte que les CPC, passant
l'examen du CAEA, seraient assimilés, au point de vue échelle
Indiciaire, aux directeurs d'enseignement spécialisé (ex-CEG),
2' groupe. Ce fut fait pour les CPC instituteurs qui, depuis cette
date, perçoivent un salaire sensiblement supérieur a ecbri des PEGC.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour réparer
cette injustice — qui touche quelques dizaines de conseillers pédago-
giques seulement — ta plus simple paraissant être de reconduire
l 'attribution d 'une indemnité de charge administrative pour les CPC-
PEGC à compter du 1°' janvier 1974. » M. le ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs ayant répondu que cette situation faisait
l'objet d'un examen au ministère de l'éducation, il lui demande
quelle suite il entend donner à cette affaire.

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

10783. — 5 janvier 1979. — M. Louis Mexandeau appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur un cas
de répression syndicale à l'école d'élèves infirmiers de l'hôpital
psychiatrique départemental du Bon-Sauveur à Caen . 'Frets élèves
Infirmiers, connus pour leurs options syndicales, ont été exclus de
la formation par le conseil technique de l'école. Les motifs Invo-
qués n'ont rien à voir avec la formation, les trois élèves ont tous
de bonnes notes à leurs devoirs, n'ont pas d'absences ou retards
injustifiés, ont de bons résultats de stages. Il lui demande de bien
vouloir Intervenir dans cette affaire afin que soit respecté le droit
pour les travailleurs, même en formation, de s'organiser en syndicat.
Il saisit cette occasion pour lui demander si elle envisage le trans-
fert au secteur public de l'école en question, qui a encore un statut
privé.

Aides ménagères (service : fonctionnement).

10784. — 5 janvier 1979. — M. Hubert Dubcdout attire l'attention
de . Mme le ministre de la santé é de la famille sur les difficultés
que rencontrent les associations qui gèrent les services d'aides
ménagères à domicile au profit c: personnes âgées . A ce jour,
le remboursement moyen . de l'heure du service rendu par les
caisses d'assurance vieillesse et les caisses de retraite complémen-
taire d'aide sociale est de 27,12 francs . Le prix de revient de l'heurs
est de 32,93 francs. . Le déficit de cette prestation s'élève dans
la région grenobloise à 5,81 francs . Le ministère, qui a donné son
agrément à un protocole sur les salaires, n'en aurait pas tiré les
conséquences sur le niveau de prise en charge par les caisses
d'assurance vieillesse et les caisses de retraite complémentaire
d'aide sociale concernées . Aujourd'hui, les associations d'aides
ménagères interpelient les collectivités locales pour prendre en
charge le déficit de ce service . II s'agirait, une fois de plus, d'un
transfert de charges contre lequel tous les maires s'élèvent, avec
d'autant plus de force que la récente discussion du projet de loi
portant création de la dotation globale de fonctionnement pour les
collectivités locales a clairement démontré que leurs ressources ne
sont pas appelées à évoluer favorablement, bien au contraire. Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer comment elle envisage
de régler ce problème qui se présente avec une particulière acuité.

SNCF (tarif réduit : congés payés).

10785. — 5 janvier 1979. — Mme Edwige Avice attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur l'impossibilité,

. pour les salariés de plus de soixante ans, inscrits à l'ANPE, béné-
ficiaires de la garantie de ressources (70 p . .100 du dernier salaire),

d'obtenir, auprès de la SNCF, une fois par an, un billet aller-retour
de congés annuels. Cette disposition, offerte aux salariés, aux
demandeurs d'emploi et aux retraités, est interdite à cette caté-
gorie de personnes, En conséquence, elle lui demande quelles dis-
positions il envisage de prendre pour que cesse le plus rapidement
possible une telle situation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (rentrée scolaire 1979).

10786. — 5 janvier 1979. — M. Bernard Derosier fait part de son
inquiétude à M. le ministre de l 'éducation à propos de sa circulaire
parue au Bulletin officiel de l' éducation du 7 décembre 1978 et fixant
les modalités de la prochaine rentrée scolaire. Cette circulaire, qui
rappelle les seuils d ' ouverture et de fermeture des classes, précise
que « le développement de la scoiarisatior des enfants de trois et
deux ans demeure un objectif qui doit être poursuivi en fonction
des moyens disponibles'et des éléments d'appréciation locale s . Or,
le VII• Plan prévoyait comme « objectif prioritaire » la scolarisa-
tion en 1980 de plus de 90 p. 100 des enfants de trois ans. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les dispo-
sitions qu 'il compte prendre, afin, d'une part, que ces objectifs
soient respectés, et d 'autre fret, que l 'amélioration qualitative des
capacités d 'accueil se traduise réellement dans les faits dès la pro-
chaine rentrée scolaire.

Agriculture (lavande et lavandin).

10787. — 5 janvier 1979. — M. Henri Michel attire l' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation actuelle dra-
matique du marché de la lavande et du lavandin à la suite en
particulier des importations massives et incontrôlées, mais aussi
de l 'emploi de synthétiques. il lui demande, à ce sujet, de vouloir
bien faire intervenir le FORMA pour relancer un marché qui inté-
resse un très grand nombre de ramilles d'exploitants agricoles
lavandiculteurs. II lui rappelle les grandes difficultés rencontrées
par les producteurs de lavande et lavandin qui permettent seuls
de maintenir un minimum d'activité économique dans la zone de
montagne des Alpes du Sud actuellement en voie de désertification
totale alors que cette production est la seule possible du fait de
la pauvreté du sol (avec la production ovine).

Imposition des plus-values (immobilières).

10788. — 5 janvier 1975. — M. Guy Cabanel expose à M . le minis-
tre du budget le cas d ' un contribuable qui a vendu en 1977 un
immeuble qu 'il avait reçu en 1952 dans le cadre d'un héritage.
Etant donné le faible montant de la succession, celle-ci était exoné-
rée des droits de mutation . L'héritier n'avait donc aucun intérêt
à dissimuler la valeur de l'immeuble . Cependant, le notaire l 'avait
évaluée à un chiffre relativement peu élevé. De son côté, l'admi-
nistration n'avait aucun intérêt à vérifier l'évaluation de l'immeuble
et à apporter un redressement . Les chiffres déclarés par le notaire
n' ont donc pas été modifiés. Cependant l'instruction administrative
du 30 décembre 1976 (8-M-1-76) relative au régime d ' imposition des
plus-values institué par la loi n" 76-660 du 19 juillet 1976 précise
dans son paragraphe 203 que, pour le calcul de ln plus-value, dans
le cas où le bien a été acquis par le contribuable à titre gratuit,
et notamment dans le cas de succession, le second terme rie la diffé-
rence est constitué par la valeur vénale du bien au jour de la
succession . Cette valeur vénale correspond en principe à celle qui
a servi de base à la liquidation des droits de mutation à titre
gratuit, et l'on doit tenir des redressements pour insuffisance
d 'évaluation dans la déclaration de succession . Il résulte de cette
réglementation que le .contribuable pour lequel il n 'y a pas eu de
vérification, lors de la déclaration de succession, et qui, par consé-
quent, n'a pas subi de redressement se trouve plus largement
taxé au titre de l'Imposition des plus-values que le contribuable
ayant subi une vérification et dont la déclaration a fait l'objet
d'un redressement, lequel n'aurait pratiquement aucune plus-value
taxable . De telles situations semblent se présenter assez fréquem-
ment, les évaluations faites longtemps avant que soit prévu le
nouveau régime de taxation des plus-values pouvant être très
éloignées de la valeur vénale des biens. II lui demande s 'il estime
que l'application qui est ainsi faite, dans . des cas de cette espèce,
de la loi du 19 juillet 1976 est bien conforme à l'esprit de cette
loi .

	

-

Agence Havas (imprimés) .

	

-

10789. — 5 janvier 1979. — M. Guy Cabanel attire l'attention de

M. le ministre de la culture et de ta comme :+ication sur certaines
informations d'après lesquelles l'agence Havas, dont l'Etat contrôle
une part .majoritaire du capital, favoriserait, par l'intermédiaire de
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ses directions régionales et de ses agences locales, le recours à des
entreprises étrangères pour l 'impression de documents, en utilisant
des sociétés de publicité qui organiseraient la sous-traitance d ' im-
primés à l'étranger. L'auteur de la présente question a été saisi
de ces pratiques par un syndicat patronal d 'imprimeurs qui lui a
fait parvenir un certain nombre de ces imprimés portant mention
de leur impression hors de France, qui auraient donné lieu à un
contrat de publicité passé avec des organismes dépendant de
l' agence Havas. On conçoit facilement que de tels faits suscitent
le mécontentement des imprimeurs français . R lui demande de bien
vouloir indiquer dans quelles mesures ces informations sont exactes
et, s 'il en est ainsi, quelles mesures il envisage de prendre, dans
le cadre de la tutelle qu 'il exerce sur l ' agence Havas, pour mettre
fin à cette situation profondément regrettable.

Cheminots (assurance vieillesse).

10790. — 5 janvier 1979. — M . Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre des transports sur la situation défavorisée dans la-
quelle se trouvent certaines catégories de cheminots anciens combat.
tants en ce qui concerne les avantages dont ils peuvent bénéficier
en matière de retraite . Il lui signale, tout d'abord, le cas de ceux
qui ont fait valoir leurs droits à la retraite avant le 1" décembre
1964, auxquels est refusé le bénéfice des bonifications de campagne
prévues . en faveur des cheminots anciens combattants, dans le cadre
de la loi n " 64-1339 du 26 décembre 1964 portant réforme du code
des pensions civiles et militaires de retraite . De même, en ce qui
concerne les déportés politiques ou leurs veuves, il conviendrait de
leur étendre, sans condilioe d 'âge ou de date d 'ouverture du droit
w pension de retraite, les mesures prévues par la décision ministé-
rielle du 7 novembre 1972 ;art. L. 12 g du code des pensions civiles
et militaires de retraite) . Il serait normal également que, dans le
cas des cheminots onde m combattants percevant le mjniomum de
pension . les bonifications de campagne. qui constituent la réparation
d' un préjudice subi, s ' ajoutent audit minimum . Enfin, le principe
de stricte égalité des droits reconnu par la loi du 9 décembre 1974
aux anciens combattants en Algérie . Tunisie et Maroc, exige que
ceux-ci bénéficient de la campagne double clans les mêmes condi-
tions que les combattants des conflits antérieurs . Il lui demande
s 'il n ' estime pas équitable d 'inviter la SNCF à donner une solution
satisfaisante à ces divers problèmes.

Impôt sur le revenu (pensions alimentaires'.

10791 . — 5 janvier 1979 . — M . Jean Briane expose à M. le mirais.
tre du budget que la situation des contribuables ayant des enfants
au caômage ou à la recherche d 'un premier emploi comporte
actuellement une anomalie lorsque l 'âge de c_s enfants est compris
entre vingt et un et vingt-cinq ans . En effet . s ' il s 'ag i t d 'ut' enfant
âgé de moins de vingt et un ans celui-ci peut être rattaché au
foyer fiscal de ses parents qui bénificient alors d 'une demi-part
supplémentaire de quotient familial (ou d 'un abattement sur le
revenu imposable dans le cas d 'un enfant nmariée . S'il s'agit d 'un
enfant âgé de plus de vingt-cinq ans 'il ne peut plus étre pris en
compte pour la détermination du quotient familial ; mais les dépen-
ses exposées par les parents pour l ' entretien de cet enfant sont
déductibles du revenu .global clans la mesure où elles procèdent
de l ' obligation alimentaire. Dans l' hypothèse où l 'enfant au chômage
ou à la recherche d ' un premier emploi est âgé de plus de vingt
et un ans et de moins de vingt-cinq ans, les charges supportées
par les parents ne peuvent, en l'état actuel des textes, donner
lieu à aucune contrepartie fiscale. En effet, d 'une part, l'enfant ne
peut pas être pris en compte dans le quotient familial puisque, au-
delà de vingt et ' un ans, le rattachement fiscal n 'est autorisé que
s 'il s 'agit d 'enfants infirmes ou étudiants (jusqu 'à vingt-cinq ans,
ou accomplissant leur service militaire . D 'autre part, les parents
n 'ont pas la possibilité de déduire de leur revenu imposable une
pension alimentaire correspondant aux sommes dépensées pour
l'entretien de l ' enfant, puisqu 'une disposition spéciale issue de
l ' article 3-V de la loi du 30 décembre 1974 (art . 156-II (2") du code
général des impôts) interdit toute déduction de pension alimentaire
pour les descendants âgés de mains de vingt-cinq ans . L 'application
de cette dernière disposition aboutit à une situation difficilement
justifiable au moment uù de nombreuses familles sont malheureuse-
ment obligées de pourvoir, au moins partiellement, à l'entretien
d'enfants qui, ayant cessé leut's études, sunt au chômage eu à la
recherche d ' un premier emploi. II lui demande s 'il n ' estime pas
conforme à la plus stricte équité de prendre toutes dispositions
utiles pour mettre fin à cette anomalie.

Droits d 'enregistrement (exonération).

10792 . — 5 janvier 1979. — M. Bernard Stasi attire (-attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés d'interprétation aux-
quelles donne lieu l'application des dispositions de l'article 793-2 (3",
dernier alinéa) du code général des impôts. A lui rappelle qu'en

vertu de cet alinéa, lorsque le bail d été consenti par un acte
n 'ayant pas acquis date certaine avant le 1"r novembre 1973 au
bénéficiaire de la transmission, à son conjoint, à un de leurs descen-
dants, ou à une société contrôlée par une ou plusieurs de ces per-
sonnes, l ' exonération des droits de mutation à titre gratuit s ' a p plique
seulement dans la limite d 'une superficie au plus égale à une fois
et demie la superficie minimum d ' installation (SMI) prévue à l 'arti-
cide 188-3 du code rural, quel que soit le nombre des transmissions
successives intervenues du chef d 'une même personne . Selon l 'in ter-
prétation restrictive de ces dispositions par l 'administration fiscale,
quels que soient la situation envisagée et le nombre de transmissions
effectuées, l ' exonération prévue ne peut s 'appliquer que dans la
limite d ' une seule superficie au plus égale à une fois et demie
la SMI. L 'administration considère, en effet, que l 'abattement que
constitue la superficie limite d ' une SMI 1/2 s 'applique au bien loué
à long terme lui-même et non au bénéficiaire de la transmission.
L'administration base son argumentation sur une déclaration du
secrétaire d 'État au budget (Journal officiel, Débats Sénat, 19 décent-

. bre 1973, p . 3053) d 'après laquelle l 'expression « l ' exonération est
maintenue quel que soit le nombre des transmissions successives
intervenues du chef d 'une même personne » signifie que « cet abat-
tement ne s' appliquera qu ' une seule fois pour l' ensemble des biens
transmis par la même personne quel que soit le nombre des héritiers
ou des donations successives faites par 1-intéressé a. Cependant cette
interprétation est en contradiction avec certains cômmcutaires de
l'administration des impôts d ' après laquelle, si le bien loué à long
terme est transmis pour partie au preneur ou réputé tel et pour
partie à d'autres personnes, et notamment à des frères et soeurs,
la limitation s 'applique à la part. revenant au preneur ou réputé
tel, mais les parts revenant aux autres personnes bénéficient inté-
gralement de l ' exonération des trois quarts . Il résulte de ce com-
mentaire que la présence du preneur bénéficiaire ne doit pas nuire
aux autres bénéficiaires. Il convient de considérer que, lorsqu ' il
y a plusieurs héritiers qui sont en même temps preneurs l 'avantage
résultant du bail est d 'autant plus réduit qu ' il y a un plus grand
nombre d 'héritiers ; un seul héritier preneur peut bénéficier de
la totalité de l'abattement . S'il y a clou :: héritiers copreneurs ils se
partagent l 'exonération à concurrence d'une fois et demie la SMI.
S 'il y en a trois, chacun n 'en bénéficie qu'à concurrence d' une
demi-SMI. Il set permis de se demander si cela est bien conforme
à l 'intention du législateur . II serait plus juste et plus normal de
considérer que l'exonération clans la limite prévue se rapporte au
preneur et non au bien transmis, le membre de phrase « quel que
soit le nombre de transmissions successives intervenues du chef
d ' une même personne a ayant pour seul objet d' interdire au béné-.
ficiaire de prétendre à des réductions multiples. Il lui demande de
bien vouloir indiquer quelle est sa position à l ' égard des observa-
tions exposées dans la présente question . Il lui demande par ailleurs
si, lorsqu' il• s 'agit de biens transmis avec une réserve d ' usufruit, il
ne convient pas, pour vérifier si la limite de une fois et demie
la -StiII est atteinte, d' établir l' équivalence superficielle des biens
donnés en nue-propriété en utilisant le barème prévu à l 'article 762 . 1
du code général des impôts,

Prestations familiales (allocations familiales'.

10793. — 5 janvier 1979. -- M. René Benoit expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le mode de calcul (les
allocations familiales à partir d ' une base mensuelle à laquelle
sont appliqués certains taux variant avec le nombre d 'enfants
à charge n 'est pas particulièrement incitatif au développement des
familles nombreuses et à l 'accroissement de la natalité .' II serait
nécessaire de prendre en considération, non plus seulement le nom-
bre d'enfants qui restent à charge, mais le nombre total des enfants
qui ont été élevés par une même famille. Pour les parents qui
ont élevé cinq enfants par exemple, le montant des prestations
familiales pourrait simplement être diminué de un cinquième cha-
que fois que l ' un des enfants atteint l 'âge de dix-huit ans, au
lieu d ' assimiler ces familles à des familles de quatre, puis trois
puis deux enfants . Un tel mode de calcul favoriserait les familles
nombreuses, même s ' il existe une grande différence d'âge entre
l ' aîné et le dernier des enfants . Il lui demande si elle n ' estime
pas conforme à la fois à la justice et à une politique bien comprise
de la natalité de modifier en ce sons les bases de calcul des pres-
tations familiales .	 .__.

Crnunnnanté économique européenne (élargissement).

10194. — 5 janvier 1979 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gamet
expose à M . le ministre des affaires étrangères que, lors du défet
à l ' Assemblée nationale, sur l 'élargissement de l ' Europe, le 22 décem-
bre 1978, il a déclaré, évoquant les produits agricoles menaces
par les trois pays candidats : Grèce, Espagne, Portugal : e Nous
prendrons les précautions nécessaires, et obtiendrons des garanties
et des aides, en particulier pour le vin, e 11 lui demande s' il peut
donner de plus amples précisions concernant ces garanties et ces
aides.
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Abattoirs (taie d'usage).

10797. — 5 janvier 1979 . — M . Xavier Hunault renouvelle ses
demandes des 22 avril 1978 et 23 septembre 1978 à M . le ministre
du budget afin qu' il lui fasse connaître si la taxe d ' usage percue
dans un abattoir public serait également mise en recouvrement
dans l 'hypothèse d ' une modification de la situation juridique de
l' établissement résultant soit : d 'une concession des locaux à une
société privée ; d ' une vente de l 'abattoir public à une société privée,
au comptant ou avec paiement échelonné, entraînant transfert de
propriété à la signature de l 'acte ; location-vente de l'établissement
à une société privée.

Assurances maladie-maternité
trembonrsement : optique et prothèses deutuirest.

10798 . — S janvier 1979. — M. Antoine Rufenacht appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la fréquente
modicité des remboursements par la sécurité sociale des frais de
prothèse dentaire et des frais d' optique engagés par les pe-rsonnes
âgées . En effet, ces frais sont remboursés actuellement selon des
barèmes forfaitaires souvent bien inférieurs aux dépenses réelles.
Les personnes âgées étant nombreuses à devoir engager ce type
de dépenses, il lui semble souhaitable de prendre des mesures pour
améliorer les remboursements . 11 lui demande donc de bien vouloir
lui indiquer si des dispositions en ce sens lui paraissent pouvoir
êt re prises .

Taxe sur In »olenr ajoutée rpaien(euti.

10799. — 5 janvier 1979 . -- M. Hubert Bassot rappelle à M. le
ministre du budget que pour les biens d'équipement relevant du
régime de l'amortissement dégressif, qui ont été ' commandés au
cours de la période du 30 avril 1975 au 7 janvier 1976, les ent r e-
prises ont pu bénéficier d ' une aide fiscale égale à 10 p. 1o0 du
prix de revient de ces matériels (loi n" 75-408 du 29 niai 1975
modifiée par la loi n" 75-853 du 13 septembre 1975) . Cette aide fis-
cale était imputée sur la TVA exigible sur les opérations faites en
1975, ou faisait l'objet d ' un remboursement lorsque cette imputa-
tion n 'était pas possible . En vertu du paragraphe 11I de l' article
de la loi du 29 mai 1975, pour que l 'aide soit définitivement acquise,
les entreprises doivent justifier de la livraison des biens dans un
délai de trois ans à compter de le commande (c'est-à-dire, suivant
le cas, au plus tard à une date comprise entre le 30 avril 1978 et le
7 janvier 1979). Si ce délai n'est pas respecté, 1a TVA dont le
paiement n'a pas été effectué doit faire l ' objet d 'un reversement
immédiat . Malheureusement la conjoncture économique n 'a . pas
permis à certaines entreprises de prendre livraison de toutes les
commandes passées en 1975. Ces . entreprises perdront donc l ' acompte
qui a été versé à la commande et que le vendeur conservera, et elles
devront, d'autre part, rembourser la TVA donc le paiement n ' a pas
été effectué. Dans certains cas, il s 'agit de sommes importantes . Il
lui cite, à titre d 'exemple, le cas d'une entreprise qui a versé à
titre d'acompte 400000 francs à cieux fournisseurs et qui se
trouve dans l ' impossibilité de prendre livraison avant le 7 janvier
1979 des matériels commandés. Il lui demande s'il n 'envisage pas
de prendre un certain nombre de décisions — en prorogeant par
exemple les délais de livraison prévus — afin de permettre aux
entreprises en cause de conserver le bénéfice de l'aide fiscale à
l'investissement et d' éviter que les sommes importantes versées
par elles aux fournisseurs soient définitivement perdues.

Allocations de logement.

10800. — 5 janvier 1979. — M. Pierre Montrais expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille certaines difficultés d'applica-
tion de la réglementation concernant l 'allocation de logement . Dans
le cas de personnes atteintes d'une infirmité, titulaires d'une pen-
sion d'invalidité de ] rai catégorie délivrée par la sécurité sociale,
l'octroi d'une allocation de logement n'est possible que si ces per-
sonnes possèdent la carte d'invalidité d'infirme de 80 p. 100 délivrée
par la DDASS. Or les taux sont très différents : de 30 à 50 p . R10
pour la pension d'invalidité de lm catégorie de la sécurité sociale à
80 p. 100 pour la carte attribuée par la DDASS. En général, les
personnes, se voient refuser cette carte ; elles ont un recours en
faisant appel devant la commission départementale, mais le méde-
cin contrôleur de la commission départementale étant le mémo que
celui de la commission cantonale, Il ne se déjuge pas et maintient
le même taux d'invalidité . Obtenir dans un tel cas l'allocation de
logement est assez difficile . Un autre problème peut se poser pour
l'octroi de cette allocation aux femmes qui deviennent veuves avant

l'âge de soixante-cinq ans . A partir de cinquante-cinq ans, elles
peuvent percevoir la pension de reversion de leur mari . Mais elles
ne peuvent bénéficier de l'allocation de logement avant l 'âge de
soixante-cinq ans, sauf si après soixante ans, elles sont reconnues
inaptes au travail. Or, il arrive très souvent que les médecins
contrôleuse de la sécurité sociale les reconnaissent aptes au travail,
alors que ces femmes n 'ont semais travaillé ou cnt cessé de le faire
depuis plusieurs années pour élever leurs enfants. Même si elles ne
présentent pas d ' inaptitude physique, elles ont des difficultés à
trouver un emploi . Bien souvent, à la suite du décès de leur mari,
leurs ressources ont diminué, et c 'est dans une telle situation que
l 'allocation de logement leur serait nécessaire . Or elle leur est
refusée . Des aménagements ne pourraient-ils pas être apportés à
cette réglementation . Il existe bien un texte :lui prévoit qu ' à partir
de soixante ans, et en l ' absence d 'activité depuis cinq ans, seule
compte l'appréciation médicale, mais il apparait que les médecins
contrôleurs n ' en tiennent pas toujours compte.

liaisons de retraite (sections (le cure nédicale(.

10801 . — 5 janv ier 1979. -- M. Francis Geng attire l'attention de
Mme le ministre de ta santé et de la famille sur les circulaires
n" 51 du 26 octobre 1978 et n" 53 du 8 novembre 1978 relatives à
la prise sil charge forfaitaire des fraie de soins et à la création de
sections de cure médicale en maison de retraite. Ces circulaires
semblent créer des contr aintes qui sont disproportionnées au but
à atteindre et inadaptées à la situation réelle des personnes âgées.
La limite de la capacité de la section de cure médicale à 25 p . 100
de l ' effectif global n'est pas appropriée à la proportion des pension -
naires invalides et séniles de ces établissements . Une prise en
charge temporaire en section de cure médicale est prévue alors
qu' elle devrait être définitive pour les pensionnaires invalides : D ' autre
part, l 'aménagement des locaux de ces établissements pour la créa•
tien d ' une cure médicale engendrerait des investissements inutiles,
les pensionnaires étant consultés le plus généralement dans leur
chambre . Pour tenir compte des circonstances réelles et des situa•
tiens concrètes, il lui demande donc si : 1" la capacité de la section
de cure médicale actuellement fixée à 25 p . 11)0 de l 'effectif global ne
peut pas être augmentée pour les établissements disposant d ' un fort
pourcentage de pensionnaires invalides ; 2" une prise en charge en
section de cure médicale ne peut pas être prise définitivement pour
les pensionnaires invalides ; 3" l'aménagement des . locaux des mai-
sons de retr aite pour la création sic sections de cure médicale est réel-
lement nécessaire alors que le médecin traitant consulte les malades
dans leur chambre .

Energie (énergie solaire i.

10802. — 5 janvier 1979 . — M. Francis Geng attire l ' attention de
M. !e ministre de t'industrie sur le cas des entreprises qui, consé-
cutivement à la campagne de publicité sur les économies d ' énergie,
ont investi pour la production et l ' installation de chauffe-eau solaires.
Malgré les efforts entr epris par le Gouvernement en 1978, les
obstacles économiques et administratifs ne permettent pas aux indus-
triels intéressés de s 'équiper d'installation solaire . C ' est pourquoi,
il lui demande de bien vouloir lui faire savoir : 1" quelle sera la
politique du Gouvernement en matière d 'économie: d 'énergie pour
1979 et plus précisément quel sera le nombre et le montant des
primes qui seront distribuées pour l 'installation d ' un tel système;
2" compte tenu des investissements nécessaires (étude, revisions,
maquettes, formation du personnel), ne serait-il pas possible d'accor-
der des aides à ces entreprises qui ont déjà supporté tous les coùts
de la recherche fondamentale.

Conciliateurs (installation).

10803. — 5 j_'nvier 1979 . — Le décret n" 78-381 du 20 mars 1978
a institué le principe de la généralisation des conciliateurs, a_urés
une période d 'essai d 'un an environ . Cinq mille conciliateurs ont dù
ainsi être désignés dans les cantons français, depuis mars 1978.
M. Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre de la justice
de faire le point, après neuf mois de fonctionnement de cette insti-
tution, sur : 1" l'état de mise en place des conciliateurs dans les
différents cantons ; 2" les résultats obtenus d ' une part, pendant la
période probatoire et, d'autre part, depuis le mois de mars 1978.

Publicité (publicité comparative).

10804. — 5 janvier 1979. — M. Antoine Rufenacht appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur l'opportunité d'admettre
la licéité de la publicité comparative . Aujourd'hui, en effet, les tri-
bunaux persistent à qualifier de dénigrement, donc d'acte constitutif
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de concurrence déloyale, le fait pour un fabricant ou un distribu-
teur de comparer ses produits, leur prix, leurs qualités à ceux de
ses concurrents, même lorsque la comparaison est faite sans mau-
vaise foi et fondée sur des données objectives . Or, il y a là une
position regrettable, dans la mesure où elle est de nature à Priver
les consommateurs d ' une information complète et fiable, la pratique
de la publicité comparative pouvant constituer un moyen efficace
pour lutter centre les excès de la publicité optimiste . D 'ailleurs, les
associations de consommateurs paraissent favorables à la reconnais-
sance de ce mode de publicité, tenu pour licite dans d'autres pays
comme la Suisse et les Etats-Unis . II lui demande donc les initiatives
qu 'il compte pendre en ce sens.

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

10105. — â janvier 1979 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
du travail et de la participation le fait que le directeur régional
du travail et de la main-d 'oeuvre de la région d 'lle-de-France n'a
pas admis une organisation syndicale, signataire de la convention
collective régionale de la métallurgie parisienne depuis 1954 et
depuis 1976 de l ' unification des statuts ouvriers collaborateurs, à
participer à des discussions concernant l 'avenir des travailleurs de
la métallurgie pour la région parisienne . Une fois de plus un fonc-
tionnaire, s' abritant derriere des instructions gouvernementales,
tente de favoriser les syndicats marxistes au détriment des syndicats
libres. Il lui demande quand le Gouvernement élu sur la promesse
de rétablir la liberté syndicale en France tiendra les promesses
de mars 1978.

Réjuniés et apatrides tutetnamiens).

10896. — 5 janvier 1979 . — M. Pierre Bas expose à M. le Premier
ministre que la presse du monde entier a ému des centaines de
millions de lecteurs avec l ' histoire tragique fie 2 500 réfugiés viet-
namiens sur un cargo à bout de souffle . le Haï noua . Le monde
entier a découvert tout à coup un drame qui se déroule chaque jour
depuis plus de trois ans . Devant l 'ampleur que prend l ' exode des
Vietnamiens écrasés par le régime communiste, qui grâce à la supé-
riorité de ses tanks s 'est installé à Saigon, civelles mesures le Gou-
vernement compte prendre pour y t'aire [ace . La France ne doit pas
oublier les liens du passé tressés en :re notre nation et les nations
de la péninsule indochinoise, des liens d ' amitié rt de fraternité.
Alors que des drames humains effrayants sont portés à la connais-
sance de l'Occident, que va faire la France.

Langue française (défense).

10807 . — 5 janvier 1979. — Le SEITA met en rente en ce moment
en France des cigarettes Rich and Light . M . Pierre Bas demande
à M. I . ministre de l 'économie s 'il s'agit dans cette dénomination
d 'une efficace contribution de son ministère à la préservation de
la langue française.

Langue française (vocables étrangers).

10808. -- 5 janvier 1979 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'industrie qu 'au cours de la désastreuse panne d'EDF qui a
privé d 'électricité les trois quarts de la France à la suite sans
doute d ' une consommation excessive, des explications officielles ou
officieuses ont été diffusées dont l ' une commençait par : e dispatching
d 'EDF à Paris r . Sans attribuer obligatoirement à ses services
l'origine de ce terme, il lui demande de bien vouloir veiller à ce
qu'un vocable français soit utilisé pour désigner le répartiteur
central d 'EDF dans tous les commentaires officiels ou officieux.

Sécurité sociale (ruieislres des cultes et membres des congrégations).

10801. — 5 janvier 1979. — La loi n" 78-4 du 2 janvier 1978 traite
dec régimes d'assurance maladie, maternité, invalidité, vieillesse
applicables aux ministres des cultes et membres des congrégedons
et • collectivités religieuses ; cette loi intéresse particulièrernent les
maîtres ayant appartenu à une congrégation religieuse concernant
le régime d'assurance vieillesse. M. Jean Brocard demande à Mn* le
ministre de ta santé et de ta famille de lui faire connaitre le délai
dans lequel las décrets d'application de cette loi seront publiés au
Journal officiel afin que l'application de cette loi fort attendue soit
effective ; il lui semble que le délai d'un an depuis la publication
de la loi ne devrait pas être dépassé pour la publication des décrets.

Syndicats professionnels (représentativité).

108111. — 5 janvier 1979 . — M. André Audinot demande à M . le
ministre de l 'intérieur eux quels textes peuvent s'appuyer les ser-
vices préfectoraux, en évoquant les besoins de revision du fichier
analytique et professionnel, pour demander à une organisation syn-
dicale régie par le libre IV du code du travail la liste de ses
adhérents. Dans l 'hypothèse où aucun texte ne justifierait cette
demande, la démarche ne lui apparaît-elle pas blâmable, même si
elle a pour but de rechercher la représentativité de l 'organisation
en cause, laquelle peut être vérifiée par les services Ciscaux, à
l ' aide des déclarations annuelles que doivent maintenant souscrire
ces organisations.

Impôts locaux (taxe professionnelle),

10811 . — 5 janvier 1979. — M. Jean Briane attire l' attention de
M . le ministre du budget sur la situation des jeunes médecins au
regard de la taxe profesrionnelle mise à leur charge au titre de
l 'année 1978 . En raison de l 'augmentation très sensible des cotisa-
tions qui a suivi le remplacement de la patente par la taxe profes-
sionnelle, le législateur a institué un plafonnement des cotisations
de taxe professionnelle pour les redevables qui exerçaient déjà
lct.r activité en 1975. Mais aucune disposition de cet ordre n 'a été
prise en faveur des personnes qui ont débuté dans l'exercice de
leur profession postérieurement au 31 décembre 1975 . C'est ainsi
que, dans le corps médical, les anciens professionnels ayant de
gros revenus bénéficient du plafonnement de leurs cotisations, alors
que les jeunes ayant des revenus parfois très modestes . se voient
imposer des taxes doubles, triples, voire même parfois sextuples
de celles des ancicas . Il convient d' ajouter en outre que les coti-
sations les plus élevées sont constatées souvent clans les villages
pauvres qui, essayant de ne pas mourir, se sont endettés . Il est
fréquent que l 'installation d ' un médecin redonne un peu de vie
à une petite commune rurale . Mais si ce médecin est écrasé de
taxes, il décide d'aller s' installer ailleurs . Un arrêté ministériel
du 2 mars 1978 a permis, pour les membres des professions médi-
cales et les auxiliaires médicaux, de limiter, sous certaines conditions,
le montant de la taxe professionnelle 1977 à 3000 francs. il lui
demande s' il ne serait pas possible de reconduire une telle mesure
pour 1978, compte tenu de l ' inégalité des contribuables médecins
devant la taxe professionnelle.

Impôts (énergie).

10312. — 5 janvier 1979. — M . Jean Briane attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la discrimination qui existe en matière
de taxation entre, d 'une part, le pétrole et, d'autre part, le gaz et
l'électricité. Le pétrole doit supporter des taxes intérieurs de
consommation, des droits de douane, des taxes annexes et la TVA.
Le gaz, ', nporté comme le pétrole et payé en devises comme lui,
ne supporte aucune de ces taxes, hormis la TVA que d 'ailleurs les
utilisateurs industriels de gaz ont la possibilité de récupérer. En
définitive, un consommateur de gaz est avantagé par rapport à un
consommateur de fuel d'une somme pouvant être évaluée à quelques
25 p . 100 du prix. Cette différence de traitement est en contra-
diction avec les intentions gouvernementales tendant à la recherche
de l'équité et de la justice . Elle pénalise lourdement l 'ensemble des
consommateurs de produits pétroliers . II lui demande s'il n'estime
pas indispensable de prendre toutes dispositions utiles afin que les
charges fiscales soient équitablement réparties sur l'ensemble des
énergies et non concentrées sur une seule.

Transports sanitaires (frais de transport).

10813. — 5 janvier 1970. — M. Jean Briane attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les réclamations
des transporteurs ambulanciers qui se plaignent du retard qu 'ils
ont à supporter dans le règlement des factures de frais de trans-
port, le délai pouvant être de neuf à dix mois . Ce retard serait
da au fait que les établissements hospitaliers mettraient de longs
délais pour transmettre les factures aux organismes assureurs . II lui
demande s'il ne serait pas possible de donner des instructions aux
établissements hospitaliers afin d'accélérer la transmission de ces
documents.

Taxes sur le cltijfre d ' affaires (régime simplifié).

10414. — 5 janvier 1979. — M . Pierre Montrais rappelle à M . le
ministre du budget qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires
les entreprises relevant du régime simplifié doivent déposer chaque
année une déclaration récapitulative « CA 12 a . La let n° 77. 1487
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du 30 décembre 1977, dans l 'article 72, a prévu que les entreprises
dont l'exercice ne coïncide pas avec l'année civile auraient la
faculté de ne plus établir cette déclaration pour l'année civile, mais
peur l 'exercice comptable. Cette mesure vt dans le sens d'une
simplification des tàches et d ' une plus grande exactitude des ren-
seignements fourras. II lui demande si l'on peut espérer la parution
rapide du décret d'application nécessaire pour la mise en place de
cette loi, bien accueillie par les entreprises, les professionnels de la
comptabilité et les services administratifs d'exécution.

Transports aériens (personnel navigant).

10815 . — 5 janvier 1979 . — M. Didier Bariani attire l'attention
de M . le ministre des transports sur le problème que pose, pour
le personnel navigant de l'aéronautique civile, l'existence d'un
travail au noir entretenu depuis de longues années par les
employeurs. Il semble que, pour résoudre ce problème, il serait
nécessaire de prévoir une nouvelle réglementation obligeant les
aéro-clubs, en particulier, à déclarer les instructeurs pilotes . pro-
fessionnels qu'ils emploient, les faisant inscrire au. registre A de
l'aviation civile . Ainsi pourrait être exercé un contrôle officiel
qui permettrait de mettre fin à une situation d'autant plus regret-
table qu'il existe dans cette branche de nombreux chômeurs. Il
signale, d'autre part, qu'une convention collective nationale n'existe
actuellement pas pour la profession de pilote professionnel du
travail aérien . Il lui demande s'il est permis d ' espérer que des
mesures interviendront rapidement pour résoudre , ces deux pro-
blèmes. .

Assurances maladie-maternité (caisses).

10816. — 5 janvier 1979. — M. Bertrand de Maigret appelle de
façon pressante l'attention de Mme le ministre de la santé et e e
la famt!le sur les retards mis par les caisses primaires d'assurance
maladie du Mans et d'Angers pour régler le montant des pres-
tations. Dans la meilleure hypothèse, les assurés reçoivent un
acompte sur prestations, et encore doivent-ils parfois se rendre
à leurs frais au siège de la caisse pour obtenir -et acompte. Ces
retards sont d'autant plus insupportables que bien souvent il s'agit
d'assurés ayant une situation très modeste . Ils seraient dus, semble-
t-il, au recours à l'informatique pour les opérations de paiement.
Il lui demande de bien vouloir prendre le plus rapidement pos-
sible toutes dispositions utiles pour mettre fin à cette situation.

Taxe sur la valeur ajoutée (exonération).

10817. — 5 janvier 1979. — M. Paul Duraffour expose à M. le
ministre du budget que les unions ou associations locales de com-
merçants et d'artisans qui organisent des semaines commerciales
n 'ont aucun but lucratif et participent à l 'animation des communes
ou des quartiers où elles e: :ercent ieur activité. Cependant, consi-
dérées comme des entreprises commerciales, elles sont soumises
à la TVA sur les recettes qu'elles encaissent soit : titre de coti-
sation, soit en contrepartie de services fournis et redevables de
l'impôt sur les sociétés . Le relèvement de l'imposition forfaitaire
annuelle qui frappe les sociétés ne réalisant aucun bénéfice met
en péril l'existence' de certaines de ces associations qui réalisent
avec des moyens réduits et en faisant largement appel au bénévolat
une action d'animation importante, dont l'absence se tradriralt
défavorablement sur le résultat du commerce local. Il lui demande
en conséquence s' il n'estime pas justifié de renoncer à une inter-
prétation qui complique la tâche de ces associations sans augmenter
réellement les ressources fiscales et de considérer que le caractère
désintéressé de leur activité implique une exonération de la TVA
et de l'imposition forfaitaire.

Cadastre (géomètres).

10818. — 5 janvier 1979. — M. Roland Renard attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des géomètres du
service des cadastres à la direction générale des Impôts, pour ce
qui concerne leurs frais de déplacement . Ces fonctionnaires sont,
en effet, obligés, dans le cadre de leur activité professionnelle,
d'utiliser de façon intensive le véhicule personnel pour effectuer
la tournée annuelle de conservation cadastrale et ne béeéficlent,
dans l'état actuel des choses, que . d'un système archaïque et injuste
de remboursement ne leur permettant pas de faire face aux divers
frais qui incombent à leur charge (sous-estimation des contingents
kilométriques et des frais de restaurant, frais d'assurance, utili-
sation de la voiture personnelle comme voiture de service, etc.).

Il lui demande ce qu'il compte faire pour permettre à ces 1 300
agents de la direction générale des impôts de disposer d ' un systme
de remboursement de frais juste, permettant la couverture réelle
des frais engagés et avouables.

Transports maritimes (pavillon français).

10819 . — 5 janvier 1979 . — M. Jean-Jacques Barthe attire l'atten -
tion de M . le ministre des transports sur les conséquences désas-
treuses, au niveau économique et social, des mesures d'abandon
successif dont est actuellement l'objet l 'armement national . Dans
le cas des liaisons maritimes France-Angleterre, cette politique
de déclin de l 'armement national au profit de société anglaise est
particulièrement évidente. Après le désarmement du Capitaine
Le Goff survenu à Dieppe, le non-remplacement du Saint-Germain
ainsi que le contrôle intégral de '.a société ALA par les BR (British
Railways) voici que la direction de l 'armement naval a pris la
décision d'abandonner l'exploitation du•Transcontainer I et s'apprête
à faire subir au car-ferry Compiègne un sort analogue. Pendant
que se succède cette suite d'abandon de l'armement national la
flotte britannique sur le clsannel ne cesse de se développer et
de se moderniser. Actuellement, l 'Angleterre dispose de 14 navires
pour assurer les liaisons avec la France. Le trafic dont se chargent
les car-ferries français atteint à peine 15 p . 100 de celui effectué
par la flotte anglaise . Cette situation menace gravement l' emploi
des 1 000 officiers et marins. Alors que 6 p. 100 de l'effectif actif
de la marine marchande sont au chômage et que ce taux s 'élèvera
à 10 p . 100 en 1979, que fait le Gouvernement pour arrêter ce
processus. Un plan d 'entreprise comportant des crédits destinés
à la modernisation et au développement de l 'armement naval s 'im-
pose ; c ' est la condition indispensable pour donner au pavillon
français la part équitable à laquelle il a droit dans le trafic sur
le channel . Profondément convaincu qu'il est de l'intérêt national
de prendre des mesures permettant un développement de l 'arme-
ment naval, il souhaite le voir répondre favorablement à la requête
syndicale d'un plan d'entreprise . Il lui demande dès lors de bien
vouloir ouvrir sans délai des négociations avec les représentants
syndicaux des officiers et marins.

Nature (protection : centre national d' étude et de recherche
du paysage).

10820. — 5 janvier 1979. — M. Henry Canacos expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie les problèmes
que connaît actuellement le centre national d 'étude et de recherche
du paysage (CNERP) . Cet organisme créé officiellement en 1972
a accumulé au long des six dernières années une grande expé-
rience en matière de définition, de conception et d'aménagement
du p aysage . Actuellement en raison d'un financement irrégulier
et incertain le CNERP connaît un déficit important (estimé à
1,5 million de francs) dont les conséquences se font sentir au niveau
du non-paiement des salaires, de l'URSSAF, des ASSEDIC, au plan
de l ' activité même du centre qui, faute de moyens est contraint
de blogoer certaines dépenses ordinaires. En conséquence, il lui
demande quelles mesures seront prises permettant au CNERP de
bénéficier d'un financement régulier et sûr des pouvoirs publics
sans lequel son existence est menacée et qui dans l 'immédiat com-
promet gravement son fonctionnement et ses missions.

Bibliothèque (Bibliothèque nationale).

10321 . _. 5 janvier 1979. — M. Daniel Boulay prie Mme le ministre
des universités de lui faire connaître où en est le projet de décen-
tralisation au Mans de la Bibliothèque nationale . En effet, outre
les différentes promesses faites, un crédit de 1500000 francs a
été dégagé par la DATAR ainsi qu'en fait état le Journal officiel
du 31 juillet 1976 . Il souhaite, en conséquence, qu ' elle lui apporte
toutes précisions en ce qui concerne l'avancement de ce projet
de décentralisation.

Personnes âgées (obligation alimentaire) ."

10822. — 5 janvier 1979. — M. Bernèrd Deschamps expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que lorsque une
personne âgée constitue mr dossier afin de bénéficier de l'aide
sociale, en vue de son inscription dans un foyer-restaurant, l ' obli-
gation alimentaire des enfants est maintenue alors que celle-ci a
été supprimée, sous certaines conditions, pour l'octroi du fonds
national de solidarité ainsi que pour l'aide ménagère . Il lui
demande si elle envisage de supprimer égalerhent l'obligation
alimentaire pour l'aida sociale en faveur des personnes qui désirent
s'inscrire dans un foyer-restaurant pour personnes âgées .
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Personnes âgées (foyers-restaurants).

10823 . — 5 janvier 1979. — M. Bernard Deschamps expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que les foyers-restau-
rants pour personnes âgées rencontrent des difficultés de fonction-
nement qui tiennent aux conditions de fonctionnement qui leur
sont imposées . C'est ainsi que pour bénéficier tarifs réduits
une personne seule doit avoir un revenu annuel de 12000 francs
à 12 900 francs maximum. Les personnes âgées dont les revenus
dépassent ces sommes, bien que de condition modeste, doivent
acquitter les repas au prix de revient, ce qui pour la plupart
d 'entre elles est hors de possibilité. Ainsi donc les plafonds de
ressources fixés bas ne permettent pas à toutes les personnes
âgées qui en auraient besoin de bénéficier des foyers-restaurants
et ceux-ci rencontrent de ce fait des difficultés de recrutement
qui ont une incidence sur leur gestion . Il lui demande si elle envi-
sage le relèvement des plafonds de ressources afin de permettre
à davantage de personnes figées de bénéficier des tarifs réduits
dans les foyers-restaurants.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

10824. — 5 janvier 1979 . — M . Paul Balmigère appelle toute
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur la situation de
l'entreprise Creusot-Loire à Paniers. En quelques années, quatre
cents emplois y ont été supprimés, de nouvelles compressions de
personnel sont prévisibles : départs en pré-retraite non remplacés,
contrats de jeunes non renouvelés. Cette diminution des effectifs
s'élèvera à quarante personnes pour l'année 1979 par les seuls
départs en pré-retraite . Il y a donc risque certain d 'anémie pro-
gressive de l'entreprise par insuffisance des investissements pro-
ductifs, et diminution du personnel . Par contre, le maintien et le
développement des activités de l 'usine Creusot-Loire ne manquerait
pas d'avoir des répercussions bénéfiques pour l'ensemble de la
population de Pamiers. Il lui demande donc d 'intervenir pour orien-
ter le développement de ce groupe vers son usine de Pamiers
et d'organiser avec l 'ensemble des parties intéressées la concer-
tation nécessaire.

Lait et produits laitiers (activité et emploi).

10825. — 5 janvier 1979. — M. Paul Balmigère expose à M . le
ministre de l'agriculture la situation très sérieuse de la coopérative
laitière de Rieucros (Ariège). Cet établissement connait une situa-
tion financière difficile conduisant à un déficit mensuel corres-
pondant à peu de choses près aux agios versés aux établissements
bancaires. L'importance de cette coopérative, pour le maintien des
activités de plusieurs centaines de petits producteurs, en particulier
les plus éloignés, ceux des hauts cantons de l'Ariège, est majeure.
Plusieurs dizaines d 'emplois à Rieucros et Saint-Girons sont en outre
menacés . Il lui demande donc, dans le cadre de la protection des
industries existantes, de prendre les mesures nécessaires à la sau-
vegarde de cette entreprise ; en particulier en la faisant bénéficier
de subventions au moins équivalentes à ce qui est consenti lors
de l'instaIlation de nouvelles entreprises, et en agissant auprès du
crédit agricole pour que celui-ci intervienne en fonction de sa voca-
tion d'intervenant mutualiste dans le financement des opérations
agricoles.

Vacances (vacances scolaires d'été),

10826. — 5 janvier 1979. — M. Paul Balmigère expose à M. te
ministre de l 'éducation les conséquences, chaque année renouvelées,
qu 'a, pour les familles languedociennes, la rentrée des classes fixée
au 15 septembre. Un nombre important d'élèves, en particulier dans
l'enseignement secondaire technique et professionnel, est amené à
participer aux vendanges et ce jusqu 'au octobre . La détério-
ration de la situation économique, le pourcentage très élevé de
chômeurs dans cette régions, en moyenne 10,6 p . 100 de h popu-
lation active, et le coût élevé de la rentrée scolaire pour les familles
font que cet appoint de revenus devient indispensable et même
vital pour de très nombreuses familles . A la rentrée scolaire de
septembre 1978, un absentéisme important, perturbant le travail
des . élèves et des enseignants, a pu étre constaté dans certains
établissements jusqu 'au 1" octobre. Alors que la modification des
périodes de vacances est à l'ordre du jour, il lui demande : de
soumettre a une étude approfondie l 'hypothèse d ' une rentrée retar-
dée au 1^r octobre, dans les régions viticoles du Midi, compensée
par un départ en vacances scolaires retardé au 14 juillet, de ne
prendre aucune décision sans avoir, au préalable, organisé la concer-
tation de l'ensemble des parties intéressées et de leurs organisations :
élèves et parents d'élèves, enseignants et personnels de l'éducation
nationale.

Téléphone (industrie),

10327. — 5 janvier 1979. — M . Paul Balmigère informe M . le
ministre de l ' industrie des graves préoccupations actuelles de
l'ensemble des travailleurs de l' unité de production de l 'AOIP de
Béziers . Cette entreprise, 180 salariés actuellement à Béziers, alors
qu 'an objectif de développement de 1500 emplois avait été prévu,
a une importance réelle dans l'économie de la ville. Les suppressions
d ' emploie planifiées actuellement dans la téléphonie inquiètent le
personnel de l 'entreprise et la population biterroise . Il lui demande
donc . 'étudier attentivement les différentes propositions faites
par le syndicat de cette entreprise pour éviter des licenciements
catastrophiques : réduction de travail sans perte de salaire, avan-
cement de l' âge de la retraite, suppression du travail au rende-
ment, diversification des productions et passage à l 'électronique avec
le personnel actuellement en place . Prise en compte de la situation
locale de l 'emploi, en particulier en ce qui concerne le taux de
chômage de la main-d'oeuvre féminine.

Calamités agricoles (inondations et pluies),

10828 . — 5 janvier 1979. — M. Paul Balmigère expose à M. I.
ministre de l 'agriculture qu'à la suite du sinistre de 1977, dû essen-
tiellement aux pluies diluviennes entraînant de mauvaises récoltes,
une indemnisation précipitée et partielle entre les deux tours des
élections législatives de 1977 a entraîné des erreurs dans les paie-
ments effectués. A cette précipitation pour certains dossiers, succède
maintenant la lenteur pour d'autres . Une centaine d'agriculteurs
sinistrés à plus de 50 p . 100 attendant toujours le paiement de
l'indemnisation complémentaire. Leurs dossiers semblent enlisés
alors qu 'ils auraient dû être examinés en commission nationale au
mois d'octobre. La situation dramatique de ces agriculteurs qui
doivent faire face aux impôts, annuités de prêts, cotisations sociales,
exige une solution rapide . Il lui demande donc d ' intervenir pour
que, dans les meilleurs délais, la régularisation et le versement
intégral des indemnités qui reviennent aux agriculteurs cinistrés
soient effectués.

impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

10829. — 5 janvier 1979. -- M . André Lajoinie attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le fait que dans certains départe-
ments l'administration fiscale remet en cause le montant des béné-
fices agricoles forfaitaires calculés par l'administration eu égard
au revenu cadastral. Il apparaît que l'administration se réserte le
droit d'augmenter ce bénéfice en revenant quatre ans en arrière.
Cette position apparaît tout à fait injustifiée. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la réglementr.tion relative à
la fixation des bénéfices agricoles forfaitaires soit respectée.

Pensions de retraites civiles et militaires
(paiement mensuel).

10830. — 5 janvier 1979. — M . Antoine Perce attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le retard existant dans le paie-
ment des retraites des instituteurs . Pourtant, suite aux négocia-
tions salariales de février '974 dans la Jonction publique, la loi
du 30 décembre 1974 a modifié l 'article 90 de celle du 26 décem-
bre 1964 relatif au paiement des pensions et rer :es viagères,
disposant que ce paiement se ferait - .mensuellement » et non plus
a trimestrieilemant e . D y a donc quatre ans que cette Ioi recti-
ficative des finances permettait la mise en place du paiement
mensuel . Malgré cela, en Meurthe-et-Moselle, les retraites sont tou-
jours payées trimestriellement. Un retard inadmissible qui pro-
voque l'irritation des personnes concernées. En conséquence, il
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour que les dis-
positions prévues par la loi de finances de 1974 soient appliquées
et que les instituteurs perçoivent leur retraite mensuellement.

Handicapés (allocations).

10831 . — 5 janvier 1979. — M. Georges Marchais attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille star le préjudice
pécuniaire subi par les handicapés bénéficiant des allocations
d'aide sociale en raison de la suspension des allocations dites de
ccmpensation et daa retards de paiement des compléments de
rémunération qui atteignent jusqu'à six mois. De ce fait, il appa-
raît nécessaire et urgent que paraissent les décrets d'application
se rapportant notamment à l'article 59 qui spécifie que : a Les
personnes qui, à la date d'entrée en vigueur respectivement de
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2)

l'article 9 et des articles 35, 39 et 42 de la présente loi, sont béné-

	

le Gouvernement compte prendre pour que les promesse, laites par
ficiaiies de l'allocation mensuelle aux infirmes, aveugles et grands

	

le chef de l ' Etat lors do l'annonce du plan " Mussif Centre! s
infirmes, de l'allocation supplémentaire ou do ln majoration spé-

	

mitent tenues et dites l'immédiat il tut fait part do l'exigence qu'une
claie pour aide constante d'une tierce personne, de l'allocation

	

dotation exceptionnelle de crédits

	

Eitct•ificallon rurale

	

soit
spéciale aux parents de mineurs grands infirmes ou de l'alloca•

	

accordée on 1979 nu département de l'Allier, afin de mettre en
tlon de compensation aux grands infirmes travailleurs ne peuvent

	

oeuvre les trutaux nécessaires de renforcement des lignes éleelrt•
voir réduit, du fait de l 'intervention de la présente loi, le montant

	

fines rurales et éviter de pénaliser encore ces habitants t;111 Io
total des avantages qu 'il; percevaient avant l 'entrée en vigueur

	

sont déj à suffisamment
de ladite loi e, et que : Une allocation différentielle leur est, en
tant que de besoin, versée nu titre de l'aide sociale» . Il lui
demande donc de prendre rapidement les mesures qui s'imposent
et qui dépendent de sa seule responsabilité tant en ce qui concerne
les modalités d'application que la liquidation immédiate des com-
pléments de rémunération.

Calamités (neige).

10832. — 5 janvier 1979. — M. André Lajoinle expose à M . le
Premier ministre que plusieurs départements du Massif Central, et
notamment le Sud de la Haute-Loire, viennent d'être gravement
touchés par les abondantes chutes de neige compliquées de givre.
Une aide matérielle et financière rapide et efficace est indispe n-
sable aux communes et à leurs habitants . Les habitants de cette
région ressentent et vont ressentir durement les effets de cette
catastrophe : 1" les coupures prolongées d ' électricité ont des censé•
qunces importantes pour les agriculteurs : important travail supplé-
mentaire improductif et surcroît de dépenses (parfois considérables
et non amortissables) pour faire face immédiatement et à moyen
terme au manque d'électricité ; 2" perte de production de lait sen-
sible . Pour certains agriculteurs, elle est d'environ 25 p . 100 . Cette
perte tient à deux raisons : les vaches ne sont pas habituées à la
traite manuelle et à l'absence d'alimentation en farine (impossibl :ité
de moùdre le grain) . Il lui demande donc s' il ne considère pas
urgent que ces régions soient reconnues sinistrées et qu'un plan
d'aide importante de l'Etat soit mis au point en concertation avec
les collectivités et les organisations syndicales afin de redonner vie
eux communes concernées.

Charbonnages de France (établissements).

1083r . — 5 janvier 1979. — M. André Lajoinie demande à :A . le
ministre de l 'industrie s ' il est exact que les Houi)lerus Centre-Midi
envisagent de ne plus utiliser le chemin de fer pour transporter
le charbon de la mine de l'Aumance (Allier) à partir de la gare
proche de Chavenon . Di apres certaines informations, il serait prévu
que 2000 tonnes par jour seraient désormais tr ansportées en
camion jusqu ' à la gare de Moulins. Un tel transport par route non
seulement défoncerait les voies de circulation départementales et
nationales, mais entraînerait de graves difficultés pour l ' emploi
des cheminots sur la ligne de chemin de fer Commentry--Moulins
déjà fermée aux transports de voyageurs.

Efectrification (financement).

10834. — 5 janvier 1979. — M. André Laiolnie attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les graves conséquences
résultant pour les usagers de la diminution des crédits affectés à
la région Auvergne et plus particulièrement au département de
l'Allier au titre de l 'électrification rurale. En totalisant toits les
programmes, y compris ceux du plans Massif Central s, le montant
de ces crédits pour l 'Allier est passé de 12 325 750 francs en 1975
à 8100000 francs en 11,78, soit une baisse de plus de 4 millions de
francs que ne compensent pas les 2 millions de francs du FEOGA
payables seulement dans deux ou trois ans. Pourtant, d'après
l'inventaire du VII• Plan, les travaux à réaliser pour le départe-
ment de l'Allier se situent dans l'hypothèse basse à 125 millions de
francs pour le renforcement, soit 25 millions de francs par an.
D'après ie syndicat intercommunal d ' électricité et de gaz de l'Allier
(SIEGA), il faudrait entreprendre pour 50 millions de francs de
travaux pour donner satisfaction aux usagers recensés au début
1973 qui ont 20 à r0 p. 100 de chiites de tensions et qui ne peuvent
bénéficier du minimum de conlort ou se servir du matériel pour
leur travail s'ils sont agriculteurs ou artisans. L'innuiétude est
grande à la suite de l'annonce de la diminution de la part des
crédits affectés à la tégicn Auvergne et de la baisse de ceux-cl
dans le budget 1979 . Devant l'impossibilité de réaliser tes renfor-
cements urgents, le SIEGA a été contraint dis demander l'auto-
risation préfectorale pour porter la taxe municipale sur les usagers
ruraux à 15 p. 100. Une telle décision accroîtrait encore les charges
pesant sur les populations des campagnes et ne pourrait qu'accé-
lé;er encore l'exode rural qui prend des proportions catastrophiques
dans le département. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures

Entreprises industrielles et commerciales (activitt' et emploi).

10335 . — 5 janvier 1070 . — M. Odru appelle à nouveau l'attention
de M. le sntnlstre do l'industrie sur la situation de l'entreprise
Dentzer-Nora à Montreuil ;Scins-Saint-Denis) . Il lui rappelle sec•,
deux précédentes questions écrites in" 2448 du 2 juin 1078 et n" 4(115
du 22 juillet 19731 dans lesquelles il lui faisait état de l'inquiétude
suscitée dans l 'entreprise et dans la ville par des menaces de licen-
ciements concernant une partie du personnel . Dans sa réponse, N i le
ministre informait M . Oclrt, que les dir igeants de Dentzer lui avaient
donné l'assurance s qu'ils menaient les négociations nécessaires avec
plusieurs groupes industriels, en vue de lu sauvegarde de l'outil de
production et de l ' emploi s . Cette assurance et ces promesses ribote
tissent aujourd'hui à l 'anuon . e pure et simple du démantèlement
de l'entreprise par le CIC soue couvert de In COG1:F1 qui prépara en
fait la liquidation totale de Ltennis . Cette nouvelle soulève in plus
vive émotion parmi les travailleurs de .'entreprise et parmi la popu-
lation qui se sent concernée par ce'tu nouvelle atteinte portée à
l'emploi et au potentiel industriel de la ville . La disparition de cette
entreprise implantée à Montreuil depuis plus de quarante-cinq ans
risque en effet d 'entraîner le liceneiemeit massif des 2110 salariés
qui y travaillent. Il proteste contre un let plan de liquidation et
lui demande quelle intervention urgente il compte entreprendre
pour que soient effectivement sauvegardés cet outil de production
ainsi que l ' emploi de l ' ensemble de ces travailleurs.

Trciroillettrs étrangers tfaiterst.

10836 . — 5 janvier 1979. -- M . Louis Odru attire une nouvelle fois
l 'attention de M. !e ministre du travail et de le participation sur
l'état déplorable tics foyers de travailleurs immigrée ..itués sur le
territoire de la commune de Montreuil et sur les semblions de luge
ment inhumaines qui sont elnsi imposées à la majeure partie eues
3800 travailleurs qui y résident . Au foyer AFTAM du 18, rue Basa,
plus de 890 trasailieurs africains sont contraints de vivre clans
d' inacceptables conditions de surpeuplement et d'insalubrité . La sup•
preseion de ce taudis et le reiottenient de ses oc^imants devenant
nécessaires, 11 lui demande quelles mesures il compte »rendre pour
ce faire . Au 18 de la rue des Hayeps, bien que des travaux de
sécurité soient prévus, il n'est pas envisageable de ninintenir plus
longtemps 150 personnes dans ce taudis . M . le maire de Montreuil
proposant que les résidents soient relogés clans le futur foyer de
la rue Branly dès son achèvement, il lui demande de statuer défi•
nitivement sur ce problème par une réponse positive . Au 24 bis de
la rue Rochebrune, malgré d 'importants travaux de réfection inté•
rieure dont on se demande pourquoi les chambres sont exclues,
le surpeuplement actuel laisse craindre qu ' un processus de dégra•
dation accéléré ne recommence . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour a desserrer s ce foyer, prévu
pour 430 personnes, mais qui en abrite en fait près de 000. Au
16, place Berlit'-Albrecht et au 128, rue des Rnffins, devant les
refus réitérés de la SONACOTRA ci ouvrir des négociations sur leurs
revendications, les résidents se sont vu contraints de faire la grève
des loyers. Il lui demande donc quelle intervention il compte entre-
prendre auprès de la SON ACOTRA afin pu des négociations s ' en-
gagent sans plus tarder et que soient abandonnées les poursuites
judiciaires et les procédés d ' intimidation actuellement employés
par certains gérants contre les résidents . Enfin, il lui ra p pelle la
situation intolérable qui est celle des 000 résidents du foyer-tandis
de l 'avenue ! .éon-Gaumont . Des propositions positives ont été faites
par la ville de Montreuil et acceptées par le secrétariat d ' Etat à
la condition des travailleurs immigrés . Sens les reprendre ici . il est
obligé de constater que la ville de Montreuil, qui s 'emploie à réunir
au vlan local les conditions de leur application rapide, s ' est vit
oppcser, encore tout dernü•rement, des arguments qui laissent
pennur que les pouvoirs publics cherchent à se désengager de cette
affaire. Il lui demande donc quelles mesures d ' urgence il compte
prenorE pour reloger sans délai les 600 résidents de ce taudis.
L'ensemble de ces questions, longuement évoquées dans une décile
ratier du conseil municipal de la ville de Montre,til du 12 décembre
demande dans quels délais il compte faire mettre en œuvre, dans
le cadre d'une meilleure répartition de l'accueil des travailleurs
immigrés en région parisienne, les mesures de justice sociale
qu ' attendent tous ces travailleurs pour pouvoir accéder enfin à
des conditions de logement décentes, et ce à des prix abordables .
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Chasses (Jerct ls domenintes).

10837 . — 5 janvier 1979 . -- M. Louis Malienne attire l'attention
do M. le ministre de l'agriculture sur le mécontentement des chas .
sourit concernée devant ln décision de l'ONF de supprimer, à partir
do 1070, le droit de vitesse sur le Ivt de la forêt tiantnnlale do
Lente antoitlé à l'ACCA de Suint-Jean-en-Royans afin d ' organiser,
sur ei territoire, lu chasse à l ' approche du gros gibier . Déjà, ces
chasseur s ont perdu depuis vingt ans le droit de chasser sur les
ter loties d'Ambel et do Font-d'Une anis en réserve et, de ce fi nit,
le territoire do l ' ACCA s ' est considérablement amenuisé nu fil des
années . Les intéressés protestent, à juste titre, contre ce projet qui
réduirait encore leur territoire de chasse traditionnel au seul profit
d'une minorité de privilégiés pratiquant la citasse nu gros gibier.
Dans ces conditions, cette nouvelle réduction s'avère tout à fait
Inopportune, et même choquante, sur le plan des principes . Il lui
demande clone quelles dispositions il compte prendre pour qu 'en
concertation étroite avec l'association concernée une solution puisse
être trouvée ailn de permettre aux chasseurs de Saint-Jean-en-Royans
de continuer à chasser sur ce leiruln comme Ils le font tradition-
nellement depuis plusieurs dizaine : d 'années.

et_

Service uuftouul (report if'incorporation).

10838. -- 5 janvier 1979 . — Louis Meisonnat attire l'attention do
M . le ministre de la défense sur la .situalion anormale des étudiants
en odontologie au regard des possibilités légales en matière de
report•, spéciaux d 'incorporation . En effe t , il apparait injustifié que
ces élu liants ne puissent bénéficier des teports spéciaux d 'incorpo-
ration jusqu ' à vingt-sept ans applicables à juste titre am: étudiants
vétérinaires alors que la durée de ; études . toit cinq ans, est exacte-
ment la mémo dans les deux cas De plus, il est clair que la situa-
tian actuelle est tris entaille pour tes Inté . essés qui doivent sou-
vent interrompre leurs études pour remplir leurs obligations mili-
taires et les returenai t- après une interruption du plus d ' un an avec
toute, le, difficultés évidet es nue cela représente . It apparait donc
parfaitement justifié qu'un aménagement teciinieue de la législation
actuelle purmetie nue étudiante en odontologie d ' obtenir les mêmes
reports spéciaux d ' incorporation, insgtt ' à viegt sept ans, que leurs
collègues vétérinaires . Il lut demanc!c quelles dispositions en ce sens
le Gouvernement compte proposer au Parlement.

Moisons des jeunes et de la culture (personnel).

10839. — 5 janvier 1979 . — M. Louis Malienne' attire l 'attention
de M. le ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs sur la
diminution corset : nte et de plus en plus accentuée de la participation
de l'Etat au financemen t des postes d'animateurs de maisons des
jeunes et de la culture. Alors qu'à l'origine de la création du
FONTEP, en 190 .1, la participation de l ' Etat devait être de 50 p. 100,
aujo rd 'hui, quand elle existe, elle est inférieure à 23 p . 100 . Dans
bien des cas, l ' Etat n 'apporte aucune aide financière car le non.bre
de postes FONJEP attribués est très inférieur au nombre de postes
existants. Ainsi, à l'échelon national, il n'y a que 280 postes FONJEP
pour 503 de directeurs de maisons des jeunes et de la culture et la
situation est encore bien plus grave dans l 'académie de Grenoble
avec 34 pestes FONJEP pour 95 postes de directeur, soit 35,41 . De
plus, les associations gestionnaires sont toujours assujetties à la
taxe sur les. salaires qui n 'a cessé d 'augmenter et représente, en 1977,
6,01 o. 10d du montant brut des salaires, ce qui eu,t particulièrement
lourd . Dans ces conditions et malgré des effotts financiers trias
importants des collectivités locales, les maisons cite jeunes et de la
culture se trouvant confrontées à des difficultés financières de plus
en pins insurmontables pour remplir et développe, le rôle d'anima-
tion culturelle indispensable qui est le leur . i1 ap parait donc indis-
pensable que l ' Etat assure ses responsabilités financières en la
matière et mène une politique favorisant la création d ' emplois d ' édu-
cateur en nombre suffisant ; 1" par la création immédiate d'un
nombre de postes FONJEP égal à celui des poste, actuellement
financés à 100 p. 100 par les collectivités locales (à ce jour 250
postes) ; 2° par la création, chaque année, d 'un nombre de postes
FONJEP correspondant au total des besoins exprimés par les fédé-
rations régionales des maisons des jeunes et de la culture avec les
collectivités locales ; 3" par l'augmentation immédiate de la parti-
cipation de l'Etat au financement de chaque poste FONJEP, jusqu'à
atteindre 50 p. 100 du coût réel du poste (participation qui devrait
donc être, pour 1978, de 92 400 : 2 _ 42 000 F au lieu de 22 932 F ;
4" en exonérant les associations de la taxe sur les salaires . Il lui
demande quelles mesuras il ça arase p e rare en ce sens, afin de
permettre le développement indispensable des maisons des jeunes
et de la culture.

Aéruiuiiitigne theluslr'e, entreprise),

10840. — 5 janvier 1979, — M . Jacques Brunhes attire l ' attention
du M. le ministre de l'industrie su, la situation de l' enta prise Air
IEquipement, division du groupe DBA . Il lori rappelle que l 'arrêt
de l'embauche depuis trois ans dans l'usine de Blois est ailé de
pair avec une baisse des effectifs oie l 'usine d'Asnièrer, qui est
passé en un an de 074 à 1198 personnes employées . II attire patti-
culièreinent son attention sur le fait quo l'annonce par la directiotc
de la fermeture de l'usine aéronautique de Blois et du licenciement
de 218 travailleurs dans cette localité se produit au montent même
où, selon la rumeur publique, la vente de la division aéronautique
d'Asnières serait imminente. II lui demande s'il peut confirmer les
menaces qui pèsent sur la division Air Equipement du groupe DBA
et quelles en seraient les conséquences pour l 'emploi et l 'implanta-
tion des usines d'Asnières, de Blets et de Villeneuve-la-Garenne,
ainsi que pour le potentiel 'le la recherche et de la Production
aéronautique française . Il lut demande également quelles disposi-
tions immédiates il compte prendre afin d'empêcher le licencie'
nient des 248 travailleurs directement menaces à Blois, de limiter la
sous-traitance qui représente actuellement 2200 heures par mois
tandis que le personnel est victime du chômage technique, et afin
de garantir l 'emploi à Ais Equipemettt,

Bourses et allocations d'études (bourses tmtioriales).

10841 . — 5 janvier 1979. — M. Jacques Jouve attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le barème des points relatif aux
charges à prendre en considéestien pour l 'attributi,tn des bourses
nationales d 'études du second degré. Lorsque le candidat boursier
dont le domicile est situé dans une commune rurale de moins de
2000 habitants ne cor.ipertc pas d 'établissement, un point de
charge est accordé . Or, il existe des communes rurales de plus de
2000 habitants (3iagnac-Laval par exemple) qui n 'ont pas d 'établis-
sement secondaire. Les familles aux ressources modestes qui de-
mandent une bourse se trouvent ainsi injustement pénalisées, la
variation d 'un point de charge ayant une importance non négli-
geable clans la détermination du plafond de ressources. It demande
que la limite de ?NO habitants soit supprimée et que la mesure
soit étendue à toutes les communes rurales.

SNCF (Gares).

10942, — S janvier 1079. — M. Jacques Jouve attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la décision envisagée par la direc-
tion nationale de la SNCF concernant la suppression du trafic mar-
chandises à ln gare de La Jonchère (Haute-Vienne) . Une pétition
signée par les maires de La Jonchère et des communes environnantes
ainsi que par de nombreux usagers, en particulier les commerçants
des produits du sol, traduit l 'opposition de la population devant
une telle décision. La stagnation du trafic autour de 120 tonnes
par an n' est pas un argument suffisant pour déterminer cette
fermeture. La SNCF est un service public et doit répondre en priorité
à cette vocation, plus particulièrement dans un secteur où le trafic
ferroviaire est essentiel . Il l'ai demande de s' opposer à la décision
de la direction générale de la SNCF et de maintenir le trafic mar-
chandises à la gare de La Jonchère.

Postes (courrier : acheminement et distribution),

10841 . — 5 janvier 1979 . — M. Jacques Jouve attire l 'attention de
M . le ,secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
modifications apportées dans les heures de dépôt des correspon-
dances au centre de tri postal et au, bureau de Limoges préfec-
ture . En effet, les heures limites de dépt ont été retardées d 'une
demi-heure : 19 heures au lieu de 19 h 30 pour Limoges préfecture ;
21 heures au lieu de 21 h :30 pour le centre de tri de Limoges.
Cette mesure modifie la nature du service rendu aux usagers pour
une ville de l ' importance de Limoges. Il n' y a pas si longtemps,
une correspondance déposée vers minuit, lors q ue le centre de tri
se trouvait place Maison-Dieu, était distribuée le lendemain à
Paris . D ' autre part, dans le cadre de la réorganisation des services
de la distribution, la suppression de la tournée de l'après-midi
serait envisagée dans tes grandes villes amenant une nouvelle
dégradation du service . Il apparaît que ces décisions sont liées ci'
manque de personnel . Il lui demande de mettre en place les
effectifs nécessaires, en particulier au centre de tri postal pour que
soit assuré un fonctionnement satisfaisant de la poste et assurée
à tous les usagers une bonne qualité du service.
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Régimes pénitentiaires (petits délinquants).

10844. — 5 janvier 1979. — M . Pierre Bas demande à M . le minist.-e
de la justice s' il a lu sous le titre La Prison des supplices, dans
France-soir du 20 octobre 1978, le récit des tortures infligées par
des détenus à d 'autres. Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour éviter que des petits délinquants ne soient enfermés
avec des pervers irrécupérables, comme il le lui a cicjà demandé
lors du débat sur la a peine de mort le 24 octobre 1978. Il lui
demande également quelles sanctions ont été prises contre les
gardiens de ln maison d'arrét de Châteauroux qui enfermaient
de petits délinquants dans les cellules de cet égout. humain et qui
fermaient les yeux sur ce qui se passai• ensuite.

Pension de réversion (conditiousd ' attribution).

1064S. — 5 janvier 1979 . — M . Henri Bayard expose à Mme, le
ministre de ia santé et de la famille qu 'aux termes de l' article 81 n
nouveau du décret n " 45-1079 du 29 décembre 1945, pour obtenir la
pension de réversion de son indri, une veuve duit avoir été mariée
pendant au moins deux ans à ln date du decés de l 'assuré . Une
veuve mariée du 26 avril 1947 au 29 mars 1949, date du décès de
son mari, s 'est donc vu refuser pour trente et un jours la pen-
sion qu'elle avait sollicitée, après jugement rendu par la com-
mission de première instance de la sécurité sociale de son dépar-
tement, qui a appliqué la législation . Il lui demande si elle ne
pense pas qu ' il y aurait lieu de prévoir un censement au pro-
rata, par modification de la législation en cous, ou s' il n 'y a par;
lieu de modifier le délai imposé.

Cantines scolaires 1FORltfA : subventions).

10846. — 5 janvier 1979. — Comme plusieurs de ses collègues
l'ont déjà fait, M. Bayard attire l'attention de M. le ministre de
l'agricu lture sur le retard important qui existe en ce qui concerne
les versements du FORMA aux restaurants scolaires . Ainsi, dans
la commune qu'il a l'honneur d 'administrer, aucun versement n'a
été effectué pour les trois trimestres de l 'année scolaire 1977-1978.
Cette situation provoque un déséquilibre important dans la tré-
sorerie des restaurants scolaires . Il lui demande de lui faire connaitre
les raisons de ce retard et les mesures qui sont envisagées pour
rétablir une situation normale.

Assurances vieillesse (bénéficiaires : enseignants).

10847. — 5 janvier 1979. — M. Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre de l 'éducation que l 'article 3 de la loi n" 77-1285 :lut 25 no.
vembre 1977 a prévu la parité entre les maîtres de l 'enseignement
public et ceux de l 'enseignement privé justifiant du même niveau
de formation . Or il apparaît que les mesures de mise en oeuvre
envisagées par voie réglementaire conduiraient à l 'eeclusion de
l 'ensemble des maître' de l'enseignement prive assimilés eux ensei-
gnants auxiliaires du champ d 'application de l'article 3 précité en
ce qui concerne les conditions d ' accès à la retraite, comme ce fut
déjà le cas pour les mesures sociales. En écartant la totalité des
maîtres assimilés aux auxiliaires des dispositions qui leur étaient
initialement destinées en pri orité, les modalités envisagées font
échec aux intentions du législateur, car elles éliminent de l'égali-
sation prévue les neuf dixièmes des maîtres de l ' enseignement
secondaire et technique privé. 11 lui demande, en conséquence . que
les dispositions d'application répondent pleinement à la lettre et
à l 'esprit de la loi.

Pensions de retraites civiles et ruiliteires (paiement mensuel(.

10348. — 5 janvier 1919. -- M . Vincent Ansquer rappelle e M. le
ministre du budget que l ' article 62 de la loi de finances pour 1975
a prévu la mensualisation progressive des pensions civiles et mili-
faites à compter du 1 avril 1975. A ce jour, cette mesure n'est
appliquée que dans trente et un département ... il convient dore que
la mensualisation soit accélérée peur respecter l 'esprit et ia lettre
de l' article 62 de la loi de finances pour 1979 . Aussi lui demande-t-il
à quelle date sera effective la mensualisation dans les départements
des pays de ta Loire.

Gendarmerie :personnel).

10849. — 5 janvier 1979. —• M. Vincent Ansquer appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de le défense sur la situation difficile à
laquelle sont confrontés les gendarmes qui veulent construire leur
habitation personnelle . En effet ces personnels ne peuvent contrac-

ter les emprunts nécessaires au financement de leur lugeateut qu ' en
fin de carrière, ce qui augmente le coût de la construction.
C ' est pourquoi il demande si tics dispositions seront prises à brève
échéance pour perler remède à cette situation.

Gendarmerie (personnel).

10850. — 5 janvier 1979. — M. Vincent Ansquer appelle l'atten-
tien de M. le ministre du budget sur la situation difficile à
laquelle sont confrontés les gendarmes qui veulent construire leur
habitation personnelle. En effet ces personnels ne pe .ivent contrac-
ter les emprunts nécessaires au financement de leur logement qu 'en
fin de carrière, ce qui augmente le cote( de la construction.
C 'est pourquoi il demande si des dispositions seront prises à brève
échéance pour porter remède à celte situation.

Protectéiu civile (sapeurs-pompiers).

10851 . — 5 janvier 1979. — M. Robert Bisson expose à M. le
ministre de l ' intérieer que les cadres professionnels des sapeurs-
pompiers ont appelé scn attention mir le fait que trop d 'études
concernant l ' ensemble des services d 'incendie étaient actuellement
au point mort . Ainsi, depuis ia(i8, une étude est entreprise et n'a
pas encore abouti en ce qui concerne l'assimilation complète des
sapeurs-pompiers aux services techniques des collectivités locales.
Les garanties statutaires pour les sapeu rs-pompiers de tous grades
n'exerçant pas dans le cadre communal sont également insuffisantes.
Il existe des corps départementaux qui n'ont pour toute base légale,
qu ' un arrêté préfectoral qui n' apporte pas aux personnels des
garanties Identiques à celles des corps communaux qui sont régis
par le code des communes. Une proposition de loi déposée au Sénat
depuis plus d'un an tend à une amélioration des retraites compa-
rables à celles d ' autres catégories de fonctionnaires effectuant des
travaux insalubres, pénibles ou dangereux . Il serait sou taitable que
le Gouve-nement demande l ' inscription à l'ordre du jot,r de ce
texte . Des projets ont également été rédigés concernant ler défi-
nitions de l 'encadrement des corps des sapeurs-pompiers en fonc-
tion des populations défendues et des rieques potentiels couros.
Il semble que ia concertation à ce sujet soit insuffisante et que
tes cadres officiers s adjoints techniques aient été oubliés . Pour
ce qui est de la définition des effectifs de l 'enca'$ -ement en offi-
ciers, si une circulaire du miuist .̂re de l ' intéricti en date du
12 octobre 1978 semble fixer celui des services iie partementaux
de lutte contre l'incendie, le texte relatif aux corps de sapeurs-
pompiers communaux doit être revu . Il date en effet de 24 février
19Ô9 et peu, être considéré minime dépassé . Il laisse e paraitre
par exemple la simple notion de a chef de troupe , alors qu ' il serait
plus exact de considérer l 'officie r :dpeur-pompier comme un
technicien . conseiller privilégié des autorités locales en matière de
sécurité civile. Pour l 'étude de ces problèmes, la comniiscion natio .
nale paritaire ne s'est pas réunie depuis juin 1977, aucun représen-
tant des maires de France à cette commission n 'ayant été désigné.
Il lui demande les mesures qu ' il envisage de prendre pour satis•
faire les revendication. ÿ :, '1l vient de lui exposer.

Construction tcourtnu'lion d'habilalionsl.

10852 . — 5 janvier 1979 . — M . Robert Bisson rappelle à M . le
ministre de l ' économie qu ' aux termes du décret n" 78. 372 du 17 mars
1978 pris pour l ' application de l'article 3 de la loi n" 78-22 du
10 janvier 1976 relative à l'information et à la protection des
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de crédit,
les dispositions de la loi précitce i'zippliquent aux conte-ais de prêts
passés dès lors qu'ils sont liés à la fourniture de services ou de
matériels relatifs à la construction . la réparation ou l'amélioration
d ' un immeuble dont le montant ne dépare pas 100000 francs.
Aucune dérogation n'a été envisagée en ce qui concerne les prêts
individuels aux salariés consentis par les CIL et les CCI dans le
cadre du s 1 p . 100 construction s . Or, il appareil que le caractère
social de cc type de prêts ne nécessite en aucune façon les pré-
cautions, très justifiées par ailleurs pour d 'autres cas, voulues par
la loi . D ' autre part, la charge administrative et financière entraî-
née par l 'application de cette loi parait difficilement conciliable
avec l 'esprit méme présidant à l 'obtention de tels prêts. C 'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager de dispenser
des formalités de t' offre préalable édictées par la loi n" 78-22
les organismes concédant des prêts à caractère social en vue de la
construction ou de l'amélioration de l'habitat.
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Transports aériens +persesitel : hôtesses de l'aire

10853. — 5 janvier 1979 . — M, Jean Boinvililers expose à Mme le
- ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la candi .

tien féminine, la discrimination dont font l ' objet lee: hôtesses de
bord d 'Air France. La réglementation qui leur est appliquée n ' admet
en effet pour elles aucune prolongation au-delà de l 'âge normal
de cessation de service fixé à cinquante ans pour l'ensemble du
personnel nav'igent de la compagnie nationale . Par contre, les ste-
wards peuvent facilement bénéficier d 'une prolongation jusqu 'à
l'âge de einqu:ale-cinq ans alors qu ' ils ont à bord mémos fond .
fions et urimnes responsabilités que les hôtesses . Des négociations
avaient eu lieu en début d 'année 1978 qui avaient abouti le 31 mai
à un accord verbal aux termes duquel les membres du personnel
navigant commercial des deux sexes de la compagnie Air France
seraient admis à bénéficier des mêmes prolongations, entre cin•
quarte et cinquante-cinq ans, celles-ci devant toutefois s'effectuer
sur la base de cont rats d 'un ou deux ans renouvelables, et non
plus par contrats de cinq ans . Quelques mois plus tard, toutefois,
cet accord était dennncé . la direction générale d 'Air France décidant
d 'en rester aux conditions de la réglementation actuelle en matière
de limite d 'âge du personnel navigant commercial féminin . Cette
décision apparaît regrettable car elle constitue une mesure d 'excep-
tion à l 'égard des hôtesses, par rapport aux personnels masculins
remplissant les m@mes fonctions . Il est par ailleurs notoire que
les grandes compagnies internationales eeucurrentes, aux USA. en
Grande-Bretagne et en Scaneiinavie notamment, admettent à bord
de leurs appareils des hôtesses de plus de cinquante ans. Il lui
demande . en conséquence, de bien vouloir intervenir afin que cesse
toute discrimination à l'encont re des hôtesses de bord de la compa-
gnie Air France.

Fonctionnaire, et agents publics +menac.es électifs).

10854. — 5 janvier 1979 . -- M. Jean Bonhomme demande a M . le
Premier ministre (Fonction publique) si ',n fonctionnaire, élu du
suffrage universel à une des Inelittltions seprèsentatives telles que :
conseil municipal, conseil général ou Assemblée nationale, peut faire
l 'objet de reproches ou die sanctions de :a part die ses supérieurs
hiérarchiques peul avoir, clan, l 'exercice de son mandat, et par
exemple au cours d ' une réunion élu conseil municipal, unis en cause
et critiqué l 'organisation du service auquel il appartient, dans ses
relations avec le 'nielle . Dans l 'affirmative, il lui demande de lui
communiquer les refèrences des textes législatifs et réglementaires
qui fonderaient une limitatiou des droits de libre appréciation et de
libre discussion impartis à tous les élus quand ces derniers sont
choisis par leurs mandards parmi cadres de l ' administration
publique.

Postes et téléce)nntitin ications +secrétariat d'Etat) (personnel,.

10855 . -- 5 janvier 1979. — M . Jacques Bayon demande à M . le
secrétaire d'État ' aux postes et télécommunications de lui faire
connaître les concilions réglementaires et les modalités pratiques
suivant lesquelles peuvent être titularisés sur place les agents
d ' exploitation des postes et des télécommunications auxiliaires reçus
à l ' examen organisé peur l 'accès à ce gracie.

Edrication physique et sportive iétabfisseutelita).

10856. -- 5 janvier 1979. — M. Jacques Bayon signale à M . le
minstre de la jeunesse, des sports et des loisirs que les élèves du
lycée d 'enseignement professionnel de Pont-de-Vaux 'Mn), établis-
sement rattaché au LEP de Chtutillorsur-Chalaronne situé à environ
40 km, n ' ont pas eu une seule heure d'enseignement de l ' éducation
physique depuis septembre 1977, bien qu ' ils aient à subir une épreuve
obligatoire dans cette discipline a0 CAP. Il demande en conséquence
que soit apportée d 'urgence une solution cdnsistant sait à rembour-
ser les frais de déplacement du professeur affecté au : LEI' de ChS'
tillent-sur-Chalaronne, soit à charger un professeur d ' éducation
physique de Pont-de-Vaux d 'enseigner cette discipline au LEP de
cette ville.

Enseignement eecondnire Iperso nnrel non enseignant).

10857. .— 5 janvier 1979 . — M. Jacques Boyon demande à M. le
ministre de l'éducation sil entend donner suite au projet de création
du grade de principal de collège que son' prédécesseur avait élaboré
dans le cadre de la réforme instituant le collège unique par substi-
tution aux actuels CEG et CES.

Enseignement secondaire +personnel non enseignant).

10858 . — 5 janvier 1979. — M . Jacques Boyon demande à M. le
ministre de l'éducation à quelle date il pense être en mesure de
permettre le paiement effectif aux chefs d 'établissement d ' enseigne-
ment du second degré et à leurs adjoints de l'indemnité de direction
pour laquelle des crédits ont été votés par le Parlement dans le
budget de 1978 et quelle sera la date d ' effet de cette mesure.

Dupée sur le ,eensn +c.•irerges dé(lnctib!esi.

10859. — 5 janvier 1'179. — M. Serge Charles demande à M. le
ministre du budget s 'il ne peut être envisage, dans le cadre de la
campagne que le Gouvernement mène active lent pou' .économker
l' énergie, d 'admettre plus largement la déduction des dépenses
d' Isolation et plus précisément d 'accorder ce bénéfice à un proprié-
taire qui engage des frais concernant un immeuble qu ' il met gratui-
tement à la disposition de tiers.

.lncieas combattants +pensions).

10860. — 5 janvier '1979 . — M. Serge Charles attire l 'attention
de M. le secrétaire d'titat aux anciens combattants sur les none
laveuses difficultés que rencontrent les anciens combattants pour
obtenir la liquidation ou la revision de lette pension . Il lui demande
quels anosens il complu mette en moire pour qu 'ils obtiennent
satisfaction dans de meilleurs délais . II lui dcimande, en outre, ce
nui peut étre envisagé potin que le principe de i ' é),allté entre le
trait ement de ., fonctionnaires et la pension allouée à un mutilé de
guerre . pensionné à 100 p. 101), soit respecté.

Vaccination mariole).

10861 . — 5 janvier 1979. -- M . Serge Charles demande à Mme le
ministre de la santé et de, la famille de lui donner de manière
précise son avis sur les raisons étui ont amené certains pays euro-
péens à supprimer l ' obligation de la vaccination asti-variolique.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

FONCTION PUBLIQUE

Erniii Cns Cl concrétise !femmes enceintes).
5905. — 9 septembre 1978. — M. Michel Debre signale à M. le

Premier ministre (Fonction publique) qu 'il serait opportun, compte
tenu de l 'ensemole des mesures à prendre en faveur des mères de
famille, de faciliter la présence aux épreuves d ' admission et d 'admis-
sibilile des jeunes femmes enceintes . Plusieurs exemples lui ont été
sigualés de futures mères de famille, admissibles aux épreuves
écrites, niais ne pouvant se rendre aux épreuves orales en raison
de leur état . liserait opportun que les administrations donnent
l 'exemple en instituant les facilités qui, sans rompre l'égalité néces•
saisit des caudiiats, éviteraient qu'une future naissance aboutisse à
pénaliser une candidate.

Réptnrse . —. En règle générale, les jeunes femmes enceintes
subissent les épreuves vies concours d 'accès à la fonction publique
dans les mimes conditions que les autres candidats . Des dispositions
particulieres sont prévues uniquement pour quelques corps requé-
rant des conditions d 'aptitude physique spéciales : par exemple, les
élèves-professeurs candidates au professorat d ' éducation phesigtue
et spor tive ne peuvent subir les épreuves du concours après Io
troisième mois de grossesse et leur scala'ité est, dans ce cas, auto-
matiquement prolongée d'un an pour qu ' elles puissent présenter
à nouveau le concours l 'année suivante . Lorsqu 'une candidate dont
la grossesse a été reconnue est admissible s tin concours de recru .
tentent, les adntinistre :ets seffarc•ciit, dans chaque cas particulier,
de faciliter sa participation aux épreuves orales, notamment et
modifiant les dates de convocation clans la limite des dates de
l'ensemble des épreuves orales, si l ' intéressée ne peut se présenter
en raison de son état aux dates prevues . 1l apparaît difficile, sans
porter atteinte au principe de l 'égale admission de tous aux emplois
publics, d 'envisager des mesures spécifiques de plus grande porté
en faveur des femmes enceintes, si l'on s'en tient au domaine des
actes réglementaires.
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Fonctionnaires et agents publics
(Femmes : mères de fundlle).

8687. — 17 novembre 1978. — M . Emile Jourdan appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la revendica-
lion de nombreuses mères de famille, titularisées dans la Lentillon
publique, tendant à bénéficier d'un congé sans salaire le mercredi
après-midi pour la garde dei enfants, en particulier !es enfants

' en bas Age . La rigidité des horaires et l 'absence de dispositions
particulières à cet effet, pose la plupart du temps des problèmes
insolubles à ces agents . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour favoriser' le règlement de ce problème humain.

Réponse . — il est précisé à l 'honorable parlementaire que,
conscient des difficultés que peut entraîner la rigidité des horaires
de travail, plus particulièrement pour les fonctionnaires ayant à
charge des enfants en bas fige, le Gouvernement s 'est préoccupé
de cette question dans le cadre général de sa politique d'am i ne .
gement du temps, en favorisant notamment l'instauration du régime
dit de « l'horaire variable Par ailleurs, une expérience limitée
d'attribution d'autorisations d 'absence non rémunérées pour la jour-
née du mercredi est actuellement en cours ; ses résultats permet-
tront une étude plus approfondie du problème.

Fonctionnaires et agents publics
(originaires der départements d 'outre-mer),

8739 . — 17 novembre 1978. — Les fonctionnaires antillais et réunion-
nais travaillant en France se plaignent, à juste titre, de ne pas béné•
licier des mêmes avantages accordés aux fonctionnaires originaires
de la métropole travaillant aux Antilles ou à lite de la Réunion.
Par exemple, l'extension du congé cumulé n 'est pas identique pour
le fonctionnaire métropolitain dans un département d 'outre-mer et
un fonctionnaire originaire d'un département d'outr e-mer travaillant
en métropole . L ' un bénéficie de prime climatique qui est refusée à
l'autre . M. Parfait Jans demande à M. (e Premier ministre (Fonction
publique) les mesures qu 'il compte faire adopter pour mettre fin à
cette discrimination contraire aux deux premiers articles de la
Constitution.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que depuis
l'intervention du décret n" 78-399 du 20 mars 1978 les fonctionnaires
métropolitains en service dans les départements d'outre-mer et les
foncti-nnaire: ; originaires de ces départements bénéficient des
mêmes dispositions en matière de congés . Ainsi, après trente-six mois
de services ininterrompus, selon les cas dans un département d'outre-
mer ou en métropole, les intéressés peuvent prétendre à un congé
bonifié ouvrant droit à la•prise en charge de leurs frais de voyage.
Enfin, aux termes du décret n" 53-1266 du 22 décembre 1953, les
fonctionnaires qui reçoivent une affectation dans un département
d'outre-mer, et dont le précédent domicile était distant de plus de
3000 kilomètres du lieu d'exercice de leurs nouvelles fonctions,
perçoivent une indemnité d'éloignement. Parallèlement, les fonc-
tionnaires dont . le précédent domicile était établi dans ton départe-
ment d'outre-mer _bénéficient de l'indemnité d 'éloignement lors de
leur affectation en France métropolitaine . Il n'est donc fait, en
matière d 'indemnité d'éloignement, aucune discrimination entre les
fonctionnaires.

Personnel des préfectures !secrétaires adnunistratifs).

1192. — 25 novembre 1978 . — M . André Bilieux expose à M . le
secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique)
le cas d'une personne appartenant aux cadres techniques du minis-
tère de l' intérieur, en qualité d ' opérateur mécanographe, qui a été
titularisée dans ses fonctions au :3• échelon de son grade, compte
tenu d' un àn et six mois de services militaires, en application du
décret n " 60928 du 31 août 1960. Ce fonctionnaire, titulaire du bre-
vet de chef opérateur (Fonction publique) sur ':as machines à cartes
perforées, a ensuite été reclasse . dans le corps des secrétaires admi-
nistratifs de préfecture, en application du décret n" 71-342 du
29 avril 1971 . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre:
1° s'il considère que ce dernier reclassement constitue un avance-
ment par dérogation aux règles normales de recrutement ; 2 " si
les services militaires n'ayant pas été utilisés pour parfaire l'an-
cienneté lors de la nomination de l'intéressé au grade de secré-
taire administratif et qui, par ailleurs- n'avaient pas été mis en
réserve, pour l 'accession à _un grade supérieur, peuvent Aire pris
en considération à l'avenir lors d'une vocation pour l'accès à un
nouveau grade, soit dans le même cadre, soit dans un cadre
différent.

	

'

Réponse. -- L'article 9 (chap . II'« Dispositions transitoires ») du
décret n" 71-342 du 29 avril 1971 relatif à la situation des fonc-
tionnaires affectés au traitement de l'information, prévoit que « les
chefs opérateurs et les chefs opérateurs adjoints seront Intégrés
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dans la classe exceptionnelle ou lu classe normale d'un corps de
lu catégorie R régi par le décret moditlé n" 81 .204 du 27 février 1981
selon les modalités définies par un tableau d'équivalence » . I1 s'agit
sans aucun doute, au cas prévu pur cet article, d'un recrutement
par dérogation tempor ai re aux règles normales do recrutement,
Or, aux termes de l 'article l'"' de la loi dit [fi janvier 1941 relative
ü la modification des règles applicables en matière de rappel
d'ancienneté pour services militaires, les dispositions en vertu
(lesquelles est compté pour une durée équivalente de services civils,
dans le calcul de l'ancienneté de service exigée pour l'avancement,
le temps passé sous les drapeaux, ne sont pas applicables aux agents
ayant ou non lu qualité de fonctionnaires de l'État . .. nommés dans
un cadre administratif, par dérogation temporaire aux règles nor -
males de recrutement, à un grade ou à tore clame comportant un
traitement autre que celui afférent à la dernière classe de l'emploi
de début <le ce grade . En ce qui concerne plus particulièrement
ha situation de l 'intéressé, seul le ministre de l ' intérieur, qui assure
sa gestion, est compétent pour se prononcer sur les modalités del
reclassement dont il a bénéficié.

AFFAIRES ETRANGERES

Politique e .et rieure (cide au sahel) .

6815 . — 5 octobre 1978. — M. Michel Barnier rappelle à M. le
ministre des affaires étrangères que le débat consacré au mois de juin
à notre politique étrangère a mis en valeur le devoir de solidarité et
d ' amitié qui nous lie aux peuples africains . Mais Il est tin autre devoir
d ' amitié et de solidarité avec l'Afrique qui suscite moins de discours
et de passion : ce devoir est celui d ' une action envers les peuples
du Sahel, une nouvelle fois frappés par la sécheresse . Des milliers
de vie humaines sont directement menacées . L ' économie de plusieurs
pays, parmi les plus pauvres, est en danger . Il existe en France et
en Europe une aspiration profonde — notamment chez les jeunes —
à la solidarité avec ces )peuples dé iespérés . Notre politique africaine
doit prendre en compte cette aspiration . Elle ne peut passer à côté
de ce drame du Sahel, 11 lui demande de lui indiquer comment il
entend, pour ce qui le concerne et dans le cadre de la Communauté
européenne, faire face rapidement à ce devoir de solidarité.

Réponse . — Les peuples du Sahel, très vulnérables aux aléas
climatiques, vivent dans des conditions précaires. En 1972-1973,
tne-sécheresse sévère avait déjà provoqué à leur intention un élan
de solidarité internationale à laquelle la ' France avait largement
participé puisqu' elle avait livré 132 000 tonnes de grains, sans compter
la part qu 'elle assumait dan, l ' aide apportée par la Communauté
européenne. En 1977-1978, une nouvelle sécheresse, quoique moins
grave que la précédente, a également donné lieu à un mouvement
de solidarité internationale. La France y a naturellement contribué.
Au titre de l 'aide bilatc.rale nous avons livré 52000 tonnes de
céréales . La CEE a de son côté attribué à ces mômes pays
53000 tonnes de céréales, la France supportant le quart des dépenses
correspondant à ces livraisons. Au-delà de cette aide d'urgence,
Il convient de donner aux pays du Sahel tes moyens de faire face
par eux-mimes aux besoins alimentaires de leurs populations dans
l ' avenir. Pour sa part, la France a consacré à ces pays plus o 'un mil-
liard de francs en 1977, dont les trois quarts sous forme de subven-
tions affectées à l 'assistance technique et à la formation, à hi
recherche agronomique, aux investissements et aux concours finan-
ciers . De son côté, la Communauté européenne, dans le cadre du
IV' FED aura, sur une période d'environ deux années iavrü 1976
à mars 1978), consacré 1380 millions de traites environ . i238,5 mil-
lions d'UCE) à l 'investissement dans les pays du Sahel, la France
contribuant là aussi au quart de ces dépenses . Pour faciliter ta coor-
dination des interventions extérieurs, les Etats sahéliens ont créé
en 1973 le comité inter-Etats de lutte contre la sécheresse (CILSSi
auquel la France apporte son concours dans le cadre du club du
Sahel . Un plan d 'action de longue durée a ainsi été élaboré dans le
cadre duquel chaque pays donneur d ' aide peut choisir un domaine

. d'action spécifique, mais coordonné avec l ' ensemble des actions de
coopération. Cc pian comprend notamment l'aménagement des bas-
sins nies grands fleuves, Sénégal et Niger, ainsi que la création de
périmètres agricoles nouveaux, en particulier là où la mise en eau
des barrages le permettra . Enfin, polir accélérer le mouvement des
investissements en faveur du Sahel, le Président de la République,
tors de la conférence franco-africaine des 22 et 23 mai 1978, a pris
l'engagement de consacrer en 1979 une dotation exceptionnelle a
la rnlse en oeuvre d'un programme de lutte contre le sécheresse
destiné aux seuls États de cette zone. Ainsi la Fiance, consciente
du défi lancé par la nature aux peuples du Sahel, fait en leur
faneur un effort exceptionnel tant au titre de la coopération bila-
térale que dans le cadre de la Communauté européenne. Dans
chacun des pays de la zone, la France est en tète de liste des
pourvoyeurs d'aide au sens le plus large du terme, c 'est-à-dire
celle qui Intègre aussi bien les Investissements que l'assistance
technique, la formation des hommes et l'aide financière .



34

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SÉANCE DU 4 JANVIER 1979

Affaires étrangères (ministère) : personnel.

8454 . — 14 novembre 1978, — M . Louis Odru attire l'attention
de M. le ministre dos affaires étrangères sur le mécontentement
du personnel de son ministère, en raison : 1" du blocage des reven-
dications pour la fonction publique ; 2" de l'insuffisance des effec-
tifs ; 3" de la pyramide des emplois caractérisés par l'inflation de
conseillers, et d'un goulet d'étranglement au niveau des B qui
bloque les possibilités de promotions normales ; 4" du manque des
crédits sociaux : pas une crèche, pas une colonie de vacances, seule-
ment quelques 1ILM en banlieue proche et lointaine ; 5" (lu main-
tien du pourcentage des agents net, titulaires (plus de 50 p . 100), ce
qui signifie une masse d'agents priv és de garanties de la fonction
publique ; 6" de la dégradation de la situation salariale des agents
de l'étranger, notamment des agents d'exécution et des contractuels,
des discriminations inadmissibles selon le statut et la hiérarchie
subsistant en matière d indemnité (le résidence, de temps de séjour,
de frais de déménagement, etc. Il lui demande de bien vouloir
préciser les mesures qu'il compte prendre pour améliorer les condi-
tions de vie et de travail de ces personnels.

Réponse . — Le Gouvernement, le 13 octobre 1976, a admis le
principe d'un plan quinquennal de redressement visant à accroitre
les moyens du . ministère des affaires étrangères. Ce programme
prévoit notamment un renfort d 'effectifs, une amélioration des
conditions de vie des agents à l'étranger, une augmentation des
crédits d'action sociale : al au titre des exercices 1978 et 1979,
430 emplois ont été créés, répartis à raison de 212 pour l'admi-
nistration centrale et 218 pour l'étranger. Plus de 80 p. 100 de ces
emplois concernent les catégories B et C. Cet effort sera poursuivi
au cours des prochaines années ; b) une action a été entreprise
pour réduire, par la titularisation, le nombre des agents contractuels.
Alors que les agents contractuels représentaient près de 50 p. 100
des effectifs globaux fin 1977, ils ne représenteront plus que 39 p, 100
en avril 1979. 11 convient d'ailleurs de noter que les agents contrac-
tuels bénéficient des garanties fixées par les décrets n"" 69 .546
et 69-697 portant statut de leur corps ; c) la pyramide du corps
des secrétaires et conseillers a été progressivement assainie . L'effec-
tif actuel de 489 agents du grade de conseillers correspond aux
besoins de ce ministère ; tl) en ce qui concerne les conditions de
vie des agents à l 'étranger, les mesures prises récemment ou prévues
au budget de 1979 comportent : la compensation automatique de
l'incidence des variations de change et de prix :sur les rémunéra-
tions, la majoration de l' indemnité d'établissement, la revalorisation
des petits traitements (un crédit de 6 millions de 'rance est réservé
à cet effet en 1979) . le reclassement des contrats de catégorie
modeste 1440 emplois sont concernés par cette mesure), la prise
en charge par un compte spécial du Trésor des m'armes de loyers
trop lourdes, la politique de logement des agents grâce au fonds
de concours institué l 'an dernier ; et les crédits destinés aux
oeuvres sociales, augmentés de 33 p. 100 en 1978, augmenteront de
10,8 p. 100 en 197 p. Ceux qui sont affectés à la formation des
agents sont majorés de 35,2 p. 109 en 1979.

Affaires étrangères (ministère : persona ell.

SSgé.. — 14 novembre 1978. — M. André Delehedde demande à
M. le ministre des affaires étrangères de lui indiquer l'origine
socle-professionnelle, la formation et les modalités de recrutement
der; vingt-huit agents du bureau d 'accueil des personnalités étran-
gères de la direction générale des relations culturelles, scientifiques
et techniques.

Réponse. — Les agents travaillant au bu reau de l 'accueil des per-
sonnalités étrangères de la direction générale des relations cultu-
relles, scientifiques et techniques du ministère des affaires étran-
gères se répartissent en deux catégories : 1 " cinq agents recrutés
et rémunérés par le ministère des affaires étrangères (selon les
dispositions du décret n " 69 .5411 du 2 juin 19691 ; 2" vingt-trois agents
recrutés et rémunérés par l'association pour l 'accueil des person-
nalités étrangères (APAPE), par référence au même décret, avec
l'approbation du ministère et le visa du contrôleur financier de
celui-ci. Il s'agit de secrétaires, rédacteurs et chargés de mission
ayant respectivement pour diplômes les CAP, baccalauréats et
licences correspondant à leur grades et leurs fonctions.

Organisation des Notions Unies (UNICEF).

9047. — 23 novembre 1978. — M. Jean begault expose à M. le
ministre des affaires étrangères que la subvention accordée par le
Gouvernement au comité français FISE-UNICEF n'a pas, semble-t-Il,
été augmentée depuis plusieurs années. Cependant, les comités
départementaux de l'UNICEF s'emploient à développer ail maximum
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leurs activités pour l'assistance aux unys en vole de développement
et particulièrement leurs actions dalle les domaines de l'eau, de lit
nutrition, de la santé et de l'éducation . 1l convient de rappeler
d 'antres part que l'armée 1979 sera l 'année internationale de
l'enfant, il lui demande s'il n'a pas l'intention, dans ces condt'ions,
d' augmenter le montant de ln subvention versée au comité trançais.

Réponse. — Le fonds des Nations Unies pour l'enfance, organisme
des Nations Unies qui a pour objectif d 'aider les mères et les
enfants des pays en développement, est alimenté par des cont ribu-
tions gouvernementales et par des contributions non gouvernemen-
tales. La France contribue au financement du FISE depuis sa créa-
tien . La contribution gouvernementale française est directement
adressée au secrétariat de cet organisme par le Gouvernement feule
çals. Fixée pour 1979 à 8780875 francs, celte contribution est en
légère augmentation par rapport à celles de ces dernières année"
La contribution non gouvernementale de la France est remise au
secrétariat du fonds des Nations Unies pour l'enfance par le comité
français FISE-UNICEF, organisation non gouvernementale qui a
notamment pour mission (le fai re connait•e aux Français l 'action du
FISE et de recueillir des ressources en faveur de cet organisme.
Celles-ci proviennent essentiellement de la vente des cartes de
vieux, de dons et de legs, Le Gouvernement français n'accorde par
de subventions au comité français FISE-UNICEF, La contribution gou-
vernementale et l' cpport du comité français concourent l ' un et
l'autre à la réalisation des programmes du tonds des Nations Unies
pour l'enfance en faveur des enfants les plus défavorisés. Enfin,
comme le rappelle l'honorable parlementaire, 1979 a été proclamée
par l'assemblée générale des Nations Unies «année internationale de
l'enfant e . La France, invitée comme les autres pays membres à accor-
der à cette occasion une plus grande importance aux problèmes de
l ' enfant, a chargé le ministre de la santé et de la famille de coor-
donner les différents projets et actions, et dry créer à cette fin un
comité national préparatoire.

Traité et conventions (conseil de l'Europe).

9181 . — 25 novembre 1978 . — M . Jean-Pierre Cet appelle l 'atten-
tion de M. :9 ministre des affaires étrangères sur la nécessité peur
la France de remplir de façon active l'engagement qu 'elle a souscrit
à Londres, le 5 mai 1949, «de promouvoir les idéaux et les pria•
cipes qui sont le patrimoine commun ii des Etats membres du
conseil de l' Europe. Il lui demande de lui préciser les raisons pour
lesquelles un certain nombre de conventions et accords du conseil
de l'Europe n ' ont pas été ratifiés, voire signés par notre pays, alors
qu 'ils sont ouverts à la signature depuis plusieurs années.

Réponse . — Parmi les 104 instruments qui figurent dans le dernier
état des signatures et ratifications des conventions et acco rds du
Conseil de l 'Europe, établi à Strasbourg le 15 juillet 1978, la France
en a signé quatre-vingt-un d 'entre eux, ce qui place à cet égard
notre pays au quatrième rang des vingt et un Etats membres de
conseil . Ce chiffre témoigne à lui seul de l 'intérèt que le Gouver-
nement fr ançais porte aux travaux du Conseil de l 'Europe et de son
souci de « remplir de façon active l ' engagement de promouvoir les
idéaux et les principes qui sont le patrimoine commun des Etats
membres du Conseil de l'Europe t . S ' il est vrai, par ailleurs, que
la France n 'a pas signé à ce jour vingt-trois ale ces 104 conventions,
accords ou protocoles, et que vingt-trois autres ont été signés mais
pas encore ratifiés, cela tient à des considérations de fond partagées
par bon nombre de nos partenaires et qat sont liées, suit au fait
qu 'il existe lies obstacles juridiques à la signature ou à la ratification,
ainsi qu 'on peut le relever, par exemple, pour plusieurs conventions
relatives au droit international public, au droit civil ou au droit
pénal, soit au fait qu'il s'agit de conventions récentes pour lesquelles
le Gouvernement doit se damier un certain temps de réflexion avant
d'envisager let(- signature, comme c 'est le cas notamment pour la
convention du 27 janvier 1977 sur la répression du terrorisme, le
convention du 24 novembre 1977 sur le statut juridique du tra-
vailleur migrant, nu la convention du 28 juin 1978 sur le vont redit
de l 'acquisition et de la détention d 'armes à feu par des particuliers.

Politique extérieure Ilndonésicl.

9363. — 29 novembre 1978. — M. Paul Quiles appelle l'atténlion de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des prisonniers
politiques indonésiens. A la fin de 1978, il semble que 1000 de ces
prisonniers aient été libérés, mais on ne connaît toujou rs pas la iiste
de ces personnes. Le chef de l'Etat indonésien avait promis de
libérer de nouveau 100110 personnes en 1979 . La Croix Rouge, d 'autre
part, estime à 60000 le nombre de détenus politiques dans ce
pays. Il lui demande en conséquence : 1" ce qu'il entend taire
pour que la liste des personnes libérées jusqu ' ici soit connue ;
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2° quelles mesures il entend mettre en oeuvre pour que le Gouver-
nement Indonésien fournisse de plus amples informations à l'opinion
Internationale sur le chiffre exact des détenus politiques ; 3° ce
qu'il entend faire pour obtenir la libération do tous Jes prisonniers
d'opinion Indonésiens.

Réponse . — Le Gouvernement français suit avec la plus grande
attention les questions relatives aux droits de l'homme et saisit
toutes les occasions qui lui sont offertes pour rappeler aux gouver -
nements avec lesquels il entretient des relations l'importance qu'il
attache à ces questions. En outre, bien qu'il se soit fixé pour règle
de ne pas intervenir dans les affaires intérieures des autres pays,
surtout lorsqu'il s'agit de mesures qu'ils prennent à l'égard de leurs
propres nationaux, il s'est toujours efforcé d'obtenir des informations
sur les cas des détenus qui lui étalent soumis . Il a, à cet égard,
noté avec satisfaction que le Gouvernement Indonésien a procédé
au mois de décembre 1978 à la libération de plusieurs milliers de
prisonniers politiques.

AGRICULTURE

Départements d'outre-mer (Réunion : importations de maïs).

5919. — 9 septembre 1978. — M. Pierre Lagourgue s'étonne auprès
de M. le ministre de l'agriculture du maintien en application de la
taxe communautaire de 0,40 franc le kilogramme qui frappe toutes les
importations de maïs dans le département de la Réunion, alors que
le prix CAF de ce maïs est depuis longtemps supérieur au prix
de seuil communautaire. Il demande, en conséquence, la possibilité
d ' envisager la suppression de ce prélèvement qui se justifie d 'autant
moins que la production locale de maïs est quasi inexistante et que
les éleveurs réunionnais utilisent chaque année plus de 40000
tonnes de maïs d'importation.

Départements d'outre-mer
(Réunion prélèvement communautaire sur les imitai Unions de maïs).

6351 . — 23 septembre 1978. — M . Jean Fontaine demande à M. le
ministre de l ' agriculture de lui faire connaitre s' il entend faire
toute diligence auprès des services de la connmissien de Bruxelles
pour obtenir la suppression du prélèvement communautaire sur les
importations de maïs et des produits utiles à l 'élevage . à la Réunion.
Tin effet, il s 'agit d ' une vieille revendication de professionnels qui
ne débouche pas. Il s 'interroge par conséquent sur les véritables
motifs de cette léthargie administrative.

Réponse . — Le Gouvernement français vient de saisir la commis-
sion des Communautés européennes d'une demande tendant à faire
appliquer aux importations de maïs à la Réunion un prélèvement
spécial calculé sur des bases tenant compte des caractéristiques de
l 'approvisionnement de file . Si ces dispositions sont adoptées, elles
devraient conduire à une réduction sensible de la charge à l'impor-
tation, afin que les éleveurs réunionnais puissent disposer de
céréales fourragères à des prix identiques à ceux pratiqués dans
le reste de la Communauté européenne.

Etevage (Haute-Marne [bâtiments d'élevagel ).

6090. -- 16 septembre 1978. — M . Charles Fèvre attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la circulaire qu'il u adressée le
28 juillet 1978 aux directeurs départementaux de l'agriculture et
qui restreint d'une manière très sensible les subventions accordées
jusqu'alors pour la construction de bâtiments d'élevage . Cette circu-
laire se traduit en effet par la suppression de toute subvention aux
bâtiments d'élevage pour les exploitants titulaires d'un plan de aéve-
loppement dans les deux arrondissements de Chaumont et Saint-
Dizier (près des deux tiers de la Haute-Marne) ; la réduction géné-
rale du montant de la subvention maximum dans les zones a défa-
vorisées » qu'il s'agisse du taux ou du plafond des dépenses subven-
tiounables ; la limitation de la subvention aux bâtiments d'élevage
dans le cadre des plans de développement, aux exploit .itiens qui
ne comportent pas, avant ëéalisation du projet, plus de cinquante
vaches laitières ou leur équivalent ; des restrictions des conditions
d'attribution des subventions aux bâtiments d'élevage des GAEC.
Il souligne que ces nouvelles mesures compromettent gravement
la modernisation et la compétitivité de l'élevage, dont une partie
de la Haute-Marne tire l'essentiel de son revenu . Il lui demande
de lui faire connaître si de telles mesures sont bien compatibles
avec la volonté maintes fois exprimée par le Gouvernement de
renforcer les exploitations agricoles françaises pour leur permettre
de tenir leur place 'dans l'économie nationale et de développer
les exportations de produits agricoles ; s'il n'y a pas lieu de sup-

primer le critère de cinquante vaches ou leur équivalent en tant
que critère national, et, pour tenir compte de la diversité de l 'agri-
culture française comme de l'importance de la polyculture dans des
départements comme la Haute. Mnrne, de laisser une large marge
d'appréciation, dans le cadre départemental, aux commissions mixtes
d'agrément des plans de développement.

Réponse . — La France consacre aux bâtiments d'élevage l'effort
le plus important de la Communauté avec plus da 600 millions de
francs à titre d ' aide publique en 1978 ; cet effort global demeure
inchangé malgré la modification du régime de subvention. Par
ailleurs, comme le souhaitait l'honorable parlementaire, l 'application
du critère de cinquante vaches a été suspendu le 14 septembre
dernier. Enfin le ministre de l'agriculture partage entièrement le
souci exprimé par M . Fèvre de laisser à la commission mixte d'agré-
ment du plan de développement un large pouvoir d ' appréciation ; des
instructions ont été données dans ce sens aux services locaux.
Dans cet esprit la commission doit rechercher uns adaptaliod raison-
nable du projet d'investissement aux perspectives de rentabilité de
l'exploitation afin d'éviter d'imposer sur une période trop brève
des charges d'amortissement trop lourdes.

Calamités agricoles (Gironde : victimes des inondations).

6341 . — 23 septembre 1978. — M. Pierre Lagorce appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation particulière
des communes girondines de la vallée du Dropt, victimes des
inondations catastrophiques du mois de juillet 1977 . Le génie rural
a reconnu le réalité des pertes subies par les communes concer-
nées : quatre cents hectares de prairies ont été inondés, de grandes
quantités de foin, déjà coupé, ont été perdues et le manque à
gagner des agriculteurs sinistrés, riverains du Dropt, a été consi -
dérable . Les dossiers de demande d'indemnisation n'ont pourtant
pas encore été réglés alors que les agriculteurs des communes du
département voisin du Lot-et-Garonne, qui ont subi des pertes
analogues, ont été indemnisés . Il lui demande quelle est la raison
de cette différence de traitement entre ces deux départements et
si des mesures ne pourraient être prises rapidement afin que les
agriculteurs des communes ne la vallée du Dropt situées en Gironde
puissent obtenir légitimement satisfaction, comme leurs homo-
logues du Lot-et-Garonne.

Réponse. —' Le dossier d'indemnisation des agriculteurs de la
vallée du Dropt en Gironde, sinistrés par les inondations de juillet
1977, n'a été adressé aux ministères intéressés que le 26 juillet 1978.
Une documentation complémentaire étant apparue nécessaire, ce
dossier n'a pu être examiné que le 30 octobre 1978 par la commission
nationale des calamités agricoles qui a émis un a•,is favorable pour
l'indemnisation du maïs (grain, semence et fourrage) et des cultures
légumières et maraîchères . Le crédit correspondant sera mis pro•
chainement à la disposition des intéressés, l 'arrêté d'indemnisation
ayant été signé le 8 décembre 1978 . Il convient de noter, toutefois,
que les pertes subies par lis prairies et les céréales à paille ne
seront pas indemnisées, le comité départemental d ' expertise, au sein
duquel la profession agricole est largement représentée, ayant estimé
qu'elles pouvaient être considérées comme résultant d'aléas cultu-
raux normaux.

Assurance vieillesse
(pensions : paiement mensuel aux retraités agricoles).

6347. — 23 septembre 1978 . — M. François d ' Harcourt attire
l' attention de M. le ministre de l'agriculture sur les inconvénients
pour les retraités agricoles dont le montant de la pension vieillesse
reste faible et dont le paiement est effectué tous les trimestres.
Sans doute l 'objectif à atteindre le plus rapidement possible pour
ces retraités serait-il un taux égal à 80 p. 100 du SMIC. Dans
l'immédiat, un paiement mensuel permettrait quelque peu de
compenser cette inégalité en apportant chaque mois la part de
la retraite qui est due aux bénéficiaires . Cette pratique est d'ail-
leurs réalisée par certaines caisses pour d'autres régimes. Il lui
demande quelles mesures il pourrait envisager de prendre pour que
les organismes concernés réalisent le paiement mensuel de ces
prestations vieillesse, étant entendu que l'élargissement pourrait
être envisagé pour l'ensemble des prestations de quelque nature
que ce soit.

Réponse. La question soulevée par Phonorable parlementaire
a fait l'objet d'une étude attentive du ministère qui est préoccupé
par le souci d'assurer le meilleur service possible en matière de
prestations sociales . Il résulte de l'enquête' entreprise que les retraités
agricoles souhaitent essentiellement une très grande régularité dans
le paiement des pensions ou allocations, mais sont plus indifférents
à la 'périodicité des versements. La mensualisation des retraites se



36

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 JANVIER 1979

traduirait, par ailleurs, par une multiplication des traitements infor-
matiques et des rappels de pensions et allocations effectués au titre
des revalorisations intervenues em début de trimestre et, par suite,
par une très forte augmentation des coûts de gestion qui trouvent
leur contrepartie dans les cotisations complémentaires payées par les
agriculteurs . Le Gouvernement estime donc préférable de porter
l'effort sur la revalorisation des avantages servis.

Accidents du travail it'xploitunts agricoles).

7271 . — 1a octobre 1978. — M . Philippe Madrelle expose a
M. le ministre de l'agriculture que les exploitants agricoles, contrai-
rement aux salariés, ne bénéficient d ' aucun revenu de remplacement
en cas d'arrêt de travail pour accident ou maladie . Il lui demande
si le Gouvernement entend déposer un projet de loi qui attribuerait
fort légitimement des indemnités journalières aux exploitants
agricoles dans les mémos conditions qu ' aux sala riés du régime
général.

Réponse . — S'il est relativement facile de connaître avec précision
la perte de revenu d ' un salarié en arrêt de maladie ou d 'accident,
cet élément s 'avère beaucoup élus difficile à apprécier chez les
non-salariés : la perte de revenu d ' un exploitant agricole peut lait ier
dans des proportions importantes en fonction des caractéristiques
mêmes dei. exploitations et notamment, de l 'importance des surfaces
cultivées, des conditions de mise en valeur, et des types de spécu-
lations pratiqués . C'est pourquoi les régimes obligatoires d'assurance
maladie et d'assurance accidents des exploitants, qui se caractérisent
par le libre choix de l 'assureur, ne prévoient pas le versement
d' Indemnités journalières en cas d 'arrêt . Cette possibilité est offerte
par la voie de lamurance complémentaire, tant en maladie qu 'en
accident, qui permet à chacun de déterminer la couverture la mieux
adaptée à ses besoins.

Calamités agricoles (sécheresse).

8232. — 8 novembre 1978 . — M . Gilbert Millet expose à M. le
ministre de l 'agriculture l ' ampleur des dégàts causés par la séche-
rosse clan> te département du Gard, et notamment dans la région
de montagne . Toutes les productions agricoles sont gravement
touchées et plus particulièrement d ' élevage. La récolte de fourrage
est largement insuffisante pour couvrit- les besoins de l ' hiver et
se trouve compromise pour l'année à venir. Dans ces conditions
l' achat de fourrage complémentaire rendu indispensable va grever
considérablement les revenus des éleveurs d ' autant que, dès à
présent, les prix pratiqués montent à une allure vertigineuse . Cer-
tains éleveurs sont même obligés, dans la période actuelle, de
se débarrasser d 'une partie de leur bétail ; c 'est dire que l'équi-
libre de ces exploitations familiales se trouve et : grande difficulté
et, pour un certain nombre d 'entre elles, détruit . Les autres pro-
ductions agricoles sont également fortement touchées : châtaignes,
miel, lavande . etc. Compte tenu de l ' intérêt, tant sur le plan écono-
mique que de l 'environnement, du maintien de l 'exploitation agri-
cole dans ces régions, et particulièrement celui de l 'élevage, des
mesures exceptionnelles doivent être prises. Les dégàts sont infi-
niment plus importants que ceux qui, en 1976, ont légitimé des
secours exceptionnels. L'application de la loi des calamités agri-
coles dans cette zone déclarée sinistrée ne pourra pas, dans ces
conditions, empêcher une dégradation grave de l'activité agricole
de montagne . D'autres mesures d'accompagnement doivent être
mises à l 'étude et prises, notamment au niveau des primes complé-
mentaires aux éleveurs . Il lui demande s'il n'entend pas promulguer
ces mesures rapidement afin d 'apaiser l ' inquiétude légitime cle toute
une population agricole dont l 'existence, déjà difficile, se trouve
compromise.

Réponse, — Les services du ministère de l ' agriculture suivent avec
une grande attention l'évolution de la situation des exploitants agri-
coles dans les zones où la situation climatique est peu favorable.
En l'état actuel, au vu des observations effectuées, la mise en place
d'aides de caractère général ne se justifie pas.

Commerce extérieur (oignons).

- 8308. — 8 novembre 1978. — M. Robert Poujade attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'importation en France
d'oignons traités à l'hydrazide maléique . Ce traitement est ;interdit
en France où ont été dénoncés les risques que présente cette
substance pour la santé publique et demeure autorisé en Hollande.
Inhibant la germination des oignons, ce produit permet de les
conserver de façon plus durable. Ainsi l'utilisation par des produc-

Leurs étrangers d 'une substance considérée en France comme sus•
peste conduit à de graves distorsions de concurrence aux dépens de
la production nationale . A la suite de démarches entreprises sur
le plan communautaire, l 'arrêté de décembre 1977 permettant le
contrôle aux frontières des oignons traités à l ' hydrazide maléique
a été rapporté. Il lui demande quelles mesures pourront être prises
pour que soit mis un terme à l ' importation massive en Fiance
d' oignons traités à l 'hydrazide maléique.

Réponse . — Le problème évoqué a donné lieu à la publication
de l 'arrété du 19 décembre 1977, dont il est fait référence, qui
devait permettre une meilleure efficacité des interventions élu ser-
vice de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité . chargé
du contrôle . Le dispcsitif mis en place ayant toutefois été considéré
par la Commission de Bruxelles comme une mesure d 'effet équiva-
lent à une limitation quantitative des échanges intracommunautaires,
et par suite contraire au Traité de Rome, l 'arrêté dont il s'agit dut
être abrogé dès le 25 août dernier. Afin d ' éviter la commercialisa-
tion d'oignons qui auraient subi un traitement à l 'hydrazide maléique,
ou de réprimer la vente de marchandise non conforme, une procé-
dure de contrôle renforcée a été instau rée afin de mieux coordon-
ner les interventions des services des départements ministériels de
l 'agricul ture et de l 'économie, soit respectivement le service de le
répression des fraudes et la direction générale des douanes et des
droits indirects . Mais il est bien certain que la procédure de pour-
suite judiciaire ne peut être engagée qu'après la mise en évidence
du produit prohibé . Enfin . la Commission de Bruxelles a été invitée
à entreprendre des travaux en vue d ' aboutir à l 'harmonisation des
réglementations dans ce domaine et éviter ainsi les distorsions pré-
judiciables à la production et au commerce.

Agriculture (zone de montagne).

9017. — 23 novembre 1978. -- M. Charles Pistre appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur l 'urgence des décrions à
prendre pour délimiter les zones de piedmont . En effet, situées clans
des zones souvent périphériques par rapport aux régions plus déve-
loppées, la plupart du temps à la limite inférieure tolérable de
le dépopulation et de l 'affaiblissement économique, telles celles
des cantons de Vaour et de Cordes (Tarn), les communes concer-
nées ne peuvent attendre plus longtemps sous peine de risquer
une dégradation irrémédiable des potentialités qu 'elles possèdent
encore. 11 lui demande, en conséquence, dans quel délai il compte
prendre les mesures nécessaires pour reconnaître ce classement,
en particulier aux communes du Tarn intéressées, en espérant.
qu 'en tout état de cause cela soit fait avant la fin de 1871.

Réponse. — Le 13 février dernier, le comité interministériel d'amé-
nagement du territoire a décidé d 'améliorer la formule actuelle de
l' indemnité spéciale de montagne par la création d 'une indemnité
spéciale piedmont nISP) . Cette décision, qui est de nature à mettre
un frein à la . dépopulation et à la dégradation économique de
certaines zones déshéritées rejoint largement les préoccupations
de l ' honorable parlementaire. Pour permettre de régler de façon
plus juste et plus efficace les problèmes propres à chaque départe-
ment, une procédure très largement déconcentrée a été mise en
oeuvre. Dans le cadre d ' une a enveloppe indicative s, les départements
concernés, dont celui du Tarn, ont été invités à délimiter une zone
de piedmont et à proposer les modalités de répartition de cette
enveloppe . Respectueux de ce principe, le préfet du Tarn, après
avoir pris Pavin des organisations professionnelles départementales,
a souhaité effectivement que quelques communes des cantons de
Cordes et Vaour puissent être retenues en piedmont . La mise en
oeuvre effective de ces mesures interviendra dès l' hiv-er.sage 1978-1979.

BUDGET

Impôt sur le revenu (aretrgies).

6262 . — 23 septembre 1978. — M . Pierre de Bénouviile appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur la situation fiscale des
aveugles mariés, dont le conjoint est valide . Alors que les aveugles
célibataires, veufs ou divorcés bénéficient d ' une demi-part supplé-
mentaire pour le calcul de l'impôt sur le revenu, l'aveugle dont le
conjoint est valide est imposé normalement. C 'est là une Incitation
pour certains à vivre en concubinage et c 'est une injustice, car le
fait que le conjoint soit valide ne supprime par toutes les charges
entraînées par ia cécité. il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour faire attribuer aux aveugles mariés la demi-part supplé-
mentaire dont ils béneftcient lorsqu'ils sont célibataires.

Réponse . — En droit, seules la situation et les charges de famille
du contribuable doivent être prises en considération pour la déter-
mination du quotient familial servant au calcul de l'impôt sur te
revenu. Ce principe coudait normalement à attribuer une van(
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de quotient familial à toute personne vivant seule et deux parts
aux personnes mariées sans enfant à charge. Les dispositions
accordant une demi-part supplémentaire aux invalides seuls ainsi
qu ' aux foyers dans lesquels chaque époux est gravement invalide
dérogent à ce principe . Aussi, cette exception doit-elle rester
limitée aux handicapés qui sont le plus durement touchés tant
sur le plan moral que matériel . Il ne saurait être envisagé d 'aller
plus loin dans cette voie sans remettre en cause la cohérence
du système du quotient familial et, par suite, l 'économie même
de l 'impôt sur le revenu . Les pouvoirs publics ne testent pas pour
autant insensibles aux difficultés que peuvent rencontrer les contri -
buables handicapés, mais ils ont préféré instituer un régime appli -
cable, en priorité, aux invalides de condition modeste . La loi de
finances pour 1979, qui vient d 'être adoptée par le Parlement,
poursuit à cet égard l ' effort entrepris depuis plusieurs années.
Ce texte prévoit, en effet, un relèvement de l ' ordre de 9 p . 100
des limites d ' application et des montants des abattements spéci -
fiques prévus en leur faveur. Ainsi les contribuables invalides
dont le revenu net global n' excède pas 23000 francs tau lieu de
21 030 francs actuellement) auront droit à une réduction de
3 729 francs (au lieu de 3 400 francsi sur le montant de leur revenu
im p osable . De même, une réduction de 1330 francs (au lieu de
1 700 francs) sera accordée à ceux d ' entre eux dont le revenu
est compris entre 23 000 francs et 37 200 francs (au lieu de
3401'0 francs) . D'autre part, en vertu de l'article 3-I de la loi de
finances pour 1978, les personnes titulaires de pensions ou de
retraites bénéficient désormais, en sus de l ' abattement de 20 p. 100,
d ' un nouvel abattement de 10 p . 103 sur ces pensions ou retraites
dont le montant sera plafonné à 6000 francs par foyer au lieu
de 5000 francs l 'année dernière . Cette mesure s'appliquera aux
personnes handicapées titulaires de tels revenus . Ces différentes
dispositions permettront donc d 'améliorer la situation fiscale d ' un
grand nombre de contribuables invalides et constitueront ainsi un
complément appréciable aux mesures prises par ailleurs sur le
plan social .

COMMERCE ET ARTISANAT

Cycles (réparateurs).

5034. — 5 août 1978 . — M. Gilbert Millet attire l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les disparités des
prix qui lèsent particulièrement les réparateurs de cycles et moto-
cycles. En effet, dans un mémo atelier, des travaux effectués par
les mimes ouvriers peuvent être facturés à des tarifs hors taxes
allant de 49,93 francs l 'heure en automobile, à 26 francs dans le
cycle et le motocycle. Les études réalisées par ta fédération nationale
du commerce et de la réparation du cycle et du motocycle prou-
vent qu' il conviendrait de pratiquer des prix de 37,50 francs pour
les engins immatriculés et 32,50 francs pour ceux non immatriculés.
Il lui demande, en consénuence, comment il compte permettre la
réduction de cette disparité injustifiée.

Réponse . — Un arrêté publié au bulletin officiel des services
des prix du 11 août 1978 vient d'entériner un accord professionnel
national relatif à l 'entretien, à la réparation et au dépannage des
cycles et motocycles. Cet accord a notamment été signé par le
président de la fédération nationale du commerce et de la répa•
ration du cycle et du motocycle. Aux termes de cet accord, les
plafonds des taux horaires de réparation en dessous desquels les
entreprises sont autorisées à déterminer librement leurs prix ont
été relevés de manière substantielle. D'autre part, les taux horaires
de facturation pratiqués licitement ont été majorés de 6 p . 100
plus 4 francs pour les engins immatriculés et de 6 p . 100 plus
2,5 francs pour les engins non immatriculés. Une libération pro-
gressive des prix dans ces services e.st envisagée au cours des
mois à venir et de l'année 1979. Cette libération se fera en fonction
d 'un calendrier qui n'a pas encore été fixé par le Gouvernement :
elle s'accompagnera de mesures particulières destinées à accroître
la concurrence et à renforcer la protection du consommateu r . Ces
mesures sont actuellement à l'étude.

Impôts (taxe additionnelle et taxe d'entraide).

7369. — 18 octobre 1978 . — M. Serge Charles attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur le décret du
1•' janvier 1972 ayant institué la taxe additionnelle à la taxe d ' en -
traide dont tout établissement de vente au détail est redevable lorsque
son chiffre d'affaires est égal ou supérieur à 500000 francs et que la
surface de ses locaux de vente est supérieure ou égale à 400 mètres
carrés . Il lui demande, en vue d'alléger les charges de ces établisse-
ments, et surtout de ne pas les défavoriser lorsque leur surface de
vente est légèrement supérieure à 400 mètres carrés, s'il ne serait pas

souhaitable de calculer le montant de la taxe uniquement sur la
surface supérieure à 400 mètres carrés et non plus sur la surface
totale. Il lui demande, en outre, si les établissements de vente au
détail de « tapis et moquettes n, en raison de la très grande surface
d'exposition qu'ils nécessitent, ne pourraient entrer dans la catégorie
des établissements bénéficiant d ' une réduction de 30 p. 100 du
montant de la taxe.

Réponse . — Ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire,
un certain nombre de professions bénéficient d 'une réduction de
30 p. 100 du montant de la taxe : il s'agit essentiellement des
activités de vente de meubles neufs, de véhicules automobiles
d'occasion et de machines agricoles, dont l ' exercice requiert des
superficies anormalement élevées. Les techniques modernes de
présentation des tapis et moquettes dans les établissements de
vente au détail permettent depuis quelques années de réduire
leurs surfaces de vente dans d 'importantes proportions. Le régime
d 'aide devant se terminer le S1 décembre 1980, il ne parait pas
opportun d 'instituer d' autres dérogations qui risqueraient, au moment
où les dispositions de la loi du 29 mai 1977 commencent à pro-
duire leur plein effet, de priver le régime d 'aide de ressources
non négligeables .

COOPERATION

Sécurité sociale (bénéficiaires : Français d l'étranger).

8254. — 9 neventbre 1978 . — M . Alain Devaquet rappelle à M. te
ministre de la coopération que la loi n" 76-1287 du 31 décembre 1976
relative a la situation au regard de la sécurité sociale des travail-
leurs salariés à l 'étranger prévoit que les intéressés demeurent
soumis à la législation française de sécurité sociale et sont réputés,
pour l 'application de cette législation, avoir leur résidence et leur
lieu de travail en France . Actuellement ce texte n'est pas encore
applicable aux agents de la coopération . Des décrets en Conseil
d 'Etat doivent fixer les conditions dans lesquelles pourront être
maintenus au profit soit des travailleurs assujettis à un régime
spécial de sécurité sociale, soit des personnels titulaires d ' un contrat
de coopération, l' affiliation à leur propre régime et le droit aux
prestations . 11 lu) demande en accord avec ses collègues, les ministres
intéressés, de bien vouloir tout mettre en oeuvre afin que les décrets
en cause puissent être publiés dans les meilleurs délais possibles.

Réponse . — L 'extension de la sécurité sociale à l'étranger se fait,
selon les indications données par Mme le ministre de la santé
et de la famille au conseil supérieur des Français à l ' étranger,
par étapes . Le ministre de la santé et de la famille a préparé
un décret visant à étendre le régime français de sécurité sociale
aux agents fonctionnaires et aux militaires en poste à l 'étranger.
Le ministre de la coopération a demandé à être cosignataire de
ce décret. Il a par ailleurs souligné tout l 'intérêt qu 'il attache à
ce que le texte concernant les coopérants soit rapidement élaboré.
Les services du ministère de la coopération ont préparé et transmis
à cet effet un avant-projet de décret à la direction de la sécurité
sociale . Il pourra servir de documents de travail pou r la mise
au point du texte qui sera proposé à l'avis du Conseil d'Etat.
Actuellement, les coopérants, qu'ils soient fonctionnaires ou non,
sont couvert, pendant leur période de congé en France confor-
mément aux dispositions des décrets n" 72-1247 du 29 décembre 1972
et n" 73 .321 du 15 mars 1973 )art. 151 . Pendant leur séjour outre-
mer, ils bénéficient de soins gratuits dans les dispensaires prévus
pour l 'assistance technique qui sont à la charge du département.
Conformément aux accords de coopération, les coopérants ont accès
gratuitement aux formations hospitalières locales, soit ctue l 'Etat
de service en supporte les dépenses correspondantes, soit que
la France prenne à sa charge les frais d'hospitalisation (comme
c'est le cas au Cameroun ou au Bénin) . Enfin, dans les cas les
plus graves, l ' évacuation sanitaire est assurée vers une formation
hospitalière métropolitaine par le ministère de la coopération.

ECUCATION

Enseignement préscolaire (Ardennes).

2251 . — 3 juin 1978. — M . Alain Léger attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la fermeture de seize classes
maternelles dans le département des Ardennes. En effet, réuni le
26 mai 1973, le comité technique paritaire a été informé que cette
nouvelle provenait de votre ministère . Cette information a pro-
voqué une vive émotion dans la population, elle a entrainé une
riposte des syndicats d'enseignants, élus locaux et organisations
de parents d'élèves. Si cette mesure injuste intervenait, l'effectif
moyen des classes restantes serait d'une quarantaine ce qui est
contraire aux normes indiquées dans les textes officiels fixant
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la limite supérieure à trente-cinq. De plus, la fermeture de ces
classes, surtout en milieu rural, accélérera le processus de déserti-
fication des campagnes si souvent évoqué par le ministére de
l'éducation et renforcera inévitablement le déficit migratoire déjà
important pour le département des Ardennes. Il lui demande
quelles dispositions seront prises pour annuler les fermetures pré-
vues et pour que les créations de postes soient suffisantes pour
développer le secteur préscolaire et scolaire en milieu rural.

Réponse. — La situation de l'enseignement pré-élémentaire doit
être replacée dans le cadre des travaux de la préparation de la
rentrée 1978 . En effet, les autorités académiques avaient proposé la
fermeture de seize classes d'enseignement pré-élémentaire . Cette
proposition avait été retenue par l'administration centrale qui avait
retiré seize emploie de la dotation ouverte dans les Ardennes.
L'application de cette décision s'est révélée délicate et des diffi-
cultés sont apparues dans les écoles touchées par les mesures de
fermeture de classe. Aussi, cinq emplois ont ét' .etablis après un
nouvel examen des mesures initialement envisagées. La diminution
des effectifs d'élèves scolarisés dans le département des Ardennes—
44 926 élèves en 1978-1979 contre 45 544 en 1977-1978 — ne peut
justifier la création d' emplois. L' abaissement des effectifs étant de
618 élèves, cette réduction de la dotation correspond à la suppres•
sien d ' un emploi par tranche de 123 élèves en moins.

Instituteurs (remplacement de ?mitres absents dans l 'Essonne).

2655. — 8 juin 1978 . — M. Roger Combrisson, par question écrite
antérieure, avait attiré l'attention de M. le ministre de l 'éducation
sur les graves conséquences que provoque le non-remplacement
d 'instituteurs absents dans un grand nombre d'établissements sco-
laires de la 1" circonscription de l 'Essonne. Ainsi, à Vigneux :
490 heures n'ont pas été pourvues au CES Paul-Eluard, 480 heures
au CES Henri-Wallon, 364 heures à la SES Henri-Wallon ; à Epinay :
175 enfants de l'école maternelle s Les Gerbaux a ont été répartis
en 3 classes, surchargeant chacune d 'entre elles en portant leur
effectif à 58 élèves ; à Draveil : ce sont 27 élèves de CMI de l'école
primaire Pierre-et-Marie-Curie qui n'ont pu être accueillis dans leur
école ; à Yerres : ce sont 3 institutrices de l 'école primaire des
• Tournelles a qui n'ont pas été immédiatement remplacées. Une
telle situation atteint la qualité de l'enseignement dispensé et compro-
met l'avenir de ces élèves. Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour : 1" assurer l' affectation des ensel•
gnants nécessaires au bon fonctionnement de l'ensemble des éta-
blissements scolaires de la 1" circonscription de l ' Essonne : 2" que
le remplacement des instituteurs absents puisse s'effectuer dans les
trois jours qui suivent leurs congés.

Réponse. — Le ministère de l'éducation et les autorités acadé•
iniques sont attentifs à la situation de l'enseignement dans l'Essonne.
Il y a lieu en effet, ainsi qu'il a été souligné, de veiller d ce que,
en cas d'absence des personnels enseignants titulaires des classes,
les intéressés puissent être effectivement suppléés dans les délais
aussi courts que possible . Pour cela, les s s rvices académiques du
département ont pris des mesures afin d 'accroître le nombre et
l' éfficacité des équipes d 'instituteurs remplaçants chargés de sup•
pléer les maîtres absents. Cela devrait permettre, y compris durant
la période de l'année où les absences sont les plus fréquentes, de
faire face dans une large mesure au besoin . D'autre part, l'hono-
rable parlementaire exprime le souhait que le remplacement des
instituteurs absents puisse s 'effectuer dans les trois jours qui sui-
vent leurs congés. 11 faut préciser, à ce propos, que pour rendre plus
efficaces les dispositions ci-dessus rappelées, les services académiques
ont établi une priorité dans le remplacement des maîtres en fonction
de la durée du congé envisagé. H convient en effet de s'attacher
à suppléer en premier lieu, les maîtres absents, pour une durée relati•
vement longue. II faut ajouter que la répartition des personnels de
remplacement sur l 'ensemble du département et leur affectation au
sein même des circonscriptions d'enseignement primaire permet,
dans un nombre de cas appréciable de procéder .aux remplacements
dans des délais relativerneni courts, parfois inférieurs au laps de
temps de trois jours dent il a été fait mention . On doit, toutefois
reconnaître que le nombre de demandes de congés qui sont for-
mulées ne permet pas toujours d 'assurer la suppléance des ensei-
gnants qui sont appelés à s'absenter pour de courtes périodes. Enfin
en ce qui concerne l'enseignement au niveau du 1" cycle des éta .
blssements secondaires, l'honorable parlementaire a plus particu-
lièrement signalé le cas de deux collèges de Vigneux-sur-Seine
(collège Paul•Eluard et collège Henri-Wallon) . il est exact qu'au cours
de, l'année écoulée des difficultés sont apparues pour assurer le
remplacement des professeurs de ces collèges, en particulier des
professeurs de disciplires scientifiques, qui se trouvaient absents.
Mtis il convient de souligner, après vérification, qu'au titre de la
présente année scolaire, dans les deux établissements précités, le
personnel enseignant nécessaire pour assurer l'ensemble des cours
est effectivement en place.

Enseignement
(centres départementaux de documentation pédagogique).

2699. — 10 juin 1978 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'éducation que les centres départementaux de documen-
tation pédagogique ne sont, en général, n .es aidés par l'Etat et que
leur fonctionnement est, le plus souvent, s,'pporté par les départe .
mente. En Muselle, l ' association départementale de documentation
pédagogique fait office de centre départemental et ses activités sont
tout aussi utiles pour la collectivité que celles du centre régional
de documentation pédagogique de Nancy qui, lui, est subventionné
par l'Etat . M. Masson demande donc à M. le ministre de l'éducation
s 'il ne serait pas possible d 'aligner le régime financier des centres
départementaux sur celui des centres régionaux.

Réponse . — Il faut rappeler, tout d'abord, qu'en ce qui concerne
l'aide financière de l ' Etat, le niveau déconcentré d 'exercice des fonc-
lions du centre national de documentation pédagogique ICNDP) se
situe auprès des recteurs et, ce, compte tenu de l'organisation même
des services du ministère de l ' éducation . C 'est donc, le gius souvent,
à la demande des collectivités locales (conseils généraux) qu'ont été
implantés des centres départementaux ou locaux de documentation
pédagogique . Dans ces conditions, 11 est donc naturel que les collec-
tivités locales apportent leur contribution financière . Toutefois, celle
de l'Etat est loin d'être négligeable puisqu ' il assume l'essentiel des
besoins en personnel de ces centres départementaux . En ce qui
concernes précisément l'association départementale de documenta-
tion pédagogique à Metz, celle-ci reçoit le soutien technique et péda-
gogique du centre départemental d'Epinal . L'association fonctionne
bien et donne d'excellents résultats très appréciés, étant souligné
le rôle important joué, en l'occurrence par le conseil général de
la Moselle.

Instituteurs (formation continue).

3219. -- 16 juin 1978. — M. Bernard Deschamps expose à M. le
ministre de l'éducation que l'organisation des stages de formation
continue des instituteurs pour l 'année 1978-1979 dans les limites
d 'une enveloppe budgétaire stricte a pour conséquence : de réduire
au minimum des deux tiers le nombre d'instituteurs du Gard qui
pourront bénéficier d'un stage de formation continue ; de provo-
quer le report du stage en situation des élèves malices (six semai-
nes avant les congés de Noël, six semaines après), donc d'aggraver
les conditions de la formation initiale, de nuire en qualité, et de
mettre en cause la formation continue des instituteurs . C'est
pourquoi il lui demande : que la programmation des stages de
formation continue soit établie en fonction des besoins réels du
département ; que la formation continue des instituteurs soit non
seulement maintenue dans sa forme actuelle, mais qu'elle soit
étendue ; que la formation initiale et continue soit améliorée :
une te :malien de haute qualité est une des conditions de la reva-
lorisation morale et matérielle de leur fonction, revalorisation qui
est et demeure leur objectif prioritaire, revalorisation dont les
élèves qui leur sont confiés seront les premiers bénéficiaires.

Réponse. — Le ministre de l'éducation attache une importance
particulière aux problèmes de formation des enseignants . S'agissant
de la formation continue des instituteurs, il a été convenu de
déterminer le nombre de stagiaires en fonction de l'effectif de
postes de titulaires remplaçants créés pour cette action . En effet,
s'il n'avait été procédé ainsi, le pourcentage de stagiaires n'aurait
pas été identique d 'un département à l 'autre . Cependant, en raison
des difficultés de remplacement rencontrées ces des• ; dernières
années scolaires, les inspecteurs d 'académie ont reçu ses instruc -
tions afin de moduler le calendrier des stages en fonction des
besoins de remplacement . Cette mesure était tout à fait excep-
tionnelle et elle ne devait en aucun cas réduire les possibilités
numériques d'admission des Instituteurs en stage de formation
continue.

Enseignement élémentaire (Ruffec (Charente] : école Marie-Curie).

4033 . — 1" juillet 1978 . — M. André Soury expose à M . I.
ministre de l'éducation les graves conséquences qui proviennent
de la fermeture, il y a un an, de la classe de perfectionnement à
l' école Marie-Curie de Ruffec . il en résulte que, sur les dix enfants
recrutés par la CCPE, après acceptation des parents, trois ou
quatre seulement pourront être admis en classe de perfectionne-
ment . Que deviendront les autres? S'ils restent dans leurs classes
déjà surchargées, qui passeront à un effectif respectif de vingt-
sept à trente-deux élèves, ils ne recevront pas la pédagogie que
nécessite leur niveau . S'ils rejoignent leur classe d'âge, ils ne
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Langues étrangères (pulouais : académie de Lyot).

4592. — 22 juillet 1978 . — M. Emmanuel Hamel demande â M. te
ministre de l'éducation : 1" quels ont été le nombre de candidats
français et étrangers, et les résultats des épreuves écrites et orales
de polonais au baccalauréat, dans toute lu France, et particulière-
nient dans l 'académie de Lyon, depuis que la langue polonaise fait
partie des langues susceptibles tt 'ètre choisies au titre de première,
deuxième ou troisième langue aux épreuves du baccalauréat ;
2" combien djetablissements scolaires publics dispensent l'enseigne-
ment de la langue polonaise en France et particulièrement dans la
région Rhône-Alpes ; 3" quels sont ses projets ou recherches en vue
de développer en France, et particulièrement dans la région Rhône-
Alpes, l 'enseignement de la langue de Marie Walewska, Chopin et
Paderewski.

Réponse . — Il n 'est fait mention, dans les statistiques du hacea-
lauréat, de candidats rivant présenté des épreuves de langue polo-
naise. qu'à partir de l'année 1976. A cette date, couture l'indique le
tableau ci-après, 34 jeunes gens et jeunes filles ont passé ces
épreuves, et pour la presque totalité à Lite . En 1977, leur nombre
s'est élevé à 76, dont 52 à Lille, et 2 seulement à Lyon . En ce qui
concerne 19i8, les épreuves de remplacement n ' étant pas encore
terminées, il n'est pas possible de fournir une statistique similaire.
Cependant, le relevé général des élèves des établissements du second
degré public et privé, effectué pour l 'année stol. .̂ire 1977. 1978,
montre, selon le tableau joint, que le nombre des élèves qui ont
étudié le polonais au cours de cette année scolaire a atteint 300,
dans la France entière, dont 146 dans le second cycle long. A Lyon
cependant, le nombre total des élèves de polonais a été de 31, se
situant tous au niveau du 1• r cycle, et ne se trouvant pas, par
conséquent, au niveau du baccalauréat.

1" Candidats ayant présenté des épreuves facultatives de polonais,
au baccalauréat.

ACADÉMIES

	

EN 1976

Dijon

	

A

Lille	 33
Lyon	 A

Nancy	 a

Strasbourg	 A

Toulouse	 1

Total	
~. _

34

pourront faire un travail profitable. En conséquence, il lui demande
les mesures qu 'il compte prendre pour la réouverture, à la rentrée
prochaine, de cette classe de perfectionnement.

Réponse. — La situation de l'écots Marie-Curie à Ruffec retient
toute l'attention du ministre de l'éducation. La demande formulée
par l'honorable parlementaire relativ e à l'ouverture d'une classe
de perfectionnement dans cette école n ' intéresse que dix élèves
et n 'a pu être prise en considération à la rentrée scolaire. Cepen -
dant, il faut noter que ces enfants sont scolarisés dans les classes
de perfectionnement proches de leur commune et pris en charge,
en priorité, par le rééduesteur du GAPP de ce secteur scolaire.
Toutefois, la situation de cette école continuera à être suivie avec
attention et réexaminée s'il y a lieu.

Enfance inadaptée (secrétaires de commissions de circunscriptionsi.

4156. — 8 juillet 1978. — M . Jean Laurain appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fonctionnement des commis-
sions de circonscription du département de la Moselle, et en parti-
culier sur le rôle des secrétaires de CCPE et de CCSD, véritables
chevilles ouvrières de ces commissions. Par lettre en date du
28 avril 1978, l ' inspecteur d'académie de la Moselle a informé ces
secrétaires que pour 1978 ils ne pourront bénéficier d 'une autori-
sation permanente d' utilisation d ' un véhicule personnel . Ces per-
sonnels, s 'ils se déplacent, seront donc remboursés au tarif SNCF
au lieu de l'être au tarif prix de revient du kilomètre automobile.
De telle sorte qu ' un secrétaire de commission qui-se déplace pour
raison de service paie personnellement la plus grande partie de ce
d/:placement . Il lui demande quelles mesures budgétaires il entend
pt <nuire pour remédier à cette situation qui Fénafise un personnel
ayant une délicate mission d'information et d'explication.

Rdponse . — Les instituteurs secrétaires des commissions de cir-
conscription de l 'éducation spéciale peuvent être chargés de la
responsabilité du secrétariat de plusieurs commissions. Ils assistent
par ailleurs à des réunions de coordination. lis peuvent donc être
éventuciiement autorisés à utiliser leur voiture personnelle pour
les besoins du service. Conformément aux dispositions de l'article 26
du décret n' 66-619 du 10 août 1966, lI appartient aux autorités
académiques qui ne sont liées en ce domaine par aucun barème, de
répartir les crédits mis à leur disposition, compte tenu du caractère
limitatif de l'enveloppe budgétaire prévue à cet effet, et de fixer
les contingents kilométriques individuels en fonction des charges et
sujétions effectives des agents concernés . Des contingences locales
avaient conduit les autorités académiques du département de la
Moselle à suspendre les autorisations accordées en la matière . Ces
autorisations ont été rétablies depuis .
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Enfance inadaptée
(Verny [Moselle] : école nationale de perfectionnement).

Salt — 9 septembre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le , m(' - -re de l'éducation qu'actuellement l'école nationale de
perfectt

	

nt de Verny a prévu une extension afin de pou-
voir ace . .

	

's jeunes filles. Ce projet présente un grand
intérêt pub.i

	

peu de centres pour jeunes filles sont ouverts
dans l'Est de Ince . II lui demande donc quel est l'échéancier
prévu pour la ' . ation de cette école ; il souhaiterait également
savoir st les équipa 'enta sportifs prévus dans le cadre de l'exten-
sion ne pourraient pas être conçus de telle sorte qu'ils soient utili-
sables au moins partiellement par la commune de Verny.

Réponse. — L'extension de l'école nationale de perfectionnement
pour débiles légers de garçons de Verny, en vue d'accueillir des
jeunes filles, est souhaitée sur le plan local . S'agissant de la création

d'une section nouvelle comportant soixante-quinze internes, il
convenait de recueillir l'avis motivé de la commission régionale
des institutions sociales prévues par la loi n " 75-5e du 30 juin 1975.
Cette commission a donné un avis favorable au projet présenté au
cours de la séance du 26 septembre 1978. L'opération étant classée
dans les investissements de catégorie il, il appartient maintenant à
M. le préfet de la région de Lorraine, sur proposition de M . le préfet
de la Moselle, en accord avec M . le recteur de l'académie de Nancy-
Metz, de programmer et d'assurer le financement des travaux sur
le titre VI du budget par le prélèvement sur le montant de son
enveloppe globale régionale. Les modalités de financement prévues
par le décret n" 67-170 du 6 mars 1967 devront être appliquées.
En ce qui concerne le gymnase prévu en accompagnement de l'école
nationale de perfectionnement, les problèmes relatifs à la maitrise
d 'ouvrage et aux possibilités de financement font actuellement l 'objet
de discussions au niveau du préfet de la Moselle. Conformément à
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la politique tin :taire de l 'équipement appliquée par le ministère de
la jeunesse, des sports et des loisirs, la conception de ce gymnase
permettra également l'accueil des sportifs de la commune de Verny.

Lycées d'euseignement professionnel (Essonne).

5136. — 9 septembre 1978 . — M . Pierre Juquin appelle l'attention
de M. I . ministre de l ' éducation sur l ' insuffisance exceptionnellement
grave du nombre des lycées d'enseignement professionnel dans le
département de l'Essonne . Des estimations modéréen montrent que
!g réalisation de dix établissements de ce type représenterait un
programme minimum. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer, dans l'exercice budgétrire 1979, l'exécution
d'un programme de sauvetage de cet ordre de grandeur.

Réponse . — L'examen des états récapitulatifs élaborés à la fin
du VI' Plan pour ce qui concerne les constructions scolaires du
second degré montre que, dans l ' Essonne, il existait, au 1^' jan-
vier 1970, 10 :3.32 places (le t E'I' pour 10388 élèves . Cette situation
satisfaisante du second cycle court et le bilan déficitaire de certains
autres départements de la région lie-de-France expliquent le ralen-
tissement des efforts faits (es années suivantes pour le second
cycle court du département de l'Essonne . Pour les LEP restant à
construire dans ce département, le ministre rappelle à l ' honorable
parlementaire que le financement des établissements scolaires du
second degré dépend de leur inscription à la carte scolaire et sur
la liste prioritaire régionale établie par le préfet de région après
avis des instances régionales. II appartient à l ' honorable parlemen-
talle de saisir le préfet de la région 11e-de-France, seul compétent
en matière de programmation d 'établissements du second degré,
pour savoir dans quelle mesure certains LEP du dêp„rtement de
l'Essonne pourraient figurer sur tes prochaines programmations.

EtaWisscments scolaires IEssonne1.

S637. — 9 septembre 1978 . — M . Pierre Juquin indique à M . le
ministre de l ' éducation que, dans le département de l'Essonne, plu-
sieurs établissements scolaires du second degré ne sont pas con-
formes aux règles de sécurité. Des pourparlers en cours au niveau
du rectorat il résulte que les travaux nécessaires ne seraient pas
effectués avant un délai assez long et que la prochaine rentrée se
ferait dans des conditions d'insécurité inacceptables. Quant aux
communes, elles sont pour la plupart hors d'état d'entreprendre
ces travaux en raison du coût élevé . Considérant que la responsa-
bilité du Gouvernement est gravement engagée dans cette question
primordiale de la sécurité et soutenant la motion adoptée par le
conseil général de l 'Essonne le 29 juin 1978, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour lever tous les obstacles adminis-tr atifs et financiers de sorte que les travaux indispensables soient
entrepris dès cet été.

Réponse . — Le ministère de l'éducation fait depuis plusieurs
années un effort considérable pour adapter la sécurité des établis-
sement scolaires aux normes évolutives en la matière. Cet effort
sera poursuivi dans l'avenir et les préfets de région ont reçu pour
instructions de donner priorité aux dépenses de cette nature. II leur
appartient en effet d 'arrêter, après avis des instances régionales et
en fonction des crédits mis à leur disposition, la liste des opéra-
tions prises en charge par l'Etat en sa qualité de propriétaire ainsi
que celle des opérations à subventionner lorsque les établissements
appartiennent aux collectivités locales . Celles-ci peuvent être aidées
financièrement pour la réalisation de ces opérations en recevant,
conformément à la réglementation en vigueur, une subvention de
l'Etat qui est bien souvent égale ou supérieure à 70 ou 75 p . 100
du coût total des travaux. La plus grande difficulté réside dis lors
dans la constitution technique des dossiers de travaux de sécurité
et dans leur hiérarchisation en fonction du niveau d'urgence qu'ils
présentent. C ' est à ces tàches que les collectivités. aidées si elles
le désirent par les services de l'Etat, doivent se consacrer en
priorité. Une fois qu 'elles sont convenablement remplies et que la
collectivité est en mesure de faire face à ses propres obligations,
il n'y a aucune raison pour que, dans l'Essonne comme dans les
autres départements, les mises en sécurité ne soient pas entreprises
et menées à bonne fin dans des délais compatibles avec la capacité
financière des parties intéressées à leur réalisation.

Eereignement secondaire (réforme des programmes
de physique et de chimie).

6415, — 16 septembre 1978. — M. Jean-Paul Fuchs expose à
M. le ministre de l'éducation Que, dans le cadre de la réforme de
l'enseignement dé la technologie, des travaux de transformation des

salles existantes doivent être envisagées dans la plupart des établis-
sements afin de répondre aux besoins qu 'entrainent les nouveaux pro-
grammes scolaires de physique et de chimie . 11 lui demande quelles
mesures il envisage de prendre afin que l'Etat participe financière-
ment à ces travaux, étant donné qu'actuellement les communes sont
obligées de les prendre totalement à leur charge, les crédits mis à
la disposition des rectorats étant insuffisants.

Réponse . — La réforme de l'enseignement technologique conduit
effectivement à prévoir l 'aménagement de salles existantes dans
un certain nombre d'établissements . Les travaux correspondants
sont, en application de la réglementation actuelle . à la charge des
collectivités locales propriétaires, qui peuvent bénéficier d'une
subvention. L'octroi de ce crédit est cependant subordonné à l'ins-
cription de l ' apératlon sur la liste élaborée par les services du
rectorat en vue d' un financement sur l' enveloppe. réservée à ce
type d ' investissement par le préfet de région, après avis des
instances régionales. 11 appartient aux collectivités locales désireuses
de bénéficier de cette subvention d'en faire la demande aux auto-
rités académiques et' régionales compétentes.

Transports scolaires
(bourgs situés dans le périmètre des villes nouvelles).

6025 . — 16 septembre 1978 . — M. Main Vivien expose à M. le
ministre de l'éducation que ne peuvent être subventionnés depuis 1969
que les transports scolaires dent la distance entre le domicile de
l'enfant et le CES exc' de trois kilomètres en zone rurale ou cinq
kilomètres en zone eebaine, la distinction entre zone urbaine et
zone rurale dépendant du nombre d'habitants de la commune (plus
ou moins de 2500 habitants) . Or, en 1970, la loi Bescher, en créant
les villes nouvelles, distingue deux catégories d'habitants dans une
même commune (distinction d'ailleurs reprise dans les recensements
de l'INSEE) : les habitants en ZAN (zone d'agglomération nouvelle)
et les habitants hors ZAN . Il lui demande en conséquence . s'il ne
convient pas de classer les bourgs traditionnels situés dans le péri-
mètre des villes nouvelles (mais hors ZAN) en zone rurale, dès lors
que leur population ne dépasse pas 2 500 habitants, ce qui leur
permettrait de résoudre leur problème de ramassage scolaire dans
de meilleures conditions financières.

Réponse . -- La règle applicable en matière de distance (trois
kilomètres en zone rurale et cinq kilomètres en agglomération
urbaine), pour la détermination du droit à la subvention de l 'Etat,
n 'est pas fonction . de la zone d' implantation de l 'établissement
d'enseignement fréquenté, mais de celle où se situe le domicile des
familles. Ainsi dans le cas d'une famille résidant dans une zone
d'agglomération nouvelle, la distance à prendre en considération,
pour l 'ouverture de l'aide, est de trois kilomètres lorsque le domi-
cile de la famille est situé dans une commune rurale, comptant
moins de 2000 habitants agglomérés au chef-lieu . Les critères de
distinction entre zone rurale et zone urbaine sont déterminés par
l'INSEE qui a, par ailleurs, établi une liste des agglomérations
urbaines. Vérification faite, la régie rapnelée ci-dessus est effecti-
vement appliquée dans le département de Seine-et-Marne . Si l ' hono-
rable parlementaire avait connaissance de cas particuliers traités
différemment, qu ' il veuille bien le signaler afin qu 'il y soit remédié.

Enseignement secondaire (gratuité des manuels scolaires
pour les élèves de l'enseignement profession.nee.

6030. — 16 septembre 1978. — M. Joseph Franceschi demande à
M . le ministre de l'éducation de bien vouloir lui faire connaître
les raisons pour lesquelles le bénéfice de la gratuité des manuels
scolaires n'est pas accordé aux élèves des classes de première
année des lycées d'enseignement professionnel. U lei signale que
cette mesure, qui constitue une discrimination" inadmissible, a déjà
ertrainé des protestations légitimes de la part des parents des
élèves concernés . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les élèves du technique puisse, comme leurs
camarades des autres ^lasses de sixième et de cinquième, bénéficier
de cette gratuité.

Réponse . — La proportion d ' élèves boursiers est, en règle géné-
rale, sensiblement plus élevée dans les lycées d'enseignement pro-
fessionnel (LEP), 46,G p. 100 en 1977 . 1978, que dans les collèges,
33,7 p. 100 pour la même année ; par ailleurs, les élèves boursiers
bénéficient dans les LEP de bourses d ' un montant moyen, 1 685 F
en 1978-1979, très nettement supérieur à celui d'une bourse de
premier cycle, soit 545 F en 1978. 1979. De plus, pour tenir compte
du coût plus élevé des fournitures scolaires spécifiques aux sections
industrielles, une part supplémentaire de bourse est versée depuis
la rentrée 1978 aux élèves boursiers qui préparent 'm CAP ou
un BEP industriels au cours de chacune de leurs années de forma-
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tien ; enfin, une prime d 'équipement d 'un montant de 271 F
(on 1978) est donnée à tous les élèves boursiers des premières
années des sections industrielles . Dans ces conditions, il a paru
souhaitable de maintenir à un niveau élevé les possibilités d 'aide
sociale dont bénéficient les élèves de LEP et l ' éventualité de
l' extension de la gratuité des livres aux élèves de ces établisse-
ments n ' a pas été retenue.

Etablissentents scolaires (CES de Longjumeau l'Essonne)).

6215 . — 23 septembre 1978. — M . Pierre Juquin Insiste auprès de
M . te ministre de l'éducation sur la situation dramatique du CES de
Longjumeau (Essonne) . Selon le dossier établi par les services
de sécurité, cet établissement est très dangereux à tous égards.
Construit, pour des raisons sur lesquelles une enquête serait néces-
saire, en dérogation aux règles en vigueur en 1966, il correspond
encore moins aux normes tirées d'expériences tragiques (somme celle
du CES Pailleront il s'est dégradé au cours des années. L'émotion
des parents et des enseignants est à son comble . Pour la prochaine
rentrée, la fermeture est impensable en raison des difficultés
considérables qu ' elle entrainerait dans un secteur déjà chargé en
effectifs . L 'ouverture dans l'état actuel ne l ' est pas moins . 11 lui
demande donc quelles mesures exeeptionnellos il compte prendre
pour subventionner sur fonds spéciaux les travaux nécessaires dès
les prochaines semaines.

Réponse. — Le CES de Longjumeau a été financé et construit sur
le programme de constructions industrialisées 1966 . Le terrain, fourni
par la commune, étant particulièrement ingrat, le dossier du projet
avait pris du retard mais toutes les précautions avaient été prises
sur le plan des VRD et fondations spéciales. Le conse ;l numicipal
de Longjumeau avait, par ailleurs, accepté dans sa délibération du
30 juillet 1905, de faire édifier cet établissement selon un procédé
de construction industrialisé. Aucune dérogation de quelque type
que ce soit n 'a été accordée à la procédure en vigueur a cette
époque . En ce çui concerne la sécur ité de l ' établissement, le préfet
de l ' Essonne, a saisi le ministère de l ' intérieur de cette affaire . Le
dossier a été soumis par les soins de la direction :1e la sécurité civile
à l 'avis de la commission centrale de sécurité dans sa séance du
24 juillet 1978 . Cette haute instance qui est le conseil des pouvoirs
publics dans le domaine de la sécurité contre l 'incendie et la
panique, a prescrit un certain nombre de mesures pour assurer une
bonne mise en sécurité de l'établissement en cause . Il s' agit
1" d 'assurer le désenfumage naturel des circulations au ses-de-
chaussée et à l 'étage ; 2" de disposer des portes protège-feu ; d'ins'
taller un système d 'alarme. Ces travaux peuvent être subventionnés,
et le taux de participation de l' Etat est actuellement de 80,21 p . 100
pour la commune de Longjumeau . il est précisé d'ailleurs que les
crédits nécessaires à leur financement ont fait l ' objet d 'une subdélé•
galion de 303607 francs du préfet de la région 11e-de-France au
préfet de l 'Essonne, le 13 octobre 1978 . L' arrêté du préfet a été
soumis au visa du contrôleur financier local (TPG) le 23 novent .
bre 1978.

Pensions de retraite civiles et militaires (validations de services :
anciens normaliens de (n promotion 1940 . 19431.

6251 . — 23 septembre 1978. — M. Pierre Chantetaf demande à
M. le ministre de l'éducation de bien vouloir faire connaitre les
dispositions qu 'il envisage de prendre pour remédier à la situation
d' injustice dans laquelle se trouvent les anciens normalien, de la
promotion 1940. 1941 qui avaient obtenu une bourse de continua•
tien d ' études pour entrer à l'école normale supérieure, eu égard
aux brillants résultats de leur réussite au baccalauréat, mais qui,
en raison de l'écourtement de l'année scolaire consécutif aux événe-
ments de guerre, n' ont pas eu la possibilité de se présenter au
concours d 'entrée à l 'ENS en décembre 1944 . L' administration
refuse maintenant de prendre en compte cette année scolaire clans
le calcul de leur retraite, du fait qu'ils n'ont pas été reçus à un
concours qui n ' a pas pu être organisé. Or, certains collègues de
classe ayant dû redoubler leur classe de première ou de terminale
voient cette année compter pour leur retraite . Antériettremeut
à 1943, les normaliens qui désiraient effectuer une quatrième année
subissaient un concours et cette année comptait pour la retraite.
Ce n'est qu' à partir de 1943 que les conditions de préparation aux
écoles - normales supérieures ont été modifiées, les normaliens de
la promotion 1940-1943 furent les premiers à passer le baccalauréat.
Il lui demande d'expliquer les raisons de cette attitude infus .
tifiée de l' administration qui péna :i.se les bons élèves et incite les
enseignants concernés à prolonger d'un an leur activité, ce qui ne
manquera pas de peser sur la situation de l'emploi.

Réponse . — La . réglementation en vigueur ne permet pas de
prendre en considération pour le droit à pension, la temps passé
dans un lycée pour préparer le concours d'entrée dans une école

normale supérieure ; mais si la préparation de ce concours par un
élève-maître a eu lieu dans une école normale d'instituteurs, il est
admis que ce temps puisse être pris en compte pour ce droit . Une
exception à cette règle a toutefois été acceptée par le ministère
du budget pour la période allant de 1940 à 1944, du fait que les
écoles normales d 'instituteurs ont alors été supprimées et que les
élèves-maîtres ont ainsi dû effectuer leurs études dans les lycées
pour préparer ce concours, mais cet avantage ne peut être accordé
que si les intéressés sont devenus professeurs de l ' enseignement du
second degré. Il ne peut donc pas être actuellement attribué dans
les cas que semble viser l ' honorable parlementaire, à des ensei•
gnants qui n 'ont pas été nommés professeurs et qui ne peuvent otite .
unir, en vertu de l' article L. 5, 8' alinéa, du code des pensions de
retraite, que la prise en compte de la durée normale d 'études effec-
tuées pour devenir instituteur. Conscient des difficultés susceptibles
de naitre de cette dernière réserve le ministre de l'éducation a saisi
de cette question le ministre du budget en !ni demandant de suppri-
mer la condition exigeant que les intéressés soient devenus protes•
seurs de l 'enseignement du second degré . Cette affaire est actuelle.
ment en instance.

Enseignement technique et professionnel
(académie d'Amiens [Somme)).

6292 . — 23 septembre 1978 . — M. Maxime Gremetz attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'absence dans l'académie d'Amiens
d 'une classe de technicien superieur en electrotechnique alors que cette
classe répond à des besoins . La commission académique de la carte sco•
taire en avait d ' ailleurs décidé l ' ouverture. Cette création répond
également au souhait de la chambre de commerce et d 'industrie
d ' Amiens dont le recteur a fait état au cours des délibérations de
cette commission . Cette situation est d' autant plus anormale qu' il
n'existe pas sauf à Creil, de section de technicien supérieur en
électrotechnique dans l 'académie, alors que le baccalauréat de Lech-
tiieien d 'électrotechnique IF 3) existe à Amiens, Saint-Quentin, litron,
Soissons, Laon, Compiègne. De nombreux candidats à l ' entrée en
classe de technicien supérieur d'électrotechnique sont donc obligés
de s'inscrire dans d ' autres académies. Il n'y a, par ailleurs, pas
a l ' iUT d ' Amiens de formation «Génie électrique » qui s 'apparente
quant au contenu des formations données à celui des classes de
technicien supérieur . La création de cette section répondant au
voeu des parents, élèves et enseignants et faisant l ' unanimité de la
commission où siégeaient M . le recteur M . le préfet de région, les
trois inspecteurs d 'académie, des représentants de l 'équipement, du
travail, des conseils généraux et également des personnels et parents,
il lui demande quelles mesures .il compte prendre pour que la créa.
lion d 'une telle classe intervienne dans les meilleurs délais.

	

'

Réuonse . — Si la ciéatiou d ' une section de techniciens supérieurs
doit répondre à des besoins nettement définis, soit au plan national,
soit au plan régional, selon la nature de la section à créer, l'implant
tabou, quant à elle, est déterminée en fonction de plusieurs critères
propres à favoriser le meilleur fonctionnement de lu préparation :
environnement socio-économique, valeur et importance du corps pro•
fessoral susceptible d'assurer les enseignements, équipement en
matériel dont dispose l 'établissement . Dans cette optique, l ' opportu-
nité de la création dans l'académie d 'Amiens d ' une deuxième sec-
tion de techniciens supérieurs s Electrutechuique r option A, venant
s' ajouter à celle déjà ouverte à Creil, sera examinée dans le cadre
de la préparation de la rentrée 1979 après qu'une étude conduite par
les autorités académiques aura permis de déterminer les meilleures
conditions de cette implantation.

Enseignants (indemti.té spéciale).

6318. — 23 septembre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de l 'éducation que l'indemnité spéciale dont les
membres de l'ense i gnement bénéficient en vertu dit décret n " 55.543
du 26 mat 1955 n 'a pas été rajustée depuis de nombreuses années.
Il lui demande si, en raison do l'élévation constante du coût de la
vie, il entre dans ses intentions de prendre l ' initiative d'une mesure
tendent à relever sensiblement le taux de ladite indemnité.

Réponse . — L'indemnité évoquée par l'honorable p arlementaire
a été instituée par le décret n" 54-543 du 26 mai 1954 (et non à5 .543
du 26 mai 1955.comme il l' a été indiqué par erreur) à titre provi-
soire au bénéfice des personnels enseignants. Ii s' agissait d' une
mesure prise en leur faveur, dans l'attente d 'une revalorisation de
leurs rémunérations indiciaires . Cette revalorisation ayant été effec-
tuée, le versement de l'indemnité a néanmoins été préservé ; cepen-
dant, il n 'apparaît pas justifié d ' augmenter le taux de cette indem-
nité.
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Bourses et allocations d ' études (revalorisation).

6319. — 23 septembre 1978. — M . Ans,né Billaux rappelle à M. le
ministre de l 'éducation que les dépenses qui ont pesé cette ennée
sur les familles sont en augmentation de 11 p . 100, ce qui porte
la moyenne des frais de rentrée à 690 francs pour la sixième et à
1 668 francs pour le secondaire. 11 lui demande ce qu 'il envisage pour
revaloriser l'aide aux familles modestes grâce au système des bourses
dont les imperfections ont été maintes fois mises en lumière . Le
montant des bourses et les plafonds des ressources, en effet, évo .
tuent à un rythme sensiblement moins rapide que celui du coût de
la vie avec pour résultat une diminution du nombre des boursiers
et de l 'aide qui leur est allouée.

Réponse. — Depuis la mise en oeuvre en 1969 du système actuel
d 'attribution des bourses nationales d 'études du second degré, l ' un
des objectifs du ministère de l 'éducation a été, en ce domaine, d ' amé-
liorer et de personnaliser autant qu 'il est possible, , les conditions
d 'octroi de l' aide de l 'Etat . Les charges, évaluées en peints, tiennent
compte d 'éléments divers relatifs à la Situation scolaire et familiale
de l 'élève, comme, par exemple, le cycle d ' études, le nombre d 'en-
fants à la charge de la famille, la maladie de l'un des parents du
candidat boursier, a présence au foyer d 'un ascendant à charge
atteint d'une infirmité ou d ' une maladie grave, etc. Il y a lieu de
souligner par ailleurs que le fait de prendre en considération les
ressources de l'antépénultième année a pour conséquence, en règle
générale, de fixer un seuil d ' accès à l'aide de l ' Etat inférieur aux
ressource; dont disposent effectivement les familles lors de l'examen
des demandes de bourse, compte tenu de l'évolution moyenne des
salaires et rémunérations d ' une année à l ' autre . Par ailleurs, l' un
des objectifs du ministère de l 'éducation a été de moduler l 'aida de
l 'Etat en tenant compte, dans une large meure, du niveau et de
la nature des études poursuivies ainsi que de la situation financière
des familles. Il est à remarquer à ce sujet que le puurcentage des
boursiers bénéficiant du maximum de parts ld i x et plus, est passé
entre les années scolaires 1975-1974 et 1977-1978 de 13 p . 1.00 à
25,4 p. 100 dans le second cycle long et de 17,8 p . 100 à 38 p.100 dans le
second cycle court . De plus le nombre moyen de parts est passé,
dans le second cycle long de 5,7 en 1973-1974 à 7 en 1977-1978, et,
dans le cycle court, entre les mêmes années, de 6,7 à 8,3 . Mais
un barème national ne peut évidemment prendre en considération
toutes les situations familiales que révèle l ' examen de la réalité.
Aussi la rigueur inhérente au barème a-t-elle été atténuée par
l 'instauration d 'un crédit complémentaire spécial qui permet de ne
pas négliger des situations particulièrement dignes d ' intérêt qui ne
s'inscrivent pas dans les limites du barème . . Ce crédit d'un montant
de 38,5 millions de francs en 19774978 a permis d 'attribuer 21700
bourses hors barème, 31 509 promotions, 12 500 bourses provisoires
alors que dans le même temps 7 100 boursiers redoublants de plus
de seize ans voyaient leur bourse maintenue grâce à ce crédit . Il
est de surcroit rappelé que la politique menée en matière de bourses
est complétée par celle qui vise à instaurer la gratuité des manuels
et des transports scolaires . En ce qui concerne la gratuité des
manuels, dont pourra bénéficier en 1978-1979 le totalité des élèves
des classes de sixième et cinquième des établissements publics et
des établissements privés sous contrat d'association, il est à noter que
cette gratuité se généralisera progressivement, classe par classe,
au fur et à mesure de la mise en application de la réforme du sys-
tème éducatif. En outre la participation de l'Etat aux frais de trans-
ports scolaires à représenté 63 p. 100 polir l ' année scolaire 1977-1978.

Enseignement élémentaire (instituteurs aveugles).

6342. — 23 septembre 1978. =- M. Louis Besson appelle l ' atten.
tion de M. le ministre de l'éducation sur le fait cille les candidats
aveugles ou amblyopes autorisés à se présenter au concours de
recrutement de professeurs des enseignements secondaires et tech-
niques dans certaines disciplines, soient exclus des concours de
l'enseignement élémentaire et, en particulier, du certificat d ' aptitude
pédagogique . En effet, alors qu ' en triomphant des difficultés et
obstacles que comportent des années d'études ils ont fait la preuve
de leurs qualités exceptionnelles, ia voie de l 'enseignement élémen-
taire leur est paradoxalement fermée . Or certains aveugles, pour
qui la perspective d'une réussite au CAPES est quasi nulle, forment
le voeu de se consacrer aux jeunes aveugles . Maîtrisant parfai-
tement le braille et pouvant suivre des stages de déambulation
autonome, ils sont désireux d ' avoir un métier pour lequel on
conçoit aisément qu ' ils aient de sérieuses motivations . Aussi lui
demande-t-il si, conformément à l'esprit de la loi d'orientation
pour les personnes handicapées, son ministère accepterait de
répondre à leur légitime aspiration en créant des postes d'insti-
tuteurs aveugles chargés de renseignement du braille dans tes
classes primaires de mal-voyants.

Réponse. — La nécessité d'apporter une solution au problème
évoqué par l 'honorable parlementaire n' a pas échappé au ministère
de l ' éducation qui avait proposé à l ' occasion des ravaux prépara-
toires du décret n " 78-873 du 22 août 1978, relatif au recrutement
des instituteurs, la création d'un concours national par lequel
auraient été sélectionnés les futurs instituteurs destinés à assurer
la formation des élèves aveugles ou malvoyants à l ' écriture braille
et à les entrainer aux conditions de vie et d 'étude particulières
aux personnes atteintes de handicaps visuels graves . Ce concours
aurait pu être ouvert aux candidats ne remplissant pas les condi-
tions d 'acuité visuelle normalement exigées des instituteurs. Ces
dispositions ont dû être disjointes du projet pour des raisons tech-
niques. Le ministère de l 'éducation reprend néanmoins l ' étude de ce
problème. Il convient toutefois de noter que des mesures ont été
prises dans un passé récent pour nommer instituteurs remplaçants
et donc, à terme, pour titulariser un certain nombre d'aveugles ou
d 'amblyopes qui assuraient des fonctions d ' enseignement du braille,
lorsque les intéressés remplissaient les conditions requises, autres
que celles d' acuité visuelle.

Enseignement prér.colaire et élémentaire
(rentrée scolaire fc Domont fVal-d 'OiseJ).

6465 . — 30 septembre 1978. — M . Henri Canacos expose à M. t•
ministre de l'éducation la situation scolaire de la ville de Domont
en cette rentrée 1978-1979 . A l'école Jean-Moulin, une fermeture
de classe est programmée alors qu 'à l'école Charles-de-Gaulle un
blocage de poste est prévu . Eu conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation et per-
mettre une scolarisation normale des enyauts de Domont en déblo-
quant notamment un poste d 'instituteur et en empêchant la fer-
meture de clisse.

Réponse . — La situation de l 'enseignement à Domont n'a pas
échapé à l'attention du ministre de l'éducation et des autorités acw
démiques . L 'école Jean-Moulin compte quatorze classes pour
Si' inscrits et l 'école Charles-de-Gaulle cinq classes pour 113 inscrits.
Aucune,création ne peut être prononcée dans ces deux écoles, le
seuil permettant l ' ouverture d' une classe supplémentaire n 'étant pas
atteint — il se situe à 450 pour la première école et à 165 pour
la seconde . L' enseig : ement est assuré dans des conditions normales
puisque le nombre moyen d'élèves par classe dans ces écales est
respectivement de 27,8 et 22,8.

Enseigucnteut secondaire (lycée Léon-Blum à Créteil Val—de—Marne]).

6749. — 3 octobre 1978. — M . Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation du lycée Léon-Blum
à Créteil . . Ce lycée neuf, construit à grands frais par la ville de
Créteil, ne peut fonctionner normalement, et sa dégradation est
importante . Le 29 septembre 1978, quatorze jours après la rentrée,
114 heures d ' enseignement n 'étaient pas pourvues ; le matériel péda-
gogique de premier équipement concernant les classes de terminale,
en particulier scientifiques, n ' est pas livré, et ceci met en denger le
déroulement-des études dans ces classes à examen . Différents postes
d'agents administratifs et de services manquaient, les secrétariats
ne peuvent assurer leur service : le lycée n'est ni gardé ni entretenu.
La municipalité de Créteil est très inquiète de voir son patriutoinc
communal laissé à l'abandon par l'administration, Afin de dénoncer
cet état de fait, les professeurs du lycée Léon-Blum sont en grève
depuis quelques jours . Il lui den-tende quelles mesures il compte
prendre pour remédier d'urgence à cette situation.

Réponse . -- Il est rappelé que le Parlement, lors du vote de la
loi de finances, fixe chaque année de façon limitative le nombre
total des emplois nouveaux destinés aux lycées . Ces emplois sont
ensuite attribués aux académies et il appartient aux recteurs de les
implanter dans les établissements de leur ressort, après avoir exa-
miné la situation de chacun d 'eux, dans le cadre de la préparation
de la rentrée scolaire . Lors de cet examen, la nécessité peut appa-
raitre de fixer certaine:, priorités . Au lycée Léon-Blum de Créteil
le recteur de l 'académie a mis en place les emplois nécesse res à
l'enseignement de toutes les disciplines fondamentales . Quelques
insuffisances demeurent certes dans la spécialité ...vie familiale et
sociale mais elles ne sont pas propres à ce lycée ; il y sera remédié
progressivement, au fur et à mesure (les possibilités budgétaires.
S'agissant du matériel pédagogique, il est exact que certains des
équipements attribués en 1978 par le recteur au lycée Léon-Blum ne
sont pas , enc,re livrés en raison de retards dans les délais de fabri-
cation chez plusieurs fournisseurs . Des dispositions sont prises par
le centre national de documentation pédagogique pour que les livrai-
sons restant il effectuer interviennent au plus tôt. Cependant la forma-
tion des élèves ne doit pas en souffrir en raison de l ' équipement
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scientifique déjà en place clans l'établissement . En co qui concerne
les enp .nie rie personnel non enseignant, i1 revient. aux recteurs
de les répartir en fonction des caractéristiques péL''lgogique .s des
établissements et des spécificités de chacun d'eux quant à la dimen•
sien des laceu', et à l ' inp,:et :I nce des tâches qui clt iveut y être
acc . mplics. Los autorités académiques développent, en outre, une
politique d'ergtnisatinu rationnelle du service qui aboutit à la consti-
tuuinn de regroupements tue niveau des gestions, des services de
restauration scolaire et à la mise en place d 'équipes mobiles d 'ou-
vriers professionnels chargées de l 'entretien et de la maintenance
de lycées et collèges situés sur une aire géographique plus ou moins
étendue . A cet égard la situation du lycée Léon-Blum à Créteil a
fait l ' objet de la part du recteur de l'académie d ' un examen parti-
effiler, qui l 'a conduit à attribuer à l'établissement un nombre
d ' emplois de personnels administratif, ouvrier, de service, de nature
à permettre un fonctionnement correct de ce lycée et qui ne pourra
être accru au cours de la présente année scolaire.

Enseignement (privé et public).

6381 . -te 6 octobre 1978 . — M . Louis Mexandeau demande à M . te
ministre de l 'éducation de bien vouloir lui indiquer : 1 " les effectifs
des élèves scolarisés à temps plein dans l ' enseignement public, d ' une
part, dans l'enseignement privé, d 'autre part, âgés respectivement
d, 14, 15, 16, 17 et 18 ans au janvier 1978 et au 1"' janvier 1979
respectivement, ainsi que tes taux nationaux de scolarisation à ces
divers âges Cl a ces deux dates ; 2 " mêmes données pour tes jeunes
scolarisés à temps partiel ; 3" effectifs des élèves inscrits dans les
centres de télé-enseignement de l 'enseignement public, d ' une part,
cens des centres de l ' enseignement privé par correspondance, d 'autre
part, avec leur distribution par âge ; 4" les taux départementaux de
scolarisation à temps plein dans l 'enseignement publie et privé pour
tous les âges de 15 ans à 17 ans au

	

janvier 1978 et, si possible,
au 1"' janvier 1979.

Réponse . — 1 " Le relevé des élèves scolarisés à temps plein dans
yens : igeement public et dans l 'enseignement privé, aux âges indi-
ques : 14-15-16,17 et 18 ans, fait l 'objet du tableau statistique ci-joint.
Cette statistique valable pour la France métropolitaine, parte sur
l ' année scolaire 1977.1978. On ne dispose pas, jusqu 'à présent, de
donnée, suffisantes pour l 'année scolaire 1978-1979, tant sur le
plan scolaire que sur le plan démographique général. Les effectifs
come.idérés clans ce tableau concernent tous les établissements
re-evant du ministère de l ' éducation et du ministère des universités.
Dans le cas (le l ' enseignement spécialisé, fie se rapportent également
aux établissements sous tutelle du ministère de la santé . Par contre,
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les élèves fréquentant soit l 'enseignement agricole, soit diverses
formes d 'enseignement relevant d ' autres départements ministériels,
ne sont pas pris en compte ici, dans leur totalité . 2" En Cl' qui
concerne les jaunes (ui, aux it aucs ti ges, étaient scolarisés à temps
partiel, la pus grande partie d' entre eux se trouvent en apprentis-
sage . La deentèro s! :ai ligue relative au no vibre d 'élèves suivant les
coulas des centres de formation des apprentis et des cours profes-
sionnels . fo iciionnant dans des établissements publics ou privés,
porte également sur l ' iuunée scolaire 1977-1978 . Pour les âges de
quinze à dix-huit ans, la répartition de ces élèves était la suivante :

Age au

	

janvier 1978.

	

Nombre d 'élèves

	

Tema de scolarisation.

Quine,: ans	 r, 228

	

0,1 'i.
Seize ans	 84 77i

	

9,9 t„
Dix-sept ans	 79 257

	

9,4 46

Dix-huit ans

	

19 303

	

?; 3

3" Les effectifs d 'élèves inscrits dans les centres de télé-enseI'
gnement (CNTE et centres de province) ont été recensés récemment,
pour l 'année 1977-1978 . Leur nombre global est de 194604 . A défaut
d' une répartition par âge, il y a lieu de signaler que ces élèves se
situent depuis le niveau du cycle élémentaire jusqu 'aux préparations
à des concours de niveau supérieur. D 'ailleurs, en se référant à
des statistiques antérieures, portant sur 150 000 élèves environ, la
répartition par groupes d 'âge s' établissait comme suit :

Moins de 15 ans	 8 757 élèves, suit 5,8 p . 100
De 15 et 16 ans	 5 882 élèves, soit 3,9 p . 100
De d7 à 20 ans	 A	 32 927 élèves, soit 22 p . 100

De 21 à 25 ans

	

, , , , , , , , „,, , , , ,

	

45 246 élèves, soit 30,2 p . 100
De 26 à 30 ans	 32 604 élèves, soit 21,7 p . 100
Plus de 30 ans	 24 685 élèves, soit 16,4 p . 100

150 101 élèves

	

100 (r . 100

Aucune statistique n 'est établie concernant le nombre des élèves
suivant un enseignement privé par correspondance. Dans ce domaine,
n'apparaissent que les effectifs des apprentis des cours professionnels
par correspondance Leur nombre est très réduit, 3502 élèves en
1977-1978. Ils sont compris dans les statistiques sur l 'apprentissage
citées au point 2 . 4” Il n ' est pas possible d'établir, aux dates du
1" janvier 1978 et encore moins du 1" janvier 1979, des taux dépar-
tementaux de scolarisation, pour les âges de quinze à dix-sept ans.
En effet, les évaluations annuelles de l ' INSEE, depuis le dernier
recensement de 1975, n ' ont pas été, à notre connaissance, faites par
département.

FRANCE MÉTROPOLITAINE. (PUBLIC-PRIVÉ)

Effectifs seotaires et taux de scolarisation aux élèves de 14, 15, 16, 17 et 18 rots.

Enseignement à plein temps 11977. 19781.

j
AGE

	

RÉVOLU

	

POPULATION
I ENSEIGNEMENT

	

PUBLIC ENSEIGNEMENT

	

PRIVÉ
TAUX

Établis- Ensei-

	

Ensei- Établis- Ensei• Ensei-ANNÉES TOTAL

au

	

janvier totale par âge sente. . gnement)
gnement

Total Taux sements
du

gisement
supé- gnement

Total Taux
global

de naissance .
du supé- de s.l.. de Scola-

public

	

-(•privé.
1978. (l) . 2' degré rieur spécial public. 2' degré -'fur spécial privé de scolarisation,

(2) . (3) . (4) . risation .
(2) .

	

l (3) . (4) . osation.

P, 100. P.

	

100.

1

	

16,8

P.

	

100.

1963	 14 ans 867 647 667 811 e 29 1321696 943 80,3 146 010 1 » 146 011 842 954 97,1

1962	 15 ans 845 236 609 115 3 25 051 634 169 75 137 289 2 137 291 16,2 771 460 91,2

1961	 16 ans 855 973 468 665 525 8 904 478 094 55,9 129 904 22 15 341 145 267 17 623 361 72,9

1960	 17 ans 846 804 332988 20177 a 353165 41,7 106718 927
38 553 208 571 12 .4 804 409 47,3

1959	 18 ails 855 240 148 506 94 1G7 a 242 673 28,4 58 320 4 053

(11 Evaluation provisoire de la population totale au 1"' janvier 19 78 (Bulletin mensuel de l 'INSEE, janvier 1978).

(2) Elèves des classes du l'•' cycle, des CPPN et UPA, du 2° cycle court et du 2' cycle long de l'ensemble des établissements publics et
privés du 2' degré.

(3) Classes préparatoires aux grande écoles ; sections de techniciens supérieurs ; formation professionnelle des écoles normales d ' insti-
tuteurs ; universités (étudiants français seulement) ; écoles d'ingénieurs publiques et privées.

(41 Ecoles et classes de l ' enseignement spécial, Pour le public, figurent les SES, classes atelier s et EMP. Pour le privé, sont comptées
l ' essentiel des classes des établissements médico ou socio-pédagogiques relevant du ministère de la santé.

N . B . — II est précisé que tee taux de scolarisation par âge figurant dans ce tableau concernent les seuls établissements relevant des
ministères de l 'éducation et des universités.
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Enseignement préscolaire et . élémentaire (Revin !Ardennes.):
groupe scolaire primaire de La Bouverie).

6937. — 7 octobre 1978 . — M. René Visse appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conditions dans lesquelles est
prononcée la fermeture d ' une classe du groupe scolaire primaire
de La Bouverie, niveau II, à Revin, dans les Ardennes . En invoquant
des raisons pédagogiques, l'administration de l'éducation nationale
a procédé récemment à une nouvelle répartition des deux écoles
primaires existantes, en deux nouvelles écoles : une école de niveau I
groupant CP et CE 1 ; une école de niveau U groupant CE 2,
CDI I, CM 2 . Les parents d'élèves constatent que la fermeture
d ' une classe par application de la s grille Gnlehard n ' aurait pu
se faire sans cette modification . Cette décision, dont ils redoutent
les conséquences pour leur s enfants, leur parait donc injustifiée.
Se référant aux moyens promis par le ministère de l'éducation,
ils demandent !e maintien de la classe concernée . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour donner
satisfaction à la revendication formulée par les parents d'élèvee.

Réponse. — Conformément à la réglementation eu vigueur il
appartient aux autorités académiques d 'implanter les ouvertures de
classes nouvelles ou de procéder à des fermetures de classes, compte
tenu de l ' ordre des priorités établi sur le plae départemental.
C 'est ainsi qu 'à l 'école de Revin (Bouverie 11) une fermeture de
classe a été effectuée. Le nombre de classes restant est compatible
avec l'effectif d'élèves . La moyenne est favorable à une bonne
scolarisation . Elle est de 28,0. En outre, cette restructuration des
écoles a permis un accueil dans de bonnet conditions au cours
préparatoire et aux cours élémentaires à l 'éco'e Bouverie 1, puisque
celle-ci reçoit quatre-vingt-dix élèves dans quatre classes (moyenne
22,5 élèves par classe).

Enseignement secondaire (Salon-de-Pro cenee 113euehes-de-ROônel
lycée rie t' Eu péril.

6960 . — 7 octobre 1978 . — M. Louis Philibert demande à M. le
ministre de l'éducation quelles mesures il compte prendre pour
résoudre d'urgence ie problème du dédoublement de la classe
terminale F8 du lycée de l 'Empiri, à Salon-de-Provence, dont l'ef-
fectif est de quarante élèves. Vingt élèves ont échoué au bac-
calauréat à l ' issue de cette année de terminale F8 en 1977 . 1978,
et n 'ont pas été admis à redoubler . Le lycée Empéri connaît en ce
domaine la situation la plus dramatique de toute l 'académie.

Réponse . — Dans le cadre de ses moyens en emplois budgétaires, le
recteur de l 'académie d 'Aix-Marseille a procédé au dédoublement,
pour l 'année scolaire 1978 .1979, de la classe terminale F8 au lycée
l 'Empéri de Salon-de-Provence. Cette mesure n ' implique pas l'ou-
verture d ' une division supplémentaire au niveau de la classe de
seconder- la rentrée scolaire 1979. I1 ne parait pas souhaitable,
en effet, de favoriser une orientation excessive en section F8 en
raison, d'une part, du taux relativement important de redoublement
dans cette option, d 'autre part, des modifications apportées par le
ministère de la santé dans les modalités de recrutement des écoles
d'infirmières.

en alternance des directives pédagogiques destinées à guider les
responsables de la formation et d ' en améliorer la qualité . Ces
mesures, dont l ' effet n'a pas encore pu se faire sentir pleinement
du fait de leur mise en place récente, ne manqueront pas de porter
leur fruit à terme.

Enseignement supérieur
(institut de recherche sur l 'enseignement des mathématiques).

7052. — 11 octobre 1978. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M . !e r,,,,-] ;ire de l 'éducation sur la situation des 1REM . Elle lui
explique que par leur cadre institutionnel et par leurs méthodes de
travail, les ]REM présentent des caractéristiques originales dans
notre système éducatif, les plus significatives étant : le travail en
équipes où se retrouvent toutes les catégories d'enseignants : do
la maternelle à l ' université, de l 'enseignement professionnel à
l'enseignement classique ; le développement de véritables équipes
pluridisciplinaires au niveau des animateurs d'abord, mais aussi
au niveau de nombreux établissements ; une recherche pédago-
gique en liaison étroite et constante avec la pratique de la classe ;
le rattachement à l ' université, lieu privilégié pour le développement
de tels échanges en toute indépendance. les IREM constituent
une expérience riche d 'enseignement dont on peut tirer profit
pour l 'organisation d 'une bonne formation des maîtres . Mais, aujour-
d'hui, cette expérience est sérieusement menacée : les moyens des
IREM sent, depuis deux ans, fortement réduits. C ' est pourquoi elle
lui demande : que les moyens des IREM soient ramenés à un niveau
suffisant ; que soit enfin organisée la formâtlun continue de tous
les enseignants par une extension progressive de l 'expérience
des IREM.

Réponse . — La réduction des crédits attribués m:x Instituts de
recherche sur l'enseignement des mathématiques s'inscrit dans
l'ensemble des mesures prises pour aménager la répartition des
crédits consacrés à la formation continue des professeurs du second
degré en fonction des nouvelles prior ités . L'objectif prioritaire
des IREM, celui de la diffusion des mathématiques nouvelles 'dans
le co rps enseignant, étant maintenant atteint, une partie des crédits
dont bénéficient ces organismes a été dégagée pour être affectée
à d'autres actions rendues nécessaires par les modifications inter-
venues dans les programmes d'enseignement. Il n 'en reste pas moins
que les 'REM sont à même de poursuivre leurs actions de formation
continue puisque, pour l'année 1978-1979, 13 257 heures de décharge
de service ont été autorisées à cette fie. En ce qui concerne l ' exten-
sion aux professeurs des autres disciplines d ' une formation continue
calquée sur celle dispensée actuellement dans le cadre des 1REM,
il ne semble pas que ce modèle original puisse être reproduit inté-
gralement . Des actions spécifiques sont prév' as, par exemple, pour
les professeurs de sciences physiques ou les professeurs d 'éducation
manuelle et technique en tenant compte des buts à atteindre et
des particularités des disciplines . D'autres seront organisées au
fur et à mesure des besoins ; elles tiendront évidemment compte
de la somme d ' expériences acquises par les IltEM en matière de
formation des maît res.

Enseignants (travail à mi-temps).

Apprentissage (certificat (l 'aptitude professionnelle).

6973. — 7 octobre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'éducation s ' il ne lui paraît pas souhaitable,
compte tenu de l'ampleur relative du nombre des échecs enre-
gistrés dans les centres de formation d'apprentis et les classes
préparatoires, de renforcer le contrôles de formation exercés à
ce niveau et d'adapter les méthodes d'enseignement aux exigences
requises pour l'obtention des certificats d ' aptitude professionnelle.

Réponse . — H Le renforcement des contrôles de formation exer-
cés au niveau des CFA et CPA et l 'adaptation des méthodes d 'en-
seignement aux exigences requises pour l 'obtention des CAP » a
déjà fait l 'objet d 'un certain nombre de mesures et de dispositions.
1 . Le nombre des inspecteurs de l'apprentissage chargés du contrôle
est passé de 100 à 150 en trois ans. Un plan de formation et de
perfectionnement destiné à ces personnels d'inspection est en cours
d'élaboration . Le dispositif étudié devrait permettre d'accroître
l' efficacité des contrôles opérés. 2 . Les problèmes pédagogiques
posés par ce type d 'enseignement par alternance sont l 'objet d 'études
approfondies de la part des services intéressés, en liaison avec
l ' inspection générale. 3 . Les annexes pédagogiques qui doivent
définir les missions respectives des entreprises et des CFA dans
la formation des apprentis sont en voie de réalisation pour les
principaux CAP en liaison avec les organismes professionnels. 4. Un
groupe de travail élabore à partir des expériences d'enseignement

7090 . — Il octobre 1978 . — M. Michel Manet et.tire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les horaire, des professeurs do
l 'enseignement secondaire exerçant un service à mi-temps . Ces
enseignants, peur la plupart des femmes, qui ont sollicité cette
position statutaire pour des raisons familiales — l 'éducation de
jeunes enfants notamment — dispensent ieurs cours selon des
horaires souvent incompatibles avec les motifs qui les ont conduits
a réduire leur activité. Leur emploi du temps est pan-fois constitué
par quelques heures, accomplies dans la même journée, en début
de matinée et en cours d 'après-midi, ce qui ne leur permet pas do
se consacrer à d' autres tâches et réduit l' avantage que devrait leur
donner l'activité à temps partiel . Il lui demande, tout en observant
qu'il convient, bien sûr, d'assurer In mission d'enseignement et la
continuité du service public, de bien vouloir lui indiquer quels assou-
plissements seront apportés aux pratiques actuelles, afin que les
horaires de ces professeurs soient aménagés en fonction non pas
ses nécessités de service de l ' établissement où ils enseignent, mais
des motivations qui les ont amenés à demander le service à mi-temps.

Répor .re . — Les emplois du temps des professeurs qui bénéficient
d'un mi-temps sont établis en tenant compte à la fois des motifs
qui ont conduit ces enseignants à solliciter cette situation et des
nécessités du fonctionnement de service public d 'enseignement.
Comme le souligne l'honorable parlementaire, il est précisé que
l 'horaire de service exigé des professeurs concernés, par exemple
pour un professeur certifié, neuf heures par semaine en présence
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d' élèves, doit permettre . sans difficultés majeures, de concilier les

	

Réponse. — La situation des écoles de Béthencourt a retenu
exigences d 'une activité professionnelle réduite et les contraintes

	

toute l 'attention des services du ministère de l'éducation. Cette
d' ordre familial . Pour répondre cependant aux préoccupations

	

commune pose tin problème délicat . Sa population a décuplé en
exprimées par l ' honorable parlementaire, l 'attention des recteurs

	

quelques années du fait de l ' arrivée impudente de main-d'tnuere
a été appelée sur la nécessité de tenir compte, pour l'organisation

	

travaillant aux usines Peugeot . Elle comporte une proportion notselo
de leur service, des motifs d'ordre social et familial gril uni amenè

	

d 'immigrés d'origines diverses . Certains sont saisonniers . Une étude
ces personnels à demander le bénéfice du mi-temps . est actuellement en cours afin de léterminer les meilleurs moyens

pédagogiques permettent de pallier, tiens toute la mesure du
possible, tes inconvénients soulignés par l 'honorable parlementaire.

L'useigcemect secoudaire
(Sarcelles IVal-d'Oisel : collège Jean-Lurçat1.

7117 . — 12 octobre 1978 . -- M. Henri Canacos attire l 'attention de
M . le ministre de réducation sur les conditions d 'hygiène deplo•
rables du collège Jean-Lurçat, à Sarcelles, où six W-C . sont à la
disposition de huit cents élèves . La commune a déposé un dossier
depuis novembre 1976 ; de nombreuses interventions ont été faites
avec les parents d 'élèves auprès des services prefectoraux afin que
des crédits soient débloqués d ' urgence, mais aucune meeure n 'a été
prise . En conséquence, il lui demande quelles dispositions finan-
cières il compte prendre pour (pie les travaux permettant d 'amélio.
rer la grave situation du collège Jean-Lurçat soient engagés rapi-
dement.

Réponse. — Selon les renseignements communiqués par les scie
vices académiques, il a été procédé à un examen attentif du dossier
concernant les insta,lations sanitaires du collège Jean-Lurçat de
Sarcelles . La réalisation des travaux nécessaires a été chiffrée à
80 000 francs . Le recteur a proposé au préfet de région que cette
opération soit subventionnée par l ' Elat, au titre de l'exercice 1979,
pour un montant de 69 09G francs . En effet, en application des
mesures de déconcentration administrative, il appartient au pr fet
de région, après avis du recteur et des assemblées régionales,
d 'arrêter la liste des opérations à subventionner lorsque l 'établis-
sement scolalre est propriété de la collectivité locale, ce qui est le
cas du collège Jean-Lurçat, en fonction de la dotation globale mise
à sa disposition et des priorités qu'il a été amené à fixer. L' hono-
rable parlementaire sera donc prochainement informé de la décision
prise .

Enseignement secondaire
(maîtres d ' internat et surveiilants d 'externat)

7133. — 12 octobre 1978. — M . Henri Lavielle appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation qui est faite au
personnel de surveillance (maîtres d 'internat et surveillants d'exter-
nat) des lycées et collèges. Il semble, en effet, que de véritables
menaces pèsent sur cette catégorie de personnel . 11 lui demande de
bien vouloir lui préciser s' il est e . tact que 17 000 postes de surveil-
lants seraient supprimés à brève échéance et remplacés par des
adjoints d 'éducation n ' ayant plus le statut d ' étudiant . Si cette dispo-
sition était prise, elle aurait pour conséquence d 'ôter à de nombreux
étudiants d'origine modeste la possibilité de poursuivre des études
supérieures.

Réponse . — Il est indiqué à l 'honorable parlementaire que la
création éventuelle d'un corps d 'adjoints d ' éducation fait actuelle-
ment l ' objet d'une réflexion au sein de l'administration centrale
du ministère de l'éducation . S'agissant des maîtres d 'internat et
surveillants d ' externat, il est précisé que, dans la mesure où aucune
modification des textes régissant ces personnels ri est intervenue,
les intéressés bénéficient des mêmes droits en matière de garantie
de l ' emploi et des mêmes facilités pour poursuivre les étude, que
précédemment.

Enseignement préscolaire et élémentaire lBéthoncourt (Doubs]).

7141 . — 12 octobre 1978. — M . Jacques Brunhes attire l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les problèmes que pose la pré•
sente d ' un pourcentage extrêmement élevé d 'enfants de travailleur:
immigrés dans les écoles de la commune de Béthencour t, dans le
Doubs . Cette commune comptait au 1^ , janvier 1978 43 p. 100 de
population immigrée . Dans les écoles, le pourcentage global d 'en•
fonts étrangers p-r rapport au nombre d 'élèves varie de 40 à
73 p. 100 selon les classes. Il n 'est nul besoin d 'être grand spécia.
liste en pédagogie pour comprendre à quel point les conditions
d 'enseignement sont difficiles pour le personnel et combien cette
situation est dommageable pour tous les enfants français et étran-
gers. Cela d'autant qu'en maternelles le plafond des trente-cinq
élèves par classe est atteint. Dans une telle situation, Il est dette
indispensable d'adapter les normes en matière d'effectifs par classe
et de doter les enseignants d ' une formation adéquate . Il lui
demande s'il compte prendre des mesures en ce sens et mettre
ainsi un terme à une situation grave et préjudiciable à tous .

Euscigeemeut périscolaire et élétn eteire lgrahuitél,

7193. — 13 octobre 1978 . — M . Jean-Yves Le Orlan attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur les obstacles auxquels se
heurte, dans les écoles élémentaires et maternelles, l 'appiicalion du
principe de gratuité de l 'enseignement publie. En effet si, dans
l'enseignement secondaire, la prise en charge par l ' Etat du coùt
des manuels scolaires amorcée en 1977 doit être progressivement
généra l isée, rien de tel n 'a, en revanche, été prévu pour l 'enseigne-
ment primaire et maternel . Or, en l 'absence d'obligation formelle
mettant à la charge des cuileetivités locales les frais des fourni.
tures individuelles des élèves, au même titre que le mobilier ou les
fournitures collectives nécessaires au fonctionnement des écoles
maternelles et élémentaires, celles-ci sont aujourd 'hui soumises au
bon vouloir des municipalités . Les subventions sont ainsi très varia.
Ides suivant les communes, en fonction de leurs ressources finan-
cières et de l'intérêt qu'elles portent à l'école publique. Parfois
nulles ou très faibles, elles sont en général de l ' ordre de 20 à
30 francs par an et par élève, exceptionnellement de 80 à 190 francs.
Elles sont donc dans la plupart des cas très inférieures au catit
réel des fournitures nécessaires à l 'enfant, évalué par les syndicats
et associations d 'enseignants et de parents d ' élèves à 90 francs
minimum, évaluation qui ne semble pas excessive si l 'an sait qu' un
seul manuel revient au minimum à 20 ou 3f) frames. Cette situation
oblige souvent enseignants et parents d'élèves à se transformer
en organisateurs de spectacles pour assurer eux-mêmes une réelle
gratuité de t'enseignement . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour généraliser à l 'ensemble de l' en-
seignement public la prise en charge totale par la collectivité
publique du coût des fournitures scolaires.

Réponse. — La situation exposée par l'honorable parlementa i re
résulte des dispositions de l 'article 8 du décret du 29 janvier 1891) :
s Dans les communes où la gratuité des fourniture, scolaires
n 'est pas assurée par le budget municipal, l ' acquisition des objets
énumérés à l 'article 7 u (c ' est-à-dire : cahiers de devoirs, objets
de papeterie, manuels scolaires .. .) « est à la charge des familles e.
Il n 'est pas envisagé de substituer l'Etat aux collectivités locales.
Seul le ministre de l 'intérieur a compétence pour inciter celles
des municipalités qui n' ont pas encore t'ait cet effort à prendre
à leur charge tes frais des fournitures scolaires.

Edncation (ministère) (académie d .4i .r-Marseille).

7218. — 13 octobre 1)178. — M. François Massot attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les faits suivants : le 4 octobre
dernier, une délégation d 'enseignante et de patents d ' élèves venue
de l 'académie d 'Aix-Marseille, ayant sollicité à l 'avance une demande
d 'audience au ministre de l'-éducation qui, semble-141, avait reçu
une réponse positive, s 'est vu accueillir pat• les forces de police,
sans pouvoir faire entendre à qui de droit des revendications qui,
de l'aveu même des inspecteurs d'académie et du rectorat, étaient
de compétence ministérielle . Il lui demande : t t De lui préciser
les raisons de ce refus de discussion qui relève de procédés tutti-
démocratiques d 'autant plus inacceptables qu ' il s ' agissait d' organisa-
tions représentatives qui avaient fait une demanda préalable ;
2" Quelle suite il entend donner sur le fond à des revendications
que ses services n 'ont pas dû manquer de lui transmettre.

Éducation (ministère) (académie d' Ain•-Marseille).

7444 . — 19 octobre 1978. — M. Fernand Marin demande à M. ie
ministre de l ' éducation pour quelles raisons il a refusé de rece-
voir une délégation de parents d'élèves et d 'enseignants de l'acadé-
mie d 'Aix-Marseille, alors qu'une audience avait été demandée et
qu 'on lui avait laissé espérer être entendue . La délégation n 'a pu
ainsi exposer des revendications sur lesquelles les inspecteurs d 'aca-
démie et le recteur avaient déclaré que les solutions relevaient
directement du ministère.

Réponse . — Il est exact qu 'une demande d' audience a été for-
mulée par lettre du 30 septembre 1978 pour une délégation d'ensei-
gnants et de parents d'élèves de l'académie d'Aix-Marseille, cette
lettre qui fixait la date de l 'audience au 4 octobre 1978 est parvenue
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au ministère le 3 octobre 1978. Le ministre de l'éducntion précise
à l'honorable parlementaire qu'il n'est pas d'usage que les per-
sonnes qui sollicitent une audience fixent elles-mêmes lu date
de celle-ci . il fait observer en outre que le délai imparti pour
répondre à la demande d'audience est réduit dans le cas présent
à une Journée. Le ministre de l'éducation fait savoir qu'il a retenu
pour principe, dans le cadre de la politique de déconcentration
poursuivie, que les problèmes spéclliqucs doivent être exposés à
ses représentants locaux, les recteurs, qui sont mieux à mémo,
compte tenu des Informations dont ils disposent, de trouver tes
solutions aux situations dont ils sont saisis.

Propriété artistique et littéraire
(reproduction de documents écrits, graphiques ou sonores).

7476. — 19 octobre 1978 . — M. Alain Mayoud attire t 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes posés par l 'utl•
iisation à des fins pédagogique, de documents écrits, graphiques
ou sonores par un moyen de reproduction . Cette méthode pédago•
gigue moderne se heurte pourtant à la loi du Il mars 1957 qui, dans
son article 40, pose le principe de l ' illicite de toute reproduction
hors l 'accord de l'auteur. Par ailleurs, cette loi limite à un « usage
dit privé n possibilité de reproduction . 11 lui demande s'il est
possible d'étei :dre cette notion d'usage privé à l'utilisation de
documents à des fins de recherches ou pédagogiques et, donc, non
commerciales.

Repense . — Le problème de l'extension de la notion d'usage
privé à l'utilisation, dans le cadre d'activités scolai res, de documents
bénéficiant des dispositions légales relatives à la p :otectlon des
droits d 'auteur n'a pas échappé au ministère de l 'éducation mais
il soulève, comme le note l ' honorable parlementaire, des problèmes
juridiques complexes. II fait actuellement l 'objet d'une étude effec-
tuée par un groupe de travail comprenant des représentants des
diverses administrations et organisme, compétents.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(école de Massteuvre (Cherl).

7526. — 29 octobre 1978 . — Mme Chantal Leblanc attire l'attem
tien de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes concernant
l'école de Massceuvre dans le Cher. Massceuvre est 'un bourg en
expansion : quatorze enfants devraient être scolarisés cette année
à l 'école ; on en prévoit dix-sept pour 1979 et vingt-deux pour 1980.
Or, bien que l'école n'ait pas éte fermée, le poste d'institutrice
a été supprimé, La situation est grave : l'école la plus proche est
à quatre kilomètres. 11 n 'y a pas de transports adaptés et, pour
les petits ire moins de six ans, pas de cantine scolaire . Ce qui
signifie pour eux l 'impossibilité d 'aller en maternelle. Les parents
d'élèves luttent pour conserver cette école ; la seule réponse qu'ils
aient obtenue pour l'instant a été l'envoi de forces de police . Elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que Mas-
sceuvre puisse conserver l 'école qui lui est indispensable.

Réponse. — Massceuvre est un ancien bourg devenu quartier de
Saint-Florent . De ce fait, son organisation scolaire s'intègre dans
l'organisation générale de la ville . Par suite d'un redéploiement, les
élèves de l 'école à classe unique de ce quartier tint été inclus dans
les classes de Saint-Florent et un service de transport scolaire a
été organisé . Le poste d'instituteur a été transféré à Saint-Florent.
Cette réorganisation devra i t permettre une meilleure efficacité
pédagogique.

Enseignement secondaire (section T4 F 8 au lycée de Longwy).

7530. — 20 octobre 1978. — M . Antolne Forets attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de créer une
section T4 F8 au lycée de Longwy . Contrairement aux engage
mente pris devant les élus du haut pays par ,lettre du préfet du
24 janvier 197E, signalant un avis favorable du rectorat pour la
création d'une section T4 F8 au lycée de Longv'y, le recteur de
l'académie de Nancy-Metz a émis, lors de la réuel . n de la com-
mission académique de la carte scolaire du l0 février 1978, une
opinion défavorable à cette création. Or l ' ouverture de cette section
répond aux besoins de formation d'an personnel paramedicel et
social, dans le bassin de Lo : .gwy . Par a i lleurs, cette création permet-
trait également à ces jeunes élèves de suivre leur scolarité sur place,
sans devoir occasionner à leurs parents des trais suiplérnentaires
de transport et d'internat pour poursuivre leurs études . Aussi il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que cette
demande de création soit enfin satisfaite.

Réponse. — Les travaux menés en liaison avec les services du
ministère de la santé ont permis d 'établir uno carte des préparations
au baccalauréat de technicien des sciences médico-sociales (F8)

définissant les besoins de formation par académie . S'agissant do
l'académie de Nancy, les besoins quuntitatifs de formation prévus
à la carte se sont élevés à 14 sections, toutes créées à ce jour et
localisées dans l'académie selon les choix opérés par le recteur en
accord avec les services départementaux et régionaux de l'action
ennitaire et sociale . Les besoins actuels de l'académie pour celle
formation sont ainsi couverts et ne justifient donc pas l'ouverture
de nouvelles sections .

Enseignement secondaire
(LEI' Martin-Nadaud de Bellac lüunte-Vienne)).

7541 . — 20 octobre 1978. — M . Jacques Jouve attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation existant au lycée
d'enseignement professionnel Martin-Nadaud de Bellac. Depuis la
rentrée scolaire, un professeur de peinture, malade, n ' a pas été
remplace . Les élèves de première année a peintures n'ont pas eu
un seul cours d'atelier sur les dix-hult heures prévues au programme,
il en est de m0me pont certains élèves de deuxième année . 1l lui
demande les mest :,es envisagées pour que ce problème soit réglé
au plus vite afin que les élèves puissent bénéficier d'une scolarité
normale.

Réponse . — L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l 'atten-
tion du ministre sur la situation du lycée d 'enseignement proies•
sienne! Martin Nadaud de Bellac où l'absence d'un professeur de
peinture n 'aurait pas permis d ' assurer les cours d 'enseignement
en atelier pour les élèves de première et de seconde année. Le
ministre n'a pas manqué de se pencher avec soin sur cette affaire
et d'après les résultats de l'enquête qui a été immédiatement entre-
prise, il ressert que l'établissement dispose dans la spécialité peinture
de deux professeurs titulaires de collège d'enseignement technique
auxquels s'ajoutait, pendant l'année scolaire 1977. 1978, dans cette
mème spécialité, un maître auxiliaire . Ce maître auxiliaire n'a pu
rejoindre son poste lors de la dernière rentrée par suite d ' un
congé de maladie et n'a repris ses fonctions que le 13 novembre.
Son remplacement s'est heurté à des difficultés, en dépit des dis-
positions prises immédiatement par le recteur pour recruter un
maître dans cette discipline . C'est ainsi que, faute de solution plus
satisfaisante, les deux autres professeurs titulaires de collège d'ensei-
gnement technique dans la spécialité peinture ont effectué quelques
heures supplémentaires afin de pallier dans la mesure du possible
l'absence de leur collègue auxiliaire . Toutefois, le ministre tient
à rassurer l ' honorable parlementaire puisque désormais, du fait
du retour de conge de maladie du maître auxiliaire en question, la
situation de l'enseignement de la spécialité peinture au lycée d'en-
seignement professionnel Martin-Nadaud de Bellac a été rétablie.

Enseignement secondaire (Saint-Chérou lEssennej).

7M8. — 25 octobre 1978. .— M. Robert Viret attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation au collège de
Saint-Chérun . En effet, le poste d 'animateur a été supprimé lors
de la rentrée scolaire. Devant cet état de fait, les parents d'élèves,
les professeurs, les personnels de service élèvent une vigoureuse
protestation et refusent la suppression du poste d'animation,
insistent sur l'Importance du rôle de l'animateur au collège et
hors de celui-ci, s'indignent de l'aspect cavalier du licenciement,
constatent que seule l'académie de Versailles est touchée par ces
mesures, demandent le rétablissement du poste d'animation et
envisagent une action si leur demande n 'est pas satisfaite . C 'est
pourquoi il lui demande ce qu 'Il compte faire pour que satis -
faction soit donnée dans les meilleurs délais.

Réponse. — En réponse à la question posée par l 'honorable parle-
mentaire sur la situation de l'animateur culturel en poste au collège
de Saint Chéron . le ministre de l'éducation fait savoir que ce poste
d'animateur a été maintenu et que l'agent qui l'occupe y exerce
normalement ses fonctions.

' Cantines scolaires (prêt des locaux).

7677. — 25 octobre 1978. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité pour une municlpalité
de signer des conventions avec l 'inspection académique partout
rra les cantines municipales tonctionnent dans l ' enceinte d ' un eta•
blissement scolaire primaire en application des dispositions ministé-
rielles du 7 mars 1978 relative à l 'utilisation des locaux scolnires.
Elle souligne l ' interprétation qui parait abusive des textes . en effet,
nulle part, dans la circulaire ministérielle du 7 mars il n'est
question des cantines scolaires dont la gestion est assurée par
une commune . Il est impensable que les e organismes étrangers
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à l'établissement désignés au 2" du texte en cause s'appliquent
à la collectivité locale propriétaire des locaux . Dans l'esprit des
rédacteurs de la circulaire, la collectivité locale propriétaire et
gestionnaire est partie prenante dans la décision d'agrément ou
de refus de prét de locaux scolaires. Comment un maire peut-il
se soumettre à une décision qui dépend en partie de lui-même.
La cantine, de tout temps, a été considérée comme faisant partie
intégrante de l'école : de là procède vraisemblablement l'obligation
qui était faite aine maitres d'en assurer la surveillance à l'inter•
classe de midi ; de là sûrement découle la prise en compte des
services de restauration dans le calcul des subventions lors des op&
rations de constructions scolaires. Comment, dans ces conditions,
une collectivité locale pourrait-elle signer (et à quel titre) une
convention de prêt de locaux pour un service de restauration,
convention à laquelle il peut être mis fin en cas de « force
majeure » (7) par le chef d ' établissement, alors même que ces
locaux, dont elle est propriétaire, ont été conçus pour cela, avec
une snbtentlon de l'Etat . Elle indique que ces dispositions, qui
sont pleinement justifiées lorsqu'il s'agit d'organismes privés étran-
gers à l' école, sont inapplicables à un service public propriétaire
et gestionnaire des locaux dont l'intervention dams l'enceinte de
ces locaux n'a pas d'autre but que celui d'assurer un meilleur
accueil des enfants dans le service publie d ' éducation . Elle lui
demande : si les collectivités locales peuvent être considérées comme
des organismes étrangers à l'établissement ; si les cantines sco-
laires gérées par une commune se trouvent placées dans le champ
d'application de la circulaire du 7 mars.

Réponse . — La circulaire n" 78-103 du 7 mars 1978 évoquée par
l 'honorable parlementaire précise que les activités organisées clans
les focaux scolaires qui ne sont pas suscitées à l ' initiative du chef
d'établissement donnent lieu à l'établissement d'une convention.
Les cantines fonctionnant dans les locaux scolaires sont mises en
place par les associations ou les municipalités qui le souhaitent et
qui assurent également l 'organisation et le financement de la
surveillance des élèves conformément aux dispositions de l ' article 10
du décret n" Iii-1301 du 28 décembre 1976 . Elles constituent des
services sociaux qui ne font pas partie (lu service public d 'éducation
et fonctionnent à ce titre sous la responsabilité de l 'organisme qui
est à l'origine de leur création . La convention prévue par la cir-
culaire n" 78.102 du 7 mars 1978 doit donc être établie par tout
organisateur d'une cantine . Bien que les collectivités locales soient
propriétaires des bàtiments cette procédure leur est également
applicable puisqu ' elle a pour objet de préserver des locaux affectés
prioritairement à des activités d 'enseignement et de couvrir tous
les dommages pouvant résulter des activités exercées en prévoyant
la souscription d' une police d'assurance par l' utilisateur.

Enfance inadaptée (Montgeron (Essonucl : école nationale
pour les déficients visuels).

7774. — 26 octobre 1978. — M . Rager Combrisson attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le problème que pose le non-
remplacement d'une infirmière, absente depuis la rentrée scolaire, a

l 'école nationale pour déficients visuels de Montgeron . Cette situa-
tion aggrave les conditions de travail des agents chargés du service
d 'infirmerie, et il s'ensuit pour tous une surcharge intolérable de
travail. L'établissement fonctionne en internat et exige la présence
de deux infirmières . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour pourvoir immédiatement au remplacement de cette
infirmière.

Réponse . — Le problème que pose le non-remplacement d 'une
infirmiers à l 'école nationale pour déficients visuels de Montgeron
(Essonne) n' a pas échappé à l 'attention du recteur de l ' académie
de Versailles, à qui incombe, dans le cadre de la déconcentr ation
adminsitrative, la gestion de cette catégorie de persor nets . Cet
emploi n 'ayant pu être pou :vu, ni à l 'occasion des opérations do
mutation par un fonctionnaire titulaire, ni lors de l ' affectation des
lauréats des concours par un fonctionnaire stagiaire, il a été fait
appel successivement- à trois agents auxiliaires présentant les qua-
lifications requises, qui ont refusé, pour des raisons personnelles,
la proposition qui leur était faite . Mais un autre fonctionnaire
exerce déjà les attributions, statutaires, de s secouriste-lingere »
dans l'établissement ; il participe, à ce titre, au service de l ' infir-
merie et administre, en tant que de besoin, les soins qui reicvent
de sa compétence. Le recteur de l 'académie de Versailles s 'efforce
enfin par tous les moyens dont il dispose de procéder au rempla-
cement de l ' infirmière, remplacement qui est, malheureusement,
malaisé, faute de demande d 'emploi dans ce secteur professionnel.

Enseignement (parents d ' élèves).

7781 . — 27 octobre 1978 . — M. Alain Becquet attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la suppression des deux
demi-journées accordées aux directeurs et directeurs adjoints
d'écoles primaire et maternelle, afin de permettre un bon dérou-

letnent des élections au conseil de parents d'élèves . En effet, le
décret n" 77 . 337 du 20 septembre 1977 dispensait les directeurs
et instituteurs adjoints de leur service normal lors des élections
ah comité de parents . O) le décret n" 78 . 226 du 17 juillet 1978
a abrogé Io décret n" 77 .337 . Cette suppression de deux demi.
journées pose problème, notamment dans les écoles à classe unique
ou à deux classes . En effet, pour une école à classe unique dans
un village, comment l'enseignent peut-II correctement s'occuper
de ses élèves et participer aux opérations de vote des parents.
Dans une école maternelle de Salat-Saulve (Nord) à deux classes,
un enseignant va devoir accueillir soixante-dix enfants pour que
la directrice puisse assurer son service pour le vote des parents,
Alors que dans la plupart des cas, le nombre d ' élèves par classe
est déjà trop élevé, cette situation amène une nouvelle surcharge
pour les enseignants . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que les élections du conseil de
parents se déroulent normalement sans pertu r ber la bonne marche
de l'enseignement des écoles concernées.

Réponse . — La circulaire n" 78. 353 du 18 octobre 197d relative
aux élections aux comités des parents dans les écoles prévoit que
les bureaux de vote étant présidés par les directeurs d 'école, cette
d 'ent re eux « qui ne bénéficient pas d 'une décharge ou d 'une
demi-décharge de service peuvent être dispensés d'assurer leur ser-
vice d 'enseignement pendant le temps du déroulement du scrutin.
Il en est de même pour les directeurs qui bénéficient déjà d 'une
demi-décharge et qui seraient amenés à prévoir l 'étalement vies opé-
rations électorales sur une journée entière n• Ainsi la réglemen-
talion est-elle allée au-devant des vieux de l 'honorable parlementaire.

Manuels scolaires (gratuité).

7816 . — 27 octobre 1978 . — M . Jean-Yves Le Orlan appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les charges financières
particulières que subissent les familles des élèves de collège, dont
la scolarité précède d ' un au l 'application de la réforme Ilaby . En
effet, ces élèves, qui doivent acheter tout ou partie de leurs livres
scolaires . ne peuvent plus les revendre l 'année suivante du fait
de la transformation des programmes. li en résulte des charges très
lourdes pour les familles . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour remédier à cette discrimination
et assurer à ces familles le bénéfice d ' une réelle gratuité du service
public de l ' éducation.

Réponse . — Il convient de signaler, tout d 'abord, que l'institution
de nouveaux programmes d'enseignement répond à une nécessité
de rénovation pédagogique inscrite dans la réfor me du système
éducatif . Cette rénovation a fourni l 'occasion d ' une retonte de la
conception des manuels scolaires afin d 'en faire des instr uments
de travail adaptés à la progression pédagogique précisée par les
nouveaux programmes . S 'il est vrai que les familles dont les enfants
sont actuellement en classe de quatrième peuvent avoir des dif-
ficultés à revendre certains manuels en raison des changements de
programmes, cet inconvénient est sans commune mesure avec le béné-
fice que va retirer un nombre accru de familles de la généralisation
de la gratuité des manuels scolaires dans les collèges qui, déjà
réalisée pour les classes de sixième et de cinquième, sera successi-
vement étendue aux classes de quatrième et de troisième au fur
et à mesure de l 'application de la réforme.

Ecoles normales (Morbihan).

7825. — 27 octobre 1978 . — M. Yves Le Cabellec attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le nombre de places mises
au concours d 'entrée dans les écoles normales du Morbihan . La
décision qui est intervenue de fixer ce nombre à trente (dix garçons,
',ingt filles) ne tient aucun compte des conclusions du conseil
départemental de l'enseignement primaire qui avait fixé un chiffre
de quatre-vingt-dix a cent places . Il semble qu 'en dessous du chiffre
de quatre-vingt-dix il devienne impossible d 'envisager le maintien
du service public d'éducation préscolaire et élémentaire à un
niveau de fonctionnement convenable . La décision fixant ce chiffre
à trente a de nombreuses conséquences regrettables : aggravation
du chômage pour les jeunes bacheliers du Morbihan ; insuffisance
du nombre d ' instituteurs à la rentrée de septembre 1920, ce qui
signifie l'impossibilité de créer les classes nouvelles nécessaires ;
mise en sommeil des écoles normales de Vannes ; réduction de
cinq cents semaines stagiaires du capital annuel de formation
continue des instituteurs ; suppression de postes de professeurs
d'école normale et de maitres u'écoles annexes . Il lut demande s'il
n 'est pas possible d ' accorder au département do Morbihan un
certain nombre de places supplémentaires au concours de l'école
normale.

Réponse . — La détermination eu nombre de places offertes aux
concours pour le recrutement d 'élèves instituteurs et d 'élèves insti-
tutrices, au titre de l'année 1978 a été faite en tenant le plus grand
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compte des avis et demandes des autorités locales, des donnée,
démographiques qui indiquent une relative stagnation des effectifs
d'élèves ainsi que des possibilités budgétaires affectées à la :on
mation initiale des élèves instituteurs et à l'accueil des élèves . De
plus, certains facteurs spécifiques au département ont également
été pris en compte, tels que : le nombre des étuves instituteurs
non staginrisés lors des rentrées de 1978 et 1979 ; le nombre de « rous-
taniens» demandant leur intégration dans le département le nombre
d'Instituteurs remplaçants en excédent par rapport aux possibilités
de transformations de traitement de remplaçants à l'horizon 1980.
En ce qui concerne le département du Morbihan, une étude très
détaillée s'appuyant sur les indications fournies par l'inspection
académique de Vannes a permis d'évaluer le nombre des instituteurs
devant prendre un poste à la rentrée de 1980. Ces besoins seront
satisfaits par : les élèves instituteurs entrés en classe de formation
professionnelle . en 1978 ; le reliquat des instituteurs sortant d'école
normale aux rentrées de 1978 et 1979, en excédent des besoins réels
du département ; les « roustaniens » intégrables dans le département.
Le nombre de places mises aux concours de 1978 co rrespond donc
bien à la réalité des besoins du département du Morbihan

Enseignement secondaire 'Montreuil /Seine-Saint-DenisJ :
collège Jean-Moulin).

7984. — 3 novembre 1978. — Mme Edwtge Avice attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la dégradation des conditions
de travail des enseignants et des élèves au collège Jean-Moulin à
Montreuil (SeineSalnt-Denis) . En effet, il manque un demi-poste
d'anglais (soit un groupement de neuf heures) et un groupement de
sept heures de travaux manuels, sur les postes budgétaires exis-
tants. D'après les normes, un poste d'éducation et au moins un
demi-poste de secrétaire d'intendance universitaire devraient être
créés. De plus, il est à craindre que tes heures supplémentaires ne
soient pas . payées, du fait des restrictions budgétaires . Elle lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour
que ce collège dispose des ressources nécessaire;, pour lui per-
mettre un fonctionnement correct.

Réponse. —D' après les renseignements recueillis auprès des ser-
vices rectoraux, il s'avère qu'actuellement l'enseignement de l'anglais
est normalement dispensé au collège Jean Moulin. En effet, un pro-
fesseur assure, en complément de service, les neuf heures qui ne
l 'étaient pas, au début de l 'année scolaire . En revanche, il manque,
effectivement, un groupement de sept heures de travaux manuels
éducatifs . De tels déficits subsistent encore, en dépit des efforts
accomplis depuis plusieurs années, en faveur de cette discipline.
Cette situation sera progressivement améliorée, grâce aux emplois
creés au titre du orogramme d 'action prioritaire n " 13 . I1 est exact
qu'aucun poste de conseiller d'éducation n'est implanté au collège
Jean-Moulin. En effet, compte tenu du nombre limité d'emplois
de cette catégorie, créés au budget 1978, il n 'a pas été possible de
satisfaire toutes les demandes exprimées. Quant aux emplois de
personnel administratif, ils sont répartis par les recteurs en fonc'
Bon des caractéristiques pédagogiques des établissements et des
diverses charges qu'ils supportent. Le recteur de l'académie de
Créteil a examiné la situation du collège Jean-Moulin de Montreuil
et lui a attribué un contingent d'em plois de .personnel administratif
propre à assurer son uon îonctionnement. Cette dotation, qui est
comparable à celle de la plupart des collèges de même importance,
ne pourra être accrue au cours de la présente année eco)aire.
S'agissant des heures supplémentaires, il convient . de noter • que
toutes les demandes adressées par les académies pour obtenir un
ajustement de leur contingent initial ont été, jusqu 'ici, satisfaites.

Enseigrants (maîtres auxiliaires).

8144 . — 8 novembre 1978 . M. Claude Evin attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le cas des maîtres auxiliaires qui
ont passé les épreuve :! exceptionnelles d'accès au corps des profes-
seurs de collèges (PEGC), conformément au décret ne 75-1006 du
31 octobre 1975 et .r si ont échoué. En effet, en cas d'échec à
ces épreuves, les instituteurs sont reversés dans te corps d'origine
et, de ce fait, garde un emploi . Ii lui demande donc s'il existe
des textes permettant 3e prononcer la radiation de non-titulaires,
en particulier des maîtres auxiliaires qui auraient été ajournés à
ces épreuves.

Réponse. . — Conformément aux dispositions du décret r," 75-1006
du 31 octobre 1975 (chapitre 111, article 11), les professeurs sta-
giaires qui ont échoué aux épreuves, pratiques du contrôle de
compétence . peuvent être autorisés, par décision rectorale, à redou-
bler une seule fois l'année de stage en vue de subir ces épreuves
une seconde Sois, ceci sans distinction de catégorie de candidats.

Ceux qui, possédant ln qualité de fonctionnaire titulaire, échouent:
une deuxième fois à ces épreuves sont réintégrés dans leur carpe
d'origine . Les professeurs stagiaires anciennement maîtres auxiliaires
retrouvent leur situation antérieure . Aucun texte ne prévoit lette
licenciement à ira suite d'un deuxième échec.

Instituteurs (groupe d'aide psycho-pédagogique).

8164. — Il novembre 1978 -- M . Guy Hermier attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation inacceptable talle
à vingt instituteurs spécialisés des Bouettes-du-Rhône. En effet,
ces psychologues sccluires, rééducateurs en psychomoU9cité et
psychopédagogie, qui ont subi pendant deux ans un stage de for-
mation spéciale, ne sont pas employés dans leur spécialité . .Alors
que son administration s' est fixée depuis 1969 ccmme objectif
un groupe d' aide psycho-pédagogique complet, c 'est-à-dire un psycho-
logue, un RPP et un RPM pour huit cents à mille élèves, les deux
cent dix mille élèves du cycle préélémentaire et élémentaire ne
bénéficient que de l'intervention de : dix-huit GAPP complets ; douze
GAPP incomplets, formés d'un psychologue et d'un RPM, et, vingt-
quatre psycho l ogues seuls. Les objectifs sont donc loin d 'être atteints.
En conséquence . il lui demande de prendre des mesures immédiates
pour que ces vingt instituteurs soient employés dans leur spécialité.

Réponse . — La situation du département des Bouches-du-Rhône en
personnel de l'éducation spéciale n'a pas échappé à l'attention du
ministère de l ' éducation . C'est ainsi que six postes d ' instituteurs
spécialisés ont été attribués à cc département au titre de la rentrée
scolaire de 1978. La mise en place des GAPP dans les départe-
ments se fait progressivement. Elle s'effectue dans la limite des
disponibilités budgétaires et selon un ordre prioritaire arrêté par
les inspecteurs d'académie.

Ecotes normales (recrutement).

8262. — 9 novembre 1978 . — M. Edmond Gamin attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation particulièrement
alarmante créée dans les deux écoles normales des Bouches-du-
Rhône. dont la répartition des postes ouverts au concours est la
suivante . concours interne : quinze ; concours externe : seize., aux-
quels s'ajoutent les élèves-maitres, recrutés en deuxième ou troisième
année passant - du lycée à l'école normale . L'effectif total atteint
cinquante-huit élèves maîtres pour les deux écoles normales alors
que les chiffres étalent de 170 en 1978 et ' 160 en 1977 . Une telle'
situation parait d'autant plus arbitraire que les prévisions établiés
par l'inspection académique chiffraient les besoins en instituteurs
nouveaux pour 1980 à 195, évaluation qui ne tient d 'ailleurs pas
compte de l'abaissement des effectifs à vingt-cinq élèves par classe,.
des décharges dues aux directeurs d'écoles et de la création
nécessaire de nouvelles classes maternelles . S'appuyant sur ces
données le conseil départemental de l'enseignement du premier
degré estime tes besoins en recrutement pour cette année à
250 élèves maîtres. il lui demande dans ces conditions quelles mesures
il compte prendre pour faire face aux besoins de l'enseignement
du premier degré pour les années à venir.

Réponse. La détermination du nombre de places offertes aux
concours pour le recrutement d'élèves instituteurs et d'élèves insti-
tutrices au titre de l'année 1978, a été faite en tenant le plus grand
compte des avis des autorités locales, de l'évolution prévisible des
données démographiques, ainsi que des possibilités budgétaires
affectées à la formation initiale des élèves instituteurs et à l'accueil
des élèves . De plus, certains facteurs spécifiques au département
ont également été pris en compte, tels que, notamment, le nombre
d 'élèves instituteurs non stagiarisés lors des rentrées de 1978 et
de 1979 et le nombre de e roustanient » demandant leur intégration
dans le département . Pour le département des Bouches-du-Rhône,
une étude très détaillée s'appuyant sur les indications fournies par
l'inspection académique de Marseille a permis d'évaluer le nombre
des instituteurs devant prendre un poste à la rentrée de 1980. Ces
besoins seront satisfaits par : les élèves instituteurs entrés en classe
de formation professionnelle en 1978 ; le reliquat des élèves insti-
tuteurs sortant d'école normale en 197:i et en 1979, en excédent des
besoins réels du département ; les roustaniens» intégrables dans le
département. Le nombre de places mises aux concours en 1978 cor-
respond donc à la fois à la réalité des besoins du département des
Bouches-du-Rhône et à l'impératif de saine gestion du système édu-
catif. Il n'y a pas lieu de tirer de cette situation des conclusions
hâtives'sur l'avenir des écoles normales des Bouches-du-Rhône.

Enseignement secondaire tcaltége Le Masségu de Vif llsérel).

$275. -= 9 novembre' 1e7P . - M. Louis Maiseenat attire l'attention
de M. te ministre 'de l'éducation sur la situation difficile et anor-
male que crée au collège Le Masségu de Vif l'absence de documen•-
taliste . Ce service, qui fonctionnait l'an dernier grâce à la présence
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d'un maître auxiliaire en surnombre, a dû être fermé cette année
faute d ' enseignant . L ' accès aux documents, à la discothèque, à
la bibliothèque n'est phis possible, privant les élèves de l'apport
pédagogique essentiel que représentent ces dii lérents Instruments.
De plus, les heures d ' approfondissement pourtant prévues dans les
textes de sixième et cinquième ne sont plus possibles car les autres
élèves ne pourront plus être accueillis à la bibliothèque . II lui
rappelle d' ailleurs les récentes déclarations qu 'il a faites à ce
sujet dans le Courrier de I'Edueation selon lesquelles . . . « C 'est là
que les centres de documentation et d ' information peuvent jouer un
ré le capital en accueillant pendant l 'heure de soutien les élèves
qua saut le plus à l ' aise en vue de les initier au travail iidépen .
dent . Le maître de la classe pourra alors se consacrer aux élèves
en difficulte selon une pédagogie appropriée sans avoir l ' impression
d ' abandonner une Partie de ses élèves . , 11 lui demande dans ces
conditions de prendre dans les meilleurs délais toutes dispositions
utiles afin qu'un enseignant supplémentaire soit affecté au CES
de Vif en vue de la réouverture indispensable du centre do docte
menlation.

Réponse — Les fonctions de documentation au collège Le Masségu
de Vif étaient assurées, pendant l ' année scolaire 1977.1978, par un
maître 'auxiliaire. Mais celai-ci n' a pas été reconduit dans ces attri-
butions à la rentrée de 1978, priorité ayant été donnée à l 'enseigne-
ment et, notamment, aux activités de soutien en sixième et en cin-
quième . Il n 'a pas encore été possible de doter cet 'établissement
d'un poste de documentaliste. Toutefois, la mise en place d'un tel
emploi dans chaque collège reste l ' un des objectifs du ministère
de l 'éducation . Il sera progressivement atteint grime à un effort
étalé sur plusieurs exercices budgétaires.

Eleoes (garderies ..

1402. — 10 novembre 1978. — M. Michel Péricard attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les consequences de l'article 16
du décret du 28 décembre 19776 définissant les modalités d'organi-
sation de la garde des enfants en dehors des heures de classe. il
lui demande s'il estime souhaitable, d'un point de vue pédagogique
et moral, qu'un jeune enfant soit confié depuis la garderie du
matin jusqu 'à celle du soir, en passant par la cantine du midi, à du
moins quatre personnes différentes . L'éducation d ' un enfant, en
effet, demande une vigilance toute particulière qui n 'a rien à voir
avec une simple surveillance et suppose une qualification et une
connaissance des enfants, que seuls les instituteurs et les directeurs
d'école possèdent . L'éducation que nous souhaitons pour nos enfants
en les mettant à l'école et que poursuivent nos instituteurs, n 'est
elle pas dangereusement remise en question par la multiplication du
nombre de ceux qui en ont la charge. Si notre école, comme l'a
déclaré le Président de la République à l'UNESCO doit s transmettre
l' accumulation du savoir afin d'apprendre à être s, n ' oublions pas
que l 'enfant «apprend à être . tout autant en dehors des heures
d 'enseignement. li lui demande donc de bien vouloir lui préciser
les mesures qu ' il envisage de prendre pour remédier à cette situa-
tion . Il lui demande, en outre, quel contrôle peut être exercé
sur le personnel chargé des surveillances aussi bien lors des
garderies que lors des cantines scolaires, quand la responsabilité
de la municipalité, puisque c'est elle qui le plus souvent les organise,
doit faire face à l'éparpillement et au grand nombre de ses éta-
blissements scolaires.

Réponse . — Les garderies et les cantines fonctionnant dans les
locaux scolaires constituent des services sociaux dont l' organisation
. 'incombe pas au ministère de l'éducation, mais aux municipalités
ou aux associations qui sont à l 'origine de leur création. Les collec-
tivités locales assurent la surveillance des élèves par du personnel
spécialisé de statut communal. Ordinairement, les mêmes agents
municipaux sont chargés de la garde des élèves le matin, à midi et
le soir. Il est à noter que les collectivités locales ont également la
possibilité de faire appel au concours d'enseignants volontaires, ce
qui réduit encore le nombre de personnes auxquelles les enfants
se trouvent confiés . Enfin, le fonctionnement des cantines scolaires
est contrôlé- par tes délégués départementaux de l ' éducation qui
correspondent avec le conseil départemental de l 'enseignement pri-
maire, auquel ils adressent leur rapport, ainsi qu 'avec les autorités
locales .

Racisme (eriseiguemeut secondaire).

040$. — 14 novembre 1978. — M. Louis Mexandeau deman e à
M. fe r ministre de l'éducation quelles mesures il compte pre .tdre
pour . donner à la lutte contre le racisme et l'antisémitisme une
place plus importante dans les programmes scolaires, en histoire et
instruction civique notamment . 11 lui demande 511 n'estime pas
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opportun de mieux informer les élèves des collèges et des lycées
des crime .; commis pendant 1 occupation nazie ainsi que des autres
[orbes de racisme en consacrant cette année dans toutes les classes
au moins deux heures à ce problème.

Méprisse . -- Il est en effet impératif que l ' instruction civique
stigmatise le racisme, l 'antisémitisme et tous les crimes contre
l ' humanité . Les dispositions contenues dans la circulaire n" 77-200
du 3 iuin 1977 relative à renseignement de l 'éducation civique et
nucale fourniront aux maitres de nombreuses occasions de le faire.
Dans le premier cycle de l 'enseignement du second 'degr'é, l ' étude
de la vie de la commune ien classe de sixième), du dénartement
(en classe de cinquièmes, de la région ten classe de quatrième) et
de l 'ensemble du territoire national (en classe de troisième) per-
mettra, sur le plan local comme sur le plan plus général de la
nation, de dégager les règles de la vie en société, ainsi que les
droits et les devoirs ale l ' homme . En outre, en classe de cinquième,
l 'étude (les civilisations lointaines ee donne particulièrement pour
objet d'amener l 'enfant à l'acceptation et au respect des différences ;
en classe de troisième, enfin, l 'étude des organismes internatio-
naux ne peut que favoriser la réflexion sur des sujets du même
ordre . Il convient d 'ajouter que les nouveaux programmes permet-
tent aux maitres d ' examiner quelques grands faits d'actualité, ce
qui leur fournira l'opportunité (le reprendre et d 'approfondir les
thèmes qui préoccupent l ' honorable parlementaire. Dans le second
cycle de l'enseignement du second degré, les programmes n 'ont pas
été modifiés, niais en classe terminale et au cours de l 'étude de la
guerre de 1939-1945, l ' histoire de l ' Occupation et celle de la Résis-
tance tiennent une place de choix . La réflexion sur les crimes nazis
et les autres formes de racisme ne manquera pas ainsi dè recevoir
toute l 'attention qui convient.

Easeigne,nen) secondaire i coeienic)inus scnlnires) . -

8455. — 14 novembre 1978. — M. Daniel Boulay attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur le lycée Sévigné de Mayenne,
lycée compo rtant dix-sept classes préfabriquées. La construction
d 'un nouv eau lycée est déclarée urgente depuis 1964 et est annoncée
imminente tous les ans depuis 1971 . Pour les professeurs et les
élèves, les conditions de travail sont de plus en plus intolérables.
Les dix-sept classes démontables constituant la totalité du lycée
occupent, en effet, une large part de la cour de récréation du CES,
cour où travaillent, en outre, les professeurs d'éducation physique.
De plus. une seule classe de sciences physiques existe, cela pour
quatre professeurs . Il faut signaler également que ces classes sont
mai isolées et chauffées selon des procédés archaïques et onéreux,
au moment où le Gouvernement appelle aux économies d'énergie.
Les conditions de sécurité ne sont pas respectées par manque de
place et les installations électriques sont déficientes. Quant à l'inter-
nat pour les garçons, il est distant du lycée de plus d' un kilomètre,
dans des locaux vétustes et inadaptés à cette fonction . Devant tous
ces problèmes . il lui demande ce qu'il compte faire pour accélérer
la construction du nouveau lycée.

Réponse . — II est rappelé à l 'honorable parlementaire que le finan-
cement des constructions scolaires du second degré est déconcentré
et confié aux préfets de région qui, après avis des instances régio-
nales, arrêtent les programmes annuels. Selon les informations
communiquées à l 'administration centrale, une première tranche de
travaux au lycée Sévigné de Mayenne serait susceptible d 'être
réalisée dans le courant de l'exercice 1979.

Enseignement préscolaire et élémeirtaire (rentrée scolaire).

1490. — 14 novembre 1978. — M . Michel Pericard attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la période d ' adaptation qui,
à chaque rentrée scolaire, s'avère inévitable dans la mesure où les
effectifs réels, maternels et primaires, ne peu vent être connus qu 'au
moment de la rentrée. Afin de réduire cette période, riche en émo-
tions de toute sorte, ne faut-il pas envisager de fixer le loue de
la rentrée un jeudi et non un vendredi . Ainsi, ce jour de rentrée
perdrait aux yeux de beaucoup l 'aspect d ' avant-première que revêtait
le vendredi à la veille du u-eek-end et qui retardait au lundi suivant
la connaissance exacte des effectifs d'enfants.

Réponse . — La date du début de l'année spolt'ire est fixée depuis
plusieurs années, pour les élèves, au 15 septc :'tbre ou à l a date
qui en est la plus proche, si le 15 septembre corres p ond à un
dimanche ou à un mercredi, journée qui n 'est pa , consacrée à
l'activité scolaire, notamment dans les écoles maternelles et élé -
mentaires . Si, pour l' année scolaire 1978-1979, le 15 septembre 1978
coïncidait effectivement avec un vendredi, il en a été différemment
les années précédentes. Conformément au vieil de l ' honorable par-
lementaire, la rentrée scolaire avait, par exemple, été fixée pour
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l'année scolaire 1977-1978 au jeudi 13 septembre 1977 au matin, pour
l'année 1976-1977 au mardi 14 septembre 1976 au matin, pour l 'annee
scolaire 1975.197(i au lundi 15 septembre 1975 au matin . L arréti'
du 16 juin 1978 relatif au calendrier de l 'année scolaire 197.14979 n'a
cependant pas, comme les arrêtés des années :intérieures ayant le
même objet, fixé la date de la fin de= vac•aaces d ' été et par couse-
quent de la rentrée scolaire en 1979 . En effet, en raison de la
difficulté pour le ministère de l 'éducation d ' arrêter et de mettre
en oeuvre seul des décisions relatives aux rythmes scolaires, du
fait de la multiplication et de fa eo,nplexité des données à prendre
en compte à cet égard, qu 'elles soient propres au systi'me éducatif
ou qu ' elles lui soient extérieures, et du caraetére souvent contra-
dictoire des intérêts de caractère général ou p articuliers oui se
trouvent mis en cause, Le Conseil économique et social a été chargé
par le Gouvernement de se prononcer avant la fin cite Pentue civile
1978 sur les solutions qui lui sembleraient les 'dus aptes à mieux
intégrer les rythmes de l'année scolaire dans le cadre de l 'euiéna-
gement général du temps. Les dates du calendrier (le l 'année
scolaire 1979-1980. et en particulier la date de la rentrée scolaire
en 1979, seront donc déterminées en fonction des décision, qui
seront prises à la suite des avis formulé ., par le Conseli économique
et social .

taire ne bénéficient que de l ' intervention de dix-huit groupes d'aide
psychopédagogique complets sun psychologue, un RPP, un RPllt, de
douze groupes d'aide psychopédagogique incomplets (un psychologue,
un RP1tr et de vingt-quatre psychologues seulement . Ce qui fait
que les objectifs fixés par votre administration, depuis 196n, un
groupe d 'aide psychopédagogique pour 80(1 à 1 non élèves sont loin
d ' être atteints . C'est pourquoi, M. Vincent Pocili demande à M . le
ministre de l ' éducation si, devant celte carence. il ne pourrait pas
permettre' à l ' inspecteur d ' académie des Bouches-du-Rhône d ' utiliser
dès à présent ia compétence de ce ; vingt instituteurs dont l 'admi-
nistration a assuré la formation spéciale Par un stage de cieux ans.

Réponse . — La situation du département des Bouches-du-Rhône
en personnel de l ' éducation spéciale n 'a pas échappé à l'attention
du mtnietére de l 'éducation . C 'est ainsi que six postes d' instituteurs
spécialisas ont été attribués à ce département au titre de la rentrée
scolaire de 1978 . La mise en place des GAPP dans les départements
se fait progressivement . Elle s'effectue dans la limite des dispo-
nibilité budgétaires et selon un ordre p rioritaire arrêté pat' les
inspecteurs d'académie

Ronrscs et allocations d 'études (conditions d ' attribution).

Enseignement secondaire tconstrections scolaires'.

8602. — 15 novembre 1978. — M. Robert Viret attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les incidents qui ont marqué cett e
rentrée scolaire 1978 au LEP de \lnntnirault , Essonner, notamment
en ce qui concerne les installations électriques défectueuses et plus
généralement l'état de vétusté consternant de ces bâtiments Devant
cette situation, il lui demande avec les parents d 'élèves et les ensei-
gnants quand et quelles mesures il compte prendre pou r la recons-
truction rapide du LEP.

Réponse . — La reconstruction des ateliers et l 'extension de
l ' internat du LEP de La Ferlé-Alain rChéteaude-~lontnirault dans
l'Essonne figure à la carte scolaire prioritaire de i 'a,adentie de
Versailles, mais la date de réalisation de ces travaux n'- peut êt r e
précisée. Le financement des cons(uctions scolaires du second
degré étant déconcentré et confié au préfet de région qui arrête
les programmes annuels après avis des instances régioiales, il revient
à l ' honorable parlementaire de saisir le préfet de la région Ire-de-
France de l 'intérêt qu ' il porte au LEP de La Ferté-Alais, afin one soit
envisagée, compte tenu des autres actions prioritaires, la date de
financement la plus convenable.

F.»seigaeurc»t présrulutire et élémentaire tinstitnenrs .

8675. — 16 novembre 1978 . — M . Edmond Garcin app elle l 'atten .
tien de M. le ministre de l'éducation sur le fait que vingt institu-
teurs des Bouches-du-Rhume, specialisés psychologues scolaires
ou rééducateurs en psychomotricité et psychopédagogie 'quatorze(,
ne sont pas employés dans leur spécialité, alo rs (inc les 210 000 élèves
du cycle préélémentaire et élémentaire ne bénéficient que de l ' inter,
vention de : dix-huit GAPP 'groupe d'aide psychopédagogique, com-
plets, soit : un psychologue, un RPP, un IIPM ; douze GAPP mconr
plets for més, soit : un psychologue . un RPM et vingt-quote psy-
chologues seuls. Les objectifs fixés par le ministère de 1 `édeca-
tien depuis 1969 : un GAPP pour huit cents à mille élèe s . sont
loin d'être atteints. 11 lui demande, dans ces eondit one, quelles
mesures il cotnpte prendre pour permettre à l ' inspecteur d 'aca-
démie des Bouches-du-Rhône d 'utiliser, clés à présent . la campe•
tence de ces vingt instituteurs, dont l 'administ ration a assure la
for mation spéciale (stage de deux anse.

Réponse. — La situation du département des Ruches-tlu-Rhime
en personnel de l 'éducation spéciale n 'a pas échappé à l ' attention
du ministère de l 'éducation. C 'est ainsi que six postes d ' instituteurs
spécialisés ont été attribués à ce département au titre de la
rentrée scolaire de 1978. La mise en place des GAPP clans les dépar-
tements se fait progressivement . Elle s 'effectue dans la limite des
disponibilités budgétaires et selon un ordre prioritaire arrêté par
les inspecteurs d'académie.

Enseignement prescoleire et élémentaire 'instituteurs).

8671. — 16 novembre 1978, — M . Vincent Pondit tient à attirer
l'attention de M . le ministre de l'éducation sur la situation faite
aux vingt instituteurs spécialisés dans les Bouches-du-Rhône (six
psychologues scolaires et quatorze rééducateurs en psychomotricité
et psychopédagogie) . Ceux-ci ne sont pas employés dans leur spécia-
lité . Alors que les 210000 élèves du cycle pré-élémentaire et élémen-

8725 . — 17 novembre 1978. — M. René Visse attire l 'attention de
M. te ministre de l ' éducation sur la . situation insupportable chats
laquelle se trouvent placées nombre de familles dent le chef est han-
dicape. En effet, et plus particulièrement là où il y a des enfants,
la seule pension est insuffisante pour faire. vivre la famille . La
faiblesse (les ressources impose, dans tous les cas où cela est
possible, que l 'épouse du handicapé exerce une activité profession-
nelle. Cette modification renforce la position du handicapé et peut
se traduire par de nouvelles difficultés pour celui-ci . Dans le même
ie,::ps, l 'augmentation des revenus familiaux, occasionnée par
l'obligation pour l 'épouse de travailler, petit avoir peur conséquence
la suppression de bourses nationales initialement accordées pour le
ou les enfants poursuivant leur scolarité. En conséquence . il lui
demande quelles dispositions il compte prendre en faveu r de ces
familles afin que le handicap n'entraine aucune pénalisation en
matière d ' octroi des boiur ses:

Réponse. — Depuis la mise en place en 1968 du système actuel
:l 'attribution des bourses nationales d 'études du second degré, l' un
des objectifs du ministère de l'éducation a été . en ce domaine,
d'améliorer et de personnaliser autant qu ' il est possible, les condi-
tions d'octroi de l 'aide de l'étal . C 'est ainsi que lors de ta déter-
mination de la vocation à bourse, il est tenu le plus grand compte,
outre du [ombre d'enfants à charge, d ' éléments divers, par
exemple, la présence au foyer d ' un ascendant à charge atteint d'une
infirmité ou d 'une maladie grave, ou celle d ' un enfant atteint d'une
infirmité permanente n'ouvrant pas droit à l 'allocation d 'éducation
spéciale. En outre, lorsque l 'un des conjoints est en longue maladie
ou en congé de longue durée, un point de charge su pplimnentaire
est alloué à la famille, ce qui a pour conséquence d 'ouvrir plus
largement la vocation à bourse et de la faire bénéficier d'une
bourse major ée. Il convient toutefois (le remarquer que le barème
national d 'attribution, même s' il était aménagé dans le sens souhaité
par l'honorable parlementaire, pourrait ne pas prendre suffisamment
en considération une situation du type de celle qu ' il a hie» voulu
signaler. Aussi, afin d 'examiner les situations particulièrement clignes
d ' i :érél que l 'application st ricte du barème ne permettr ait pas
de retenir ou, éventuellenment, d 'augmenter le moulant de certaines
bouses . chaque année un crédit complémentaire spécial est mis
à la disposition des recteurs et des inspecteurs d 'académie Ce crédit
initialement fixé à 2 p . 100 du montant des crédits destinés au
paiement des bourses nouvelles a été progressivement augmenté et
atteint, depuis 19761977 . 15 p. lot) des crédits ci-dessus mentionnés.
Cette disposition petit apporter à la réglementation la souplesse
pour que ne soit pas négligée la situation des 'familles qui auront
cri s reconnues dignes (l ' intérêt dans lesquelles, l ' un des deux parents
est handicapé.

Ernles nnrmnics (recrutement).

8780 . — 17 novembre 1976 . -- M. Charles Herne attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation :,u' les graves menaces qui pèsent
et vont peser sur les écoles normale4 diminution des places aux
concours, 1 8011 places en moins ; suppression pure et simple du
concours dans neuf départements, dont plusieurs dans notre région;
disparition, l' an prochain, de 400 prufesseuvs d ' école normale sur
2 700 ; annonce de projets de réforme nie la formation des institu-
teurs sans concertation avec les for mateur s . Il est for t à craindre
que le premier objectif recherché soit de faire des économies au
détriment de la qualité de la formation. N'est-ce pas, à court terme,
la disparition des écoles normales? Mais les écoles normales sont
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un instrument de formation tout à fait particulier, sans équiva-
lent ailleurs ; elles ont fait leurs preuves, et elles continuent. Pour-
vues par les conseils généraux, dont elles dépendent pour l ' équi-
pement, en moyens techniques modernes, elles restent en contact
avec les écoles et les instituteurs qui viennent en recyclage,
ouvertes à l'enseignement supérieur, elles sont surtout partie pre-
nante dans l ' innovation pédagogique (plusieurs professeurs d'EN
participent par exemple à la publication de manuels scolaires ou
à la recherche pédagogique) . La disparition d'un tel outil de for-
mation dans chaque département serait un inadmissible gaspillage
de ressources et d 'énergies . Il lui demande par conséquence s 'il
entend : al de reviser en hausse le nombre de places d 'élèves
instituteurs mises en concours ; b) de dégager les moyens néces-
saires pour permettre le maintien des emplois dans les écoles nor-
males et la satisfaction des besoins nouveaux.

Réponse . — Le nombre de postes offerts aux concours d'entrée
dans les écoles normales en 1978 a été déterminé après des études
très précises faites, pour chaque département, de l 'évolution dém .:) .
graphique prévisible et des besoins en maîtres à la rentrée de 1980.
Il n 'y a pas lieu de tirer de ces décisions des conclusions qui ne
pourraient être que prématurées sur l' avenir des écoles normales.
La situation de ces établissements ne pourra être revue qu 'après
une étude très attentive, d ' une part des besoins futurs de l'ensei-
gnement primaire et, d ' autre part, des orientations qui seront
prochainement adoptées sur la formation des instituteurs.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

8844. — 22 novembre 1978 . — M. Pierre Guidoni s ' étonne du retard
apporté à la construction d 'un nouveau CES à Narbonne, quartier
Saint-Jean-Saint-Pierre, pourtant prévu depuis dix ans. Il a pu
constater à l'occasion de la discussion budgétaire que cette construc-
tion n 'était pas encore prise en com pte cette année . Elle est
pourtant urgente, étant donné l ' état de vétusté et d' insécurité de
l'actuel collège Dillon, son inadaptation à l' enseignement, son éloi-
gnement du secteur de recrutement et p ar consé q uent les mau-
vaises conditions pédagogiques qui en découlent . Il aimerait savoir
si M. le ministre de l'éducation envisage la construction de ce
nouveau CES à bref délai et, si c 'est le cas, aimerait connaître
la date prévisible de début des travaux . Il attire l 'attention de
M. la ministre de l ' éducation sur l 'urgence de cette réalisation et
sur son caractère prioritaire.

Réponse. — La construction d' un collège 900 à la ZAC Saint-Jean-
Saint-Pierre de Narbonne (11) figure à la carte scolaire de l ' académie
de Montpellier, mais la date de réalisation de cet établissement
ne peut être précisée. Le financement des constructions scolaires
du second degré étant déconcentré et confié au préfet de région
qui arrête les programmes annuels après avis des instances régio-
nales, il convient à l 'honorable parlementaire de saisir le préfet
de la région Languedoc-Roussillon de l ' intérêt qu'il porte à la
réalisation de ce collège afin que soit étudiée la possibilité de son
financement au cours d ' un prochain exercice.

elourses et allocations d'études (conditions d'attribution).

8896. — 22 novembre 1978. — M. Maurice Andrieux attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur le mode de calcul des
ressources des parents d'étudiants qui sollicitent le bdnéfice d ' une
bourse universitaire . Il n'est en effet pas tenu compte des renr
boursements des prêts que des foyers de conditions modestes ont
contractés notamment pour pouvoir accéder à la propriété. Cette
non-déduction de sommes relativement importantes prive souvent
des jeunes gens d'origine ouvrière de la possibilité de poursuivre
leurs études en raison du rejet de la bourse sollicitée . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître son sentiment sur ce problème
et s' il n 'envisage pas de modifier dans un sens favorable les dispo-
sitions actuellement en vigueur.

Réponse. — Les bourses d 'enseignement supérieur sont attribuées
en fonction des charges et des ressources familiales appréciées
selon un barème national qui permet de déterminer de façon très
précise la vocation à bourse de chaque candidat, quelle que soit
son origine socio-professionnelle et dont l'application systématique
correspond à un souci d'équité qui ne peut que servir les intéressés.
Les charges sont appréciées en points et les ressources sont celles
de l'avant-dernière année précédant celle au titre de laquelle la
demande de bourse est présentée. Ces ressources correspondent
au revenu brut global, c'est-à-dire au montant des ressources à
déclarer diminué éventuellement de la déduction pour frais pro-
fessionnels et de l'abattement de 20 p. 100 prévu en faveur des
salariés . Les revenus non soumis à déclaration, parmi lesquels
figurent les allocations à caractère social, ne sont donc pas retenus

pour la détermination de la vocation à bourse . Toutefois, ainsi que
le fait remarquer l 'Honorable parlementaire, les charges résultant
des emprunts contractés, notamment pour l' acquisition d'un loge-
ment, ne sont pas prises en considération . Il n'est pas possible, en
effet ; de tenir compte pour la détermination de la vocation à
bourse, de la façon dont les familles utilisent les revenus dont
elles disposent. La prise en compte de ces charges ne manquerait
pes d ' établir une discrimination entre les familles qui, même ait
prix de difficultés, peuvent acquérir un logement et celles qui sont
locataires, ce qui aurait pour résultat d'avantager les premières
au détriment des secondes et, notamment, de celles qui, du fait
du niveau trop modeste de leurs ressources, ne peuvent accéder
à la propriété. Le ministère de l'éducation n ' ayant la charge que des
seules bourses d 'enseignement supérieur accordées aux élèves des
classes préparatoires aux grandes écoles et des sections de techniciens
supérieurs, ii convient d 'observer qu'une position identique est
adoptée par le ministère des universités en ce qui concerne les
étudiants poursuivant des études dans Ies établissements placés
sous sa tutelle.

Enseignement (élèves en difficulté).

89?2 . — 22 novembre 1978 . — M . Jacques Brunhes attire, à
nouveau, l 'attention de M. le ministre de l ' éducation sur la ségré-
gation scolaire dont sont victimes les enfants des familles les plus
modestes . Il lui rappelle que, depuis des années, les élus commu -
risses des villes et régions les plus défavorisées réclament que
les établissements scolaires soient classés hors grilles ou hors
normes ministérielles afin de tendre à réduire les inégalités criantes
.actuelles et que, malgré leurs démarches et leurs observations,
ils se sont heurtés aux refus constamment réitérés du ministère
de l 'éducation. M. Brunhes rappelle à M . le ministre ses propos
lors du débat budgétaire, e les normes indiquent des tendances,
fixent des objectifs ; n 'en faisons pas un . corset » (Journal officiel,
séance du 13 novembre 1978, page 7518) . Aussi, il lui demande
quelles mesures immédiates il compte prendre pour enfin mettre
hors grille ministérielle les villes et régions les plus défavorisées
sur le plan . scolaire, et leur donner les moyens réels nul permet-
tront de lutter efficacement contre les retards scolaires, notam-
ment les moyens immédiats qu 'il compte mettre en œuvre pour
mettre sur pied un vaste réseau de dépistage des difficultés, de
soutien et de rattrapage dès la petite enfance et tout au long
du cycle scolaire.

Réponse . — Le dépistage des élèves en difficulté dans l'ensei-
gnement élémentaire est déjà une réalité et la tâche prioritaire du
ministère est de développer le réseau des groupes d ' aide psycho-
pédagogique (GAPP) . Dans ce but, un effort particulier a été fourni
à la rentrée scolaire 1978, puisque quatre-vingts nouveaux groupes
d'aide psycho-pédagogique ont été installés, chaque groupe prenant
en charge 1000 élèves environ . En ce qui concerne le rattrapage
scolahe, un enseignement de soutien a été mis en place dans les
écoles et les collèges à la rentrée scolaire 1977 suivant les modalités
précisées par l 'arrêté du 28 mars 1977 et par la circulaire n"77-124
du 28 mars 1977. L' étendue de cet enseignement a été acrue à la
rentrée 1978 par une circulaire du 15 juin 1978 qui prévoit un
certain nombre d ' adaptations . Par ailleurs, il est rappelé à l ' honorable
parlementaire que le collège unique, instauré par la loi du 11 juil-
let 1975, a pour but d ' assurer une meilleure harmonisation des
chances en éliminant toute forme de ségrégation scolaire . Tous
les élèves, quelles que soient leurs différences intellectuelles,
sociales, psychologiques, sont réunis dans un établissement de
même type qui prodigue le môme enseignement avec les normes
maîtres. Cela implique la suppression de toutes les filières qui ne
pouvaient qu'aggraver l'injustice sociale . Enfin, s'agissant des moyens
acordés à chaque académie, il convient de noter que le ministère
n' applinue pas les mômes normes à toutes les académies, mais au
contraire, les module pour tenir compte de la spécificité de leurs
besoins respectifs . En outre, le recteur a responsabilité pleine et
entière pour utiliser les moyens qui lui sont dévolus . B lui appar-
tient donc de fixer ses priorités à partir de l 'analyse de ses besoins,
dans le cadre strict des moyens qui sont mis à sa disposition.

	

•

Bourses d'allocations d'études (conditions d'attribution).

8918 . — 22 novembre 1978. — M. Paul Duraffour rappelle à M. I.
ministre de l'éducation que la part de bourse et le barème qui fixe
les ressources limites pour son obtention n'ont été réévalués respec-
tivement que de 2,8 et 6 p . 100 en 1978. Il lui demande si, compte
tenu de la forte inflation qui persiste en France, ces chiffres ne
lui semblent pas manquer quelque peu de sérieux et quelles mesures
le Gouvernement entend prendre pour qu'il soit mis fin à la lente
dégradation du pouvoir d'achat des bourses.
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Réponse . — Les bourses ^ .̂tionales d'études du second degré,
réservées aux familles les moins favorisées qui ne peuvent assumer,
seules les frais entraînés par la scolarisation de leurs enfants, sont
attribuées sur critères soutane, après comparaison des charges et
des ressources de la famille du candidat boursier, appréciées en
fonction d'un barème national . Les charges, évaluées en point+,
tiennent compte d'éléments divers relatifs à la situation scolaire et
familiale de l'élève comme, par exemple, le cycle d'études, le
nombre d'enfants à charge, la maladie de l'un des parents du
candidat boursier, la présence au foyer d'un ascendant à char ge
atteint d'une infirmité ou d'une maladie grave, etc . Les ressources
prises en eonsidéretton sont celtes de l'avant-dernière année qui
précède l'année scolaire au titre de laquelle la demande de bourse
est présentée, telles qu'elles ont été décimées aux services fiscaux
en vue Le la détermination de l'impôt sur ie revenu . Cette référence
a pour conséquence, en règle générale, de fixer un seuil d'accès
à l'aide de l'Etat inférieur aux ressources dont disposent effective-
ment les familles lors de l'examen des demandes de bourse, compte
tenu de l'évolution moyenne des salaires et rémunérations d'une
année à l'autre . Les plafonds de ressources au-dessous desquels
l'aide de l'Etat peut être accordée, s'élèvent en fonction du nombre
de points de charge correspondant à la situation familiale consi-
dérée. Il y a lieu de noter par ailleurs que le barème n 'est pas
immuable et a fait l 'objet, depuis la mise en place du système
actuel d'attribution des bourses, d'aménagements tendant à amé-
liorer et à personnaliser toujours davantage les conditions d'octroi
de l'aide de l ' Etat. C 'est ainsi qu 'afin de prendre en considération
l'évolution des revenus des familles et du coût de la vie, certains
éléments d'appréciation de la vocation à bourse varient périodique-
ment . C'est dans cet esprit que sont décidés chaque année les
relèvements des plafonds de ressources et, éventuellement, la créa-
tion de points de charge supplémentaires dont certaines situations
justifient l 'octroi . Des situations particulières qui tiennent soit à
des charges pesant sur certaines familles (nombre d'enfants, enfants
handicapés, éloignement du lieu de scolarisation) soit aux contraintes
qui s'imposent à d'autres raisons des études poursuivies (enseigne-
ment technoiogique notamment) ont pu ainsi être prises en compte.
Il convient de remarquer à ce sujet que pour l 'année scolaire 1979-
1980, les plafonds de ressources ouvrant vocation- à bourse ont été
relevés de 10 p. 100, montant correspondant à l'augmentation
moyenne du revenu des ménages au cours de l 'année 1977 prise
comme année de référence pour l'année scolaire concernée . Min
d'illustrer la volonté délibérée d'aider, parmi les familles les plus
défavorisées, celles pour lesquelles une aide accrue de l'Etat se
justifie pleinement, il y a lieu d'observer que le pourcentage de
boursiers bénéficiant du maximum de parts (dix) est passé entre
les années scolaires 1973 . 1974 et 1977 . 1978 de 13 p. 100 à 25,4 p- 100
dans le second cycle long et de 17,8 p. 100 à 38 p . 100 dans le
second cycle court . Mais un bareme national ne peut évidemment
prendre en considération toutes les situations familiales que révèle
l'examen de la réalité- Aussi la rigueur inhérente au barème a-t-elle
été atténuée par l'instauration d'un crédit complémentaire spécial
qui permet de ne pas négliger des situations particulièrement dignes
d'intérêt qui ne s'inscrivent pas dans les limites du barème. Ce crédit
d'un montant de 38,5 millions de francs en 1977-1978 a permis
d'attribuer 21 700 bourses hors bareme, 31 500 promotions, 12 500 bour-
ses provisoires alors que dans le même temps 7100 boursiers
redoublants de plus de seize ans voyaient leur bourse maintenue
grice à ce crédit. II est de surcroît rappelé que la politique menée
en matière de bourses est complétée par celle qui vise à instaurer
la gratuité des manuels et des transports scolaires. En ce qui
concerne la gratuité des manuels, dont peut bénéficier en 1978-
1979 la totalité des élèves des classes- de sixième et cinquième des
établissements publics et des établissenients privés sous contrat
d'association, il est à noter que cette gratuité se généralisera pro-
gressivement, classe par classe, au Fur et à mesure de la mise
en , application de la réforme du système éducatif- En outre, la
participation de l' Etat aux frais de transports scolaires a représenté
83 p: 100 pour l'année scolaire 1977-1978 ..

Enseignement secondaire (collège Marie-Curie, Hennebont).

9019. - 20 novembre 1978. -- M. Jean-Yves Le Orlan, attire l'at-
tention de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés de mise
en place d'un enseignement de soutien au collège Curie d'Henne-
bont (58) . Cet établissement, en effet, s'est efforcé cette année,
conformément à la circulaire n" 78-198 et en accord avec les
familles concernées, de créer en 5' un groupe à effectif réduit,
dont l'objectif vise à réintroduire en cycle normal, des élèves en
difficultés: Or, l'absence. . de trois demi-postes, en mathématiques,
français et anglais,-interdit la mise en place d'un enseignement de
soutien dans ces disciplines. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il ,entend prendre pour remédier à cet état de fait et
assurer dans les faits l'application de la circulaire ministérielle
reeoeemandant aux rectoratt 'de privilégier les établissements
aetaaülaaf' des enfants spécialement` démunis ou défavorisés s .

Réponse . — Les 17 élèves de ln classe de 5' à effectifs réduits,
implantée au collège Marie-Curie, à Hennebont, reçoivent conformé-
ment à

	

l'article

	

premier

	

de l'arrêté du 28 janvier

	

1978 tous

	

les
enseignements

	

réglementaires, y compris les heures de soutien.
Ces élèves sont regroupés avec d'autres élèves pote' les enseigne-
ments d 'anglais et de sciences expérimentales.

Enseignement secondaire iconstructions scolaires).

9851 . — i'd 1978. — M . Gabriel Pérennet demande à
M . le ministre de l'éducation de faire connaître l'état actuel du
projet de constructioc du CES, de Saint-Verre tAllier) et les chances
qui s' offrent de le voir se réaliser dans un avenir proche.

Réponse . — La construction d'un collège à Saint-Yorre (Allier)
est inscrite à la carte scolaire de l'académie de Clermont-Ferrand,
mais la date de réalisation de cet établissement ne peut étre pré-
cisée. La programmation des. constructions scolaires du second degré
étant déconcentrée et confiée au préfet de région, qui prend avis
des instances régionales, le ministre invite l'honorable parlementaire
à saisir le préfet de la région Auvergne qui sera seul susceptible
de lui faire connaître la date probable de réalisation du collège de
Saint-Yorre.

Enseignement secondaire (co,nités et conseils).

9115. — 24 novembre 1978. — M . Etienne Pinte rappelle à M. le
ministre de l'éducation que le décret n" 76-1305 du 28 décembre 1976
stipule, dans son article I1, qu 'au conseil d 'établissement l'un des
inembree de l 'administration et de sersire est s le conseiller principal
d'éducation ou le conseiller principal le plus ancien ou le sous-direc-
teur de la section d'éducation spécialisée c . La circulaire n" 77 .218
du 18 juillet 1977 accentue cette disposition en précisant que s c ' est
le conseiller d 'éducation . .. qui siège, ou, à défaut, le sous-directeur
de la section d 'éducation spécialisée s et que ce dernier, lorsqu'il
n 'est pas déjà membre du conseil, est s invité it assister aux travaux
du conseil, lorsque l'ordre du jour comporte des questions relatives . ..
an fonctionnement de la section d'éducation spécialisée n. Ces mesures
aboutissent eu fait à écarter du conseil d'établissement de la plupart
des collèges le sous-directeur de la section d 'éducation spécialisée, en
ne lui econnaissact qu 'exceptionnellement la qualité de membre
de droit, et ce par défaut, et dans le cos le plus fréquent en r,8
le considérant que comme un invité ne disposant q ue d'une voix
consultative- Il lui demande s' il ne lui parait pas opportun et logique
de modifier les textes en vigueur afin que la participation de droit
au conseil d'établissement du sous-directeur de la section d'éducation
spécialisée soit expressément prévue, avec voix délibérative, au
moins pour toutes les questions relatives à l 'annexe pédagogique
dont il a la responsabilité.

Réponse . — II n'est par envisagé de modifier le décret n" 76-1305
du 28 décembre 1976 dans le sens souhaité par l'honorable par-
lementaire. En effet, la représentation souhaitée par les sous-
directeurs de section d'éducation spécialisée irait à l'encontre des
principes qui ont fondé le dispositif prévu à l'article Il relatif à
la composition du conseil d 'établissement . Ainsi, il a été jugé
souhaitable afin de favoriser la souplesse de fonctionnement de
cet organe de ne pas multiplier le nombre de ses membres, uans
la mesure où la participation des parties concernées pouvait par
ailleurs être assurée . A ce titre, sauf dans l'hypothèse où le sous-
directeur de la section d'éducation spécialisée est membre du
conseil soit en tant que représentant de l 'administration et des
services prévu à l 'article 11, soit en tant que représentant élu
des personnels d'enseignement et d'éducation, il a paru possible
de ne pas lui attribuer un siège au sein du conseil . En revanche,
et s'il n'est pas déjà membre du conseil, sa présence a été jugée
indispensable lorsque l'ordre du jour comporte des questions
relatives au fonctionnement de la section d'éducation spécialisée.
La circulaire ne 77.248 du 18 juillet 1977 a donc prévu dans ce
cas que le sous-directeur de le section d'éducation spécialisée est
invitd s à assister aux travaux du conseil » . Ses avis autorisés
peuvent ainsi éclairer les choix des membres du conseil qui, en
tout état de cause, sont qualifiés pour connaître de tous les pro-
blèmes propres à l'établissement et notamment ceux de la section
d'éducation spécialisée . Les dispositions présentes témoignent ainsi
de l'importance reconnue à cette catégorie de Personnel et suffi-
sent à assurer en toute hypothèse et à des titres divers sa parti-
cipation aux mesures adoptées au sein du conseil.

Enseignement secondaire (langues étrangères).

9246. — 29 novembre 1978 . — M. boule Odru signale à M. N
ministre de Iédueatlen des problèmes préoccupants relatifs à
l'enseignement en France des langues étrangères vivantes . Il semble
que, l'on s'oriente de plus en plus en fait, vers une situation unila-
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térale de bilinguisme, la tangue étrangère dominante étant l'anglais .

	

nient à travers la presse spécialisée clans l'information des parents,
L' administration se heurte à des difficultés croissantes pour assurer

	

en faisant valoir la place exceptionnelle faite par notre système
des services corrects aux enseignants titulaire d'autres disciplines,

	

éducatif à l'étude des langues vi v antes (choix possible entre douze
telles que l'allemand ou le russe. Iikauroup de niaitres at'xi•

	

langues' -- et qui n ' a sua équivalent dans aucun autre pays — et
Haires n 'ont . dans ces matières, à peu près aucune perspective

	

le rôle qu ' elles peuvent jouer . au mémo titre que d'outres disci•
d 'emploi . H est vrai que l 'anglais est une tangue commode et il

	

philos, pour le développeraient des (ualiiés de prècision, d 'ouverture
va de sui que nulle mesure de contrainte ou de manipulation n 'est ' d'esprit et de compréhension réciproque qui concourent tr ès large-
concevable pour Imposer aux jeunes l 'adnption de telle ou telle

	

ment à la formation générale des jeunes et à leur épanouissement
lingue . Riais on est fondé à se demander : 1" si l'un peut se salis-

	

personnel et culturel.
faire d ' une situation qui tait une place de plus en plus prigiondé-
rente à l 'anglais, et ce dans bien des cas, au détriment de notre
langue nationale le français . dont les horaires d 'eneeignement ont
été réduits par la réforme Baby ; 2" si l ' on peut se satisfaire d'une
situation où l 'étude d ' une langue est conçue de plus en plus à

	

9317. — 29 novembre 1978. — M. Jacques Brunhes attire l ' atten-
des fins étroitement utilitaires et non dans la perspective large

	

fion de M. le ministre de l'éducation sur la situation de la section
d 'une formation intellectuelle, dont les progrès récents de la linguis-

	

d ' éducation spécialisée annexée au collège (ex-CES) Jean-Lurçat, à
tique et de ta psychologie ont confirmé qu'elle dépend pour une

	

Aehéres. II lui rappelle que, prévue depuis 1968, année de la
part de la maîtrise des langages ; 3" si l 'an peut considérer que

	

création et de la construction du collège, cette SES d' une capacité
les jeunes ont un libre choix de leur langue étrangère, quand

	

d 'accueil de 96 places a été créée par décision de M. le ministre
par exemple dans la plupart des établissements techniques la seule

	

de l ' éducation en date du li avril 1977, cette décision prenant effet

langue proposée est l'anglais . Il lui demande ; 1 " quelle est sa

	

à la rentrée de septembre 1977. Or, faute de financement, les
doctrine en la matière ; 2" quelles mesures concrètes il compte

	

locaux spécifiques à la SES n 'ont pu être édifiés. Aucun moyen
prendre pour garantir la richesse, la diversité et la qualité eultu-

	

exceptionnel n'ayant pu être mie a la disposition de la commune,

relie de l 'enseignement des langues en France .

	

aussi bien par M. le ministre de l'éducation, M. le recteur de
l 'académie de Versailles, M. l ' inspecteur d 'académie des Yvelines,

Réponse . — L 'évolution de la situation de l'enseignement des

	

que par m . le préfet de région et par M. le préfet des Yvelines,
langues vivantes dans tes établissements secondaires cet attentive-

	

des solutions de fortune ont dû être recherchées afin d'assurer le
ment suivie depuis plusieurs années, par le ministère de l 'éduca-

	

fonctionnement de la SES . Il attire particulièrement l'attenticn
tien. II est exact que l' importance économique et culturelle du

	

de M . le ministre sur les conditions désastreuses dans Ie ;quelles
monde anglo-saxon a conduit, dans un passé récent, un nombre

	

les élèves doivent étudier

	

depuis deux ans, les clamses de 6'
croissant de parents à favoriser le choix par leurs enfants, de

	

et de 5' sont hébergées dans des locaux inoccupés du groupe
l' anglais comme première langue vivante. Ce phénomène affecte

	

scolaire primaire Jollot-Curie et cela à l'initiative du conseil muni-
tous nos partenaires étrangers, sans exception . Sans perdre de vue

	

cipal ; les conditions de fonctionnement de ces classes, non intégrées
les besoins de notre pays au plan culturel et économique et tout

	

au collège, les conditions d 'accueil et de travail des élèves et des
en préservant l'entière liberté de choix des familles et des élèves,

	

maîtres sont donc très insatisfaisantes, depuis le 15 septembre 1978
le ministère de l ' éducation estime indispensable d'assurer à l'ensei-

	

let cette situation est valable pour toute la présente annee scolaire)
gnement des langues vivantes une place conforme aux exigences

	

les élèves des classes de 4' et de 3' sont affectés d'autorité à la
de notre temps et d'établir un équilibre plus satisfaisant entre les

	

SES du collège Jean-Zay de Verneuil-sur-Seine par M. l'inspecteur
différentes langues enseignées . La politique qu 'il entend suivre est

	

d 'académie des Yvelines. Ils doivent, en conséquence, subir le pré-
définie par la circulaire du 10 avril 1970, qui établit une carte

	

judice d'un long trajet (deux heures quotidiennement) et étudier
scolaire des langues, et par la circulaire n" 77 .055 du 14 février 1977,

	

dans des conditions très défavorables 'cadre nouveau, milieu

qui précise les objectifs de la politique de diversification des

	

inconnu, etc.t. Il lui demande

	

il peut confirmer le principe de
langues et les modalités de sa mise en ouvre . Cette instruction

	

financement do la construction Je la SES au titre du programme

invite, notamment, MM . les recteurs et inspecteurs d'académie a

	

1979, retenu par la commission administ rative régionale d 'lle-de-
veilier à ce que les professeurs de langues peu demandées recel-

	

France. II fait sienne la revendication du conseil municipal d'Achères

vent un service d ' enseignement correspondant à leur spécialité .

	

dans son unanimité, des familles des élèves fréquentant la SES,
Elle recunmande d'examiner favor ablement les demandes de déro-

	

des associations de parents d 'élèves, de l 'administration et du conseil

gallon de secteurs destinées à permettre à un élève, désir eux

	

d'établissement du collège, des syndicats d 'enseignants . .'t il lui
d' étudier une langue rare de son choix, de s ' inscrire dans l'établis-

	

demande, en conséquence, quelles dispositions il compte prendre

sentent où elle est enseignée. Elle préconise de faciliter les regrou•

	

afin de permettre la réalisation concrète de ce projet.

pements d'élèves, sous certaines conditions, pour atteindre l'effectif
minimal exigé pour l'ouverture d 'une section de langue rare.
En outre, elle insiste sur la nécessité d'organiser avec méthode
l'information des familles en mobilisant pour cela les organismes
et personnels dent c 'est la vocation de renseigner parents et élèves
(coiseillers d'orientation, directeurs d' écoles, chefs d'étalbissements
et professeurs de langues). Le ministère de l'éducation attache une
importance primordiale à ce travail d' information . En effet, ainsi
que le souligne l 'honorable parlementaire, il ne saurait être question
d' imposer aux jeunes Français l' apprentissage d'une langue de pré-
férence à une autre . La publication par l'ONISEP, en février 1978,
d 'une brochure très documentée et largement diffusée atteste la
volonté du ministère de poursuivre fermement la politique définie
et permettra d'amplifier l 'action engagée dès 1977 . Bien que les
effets de cette politique Incitatrice ne puissent apparaitre que
progressivement, il est possible de dresser un bilan provisoire
positif de cette action à travers les résultats de l'enquête effectuée
pour 1977. 1978 . Si au niveau de la première langue, les pourcen-
tages demeurent stables (80,9 p. 100 pour l'anglais, 15,8 p. 100 pour
l'allemand, le reste se répartissant entre les autres langues), il en
va différemment pour la seconde langue vivante. On note en effet,
à ce niveau, une diversité beaucoup plus grande de choix puisque
l 'allemand est étudié par 33,9 p . 100 des élèves de l'enseignement
public, l 'espagnol par 37,1 p. L00, l'anglais par 20,7 p. 10(1 et l ' italien
par 7 p . 100. En outre, même si le nombre des élèves concernés
demeure peu important, on doit souligner, également, la progression
du nombre des élèves choisissant des langues précédemment peu
demandées. Ainsi, le contingent d 'élèves est passé peur le russe
de 2 683 élèves en 1973-1974 à 23 145 en 1977-1978 et pour le portu-
gais de 571 en 1973-1974 à 3285 en 1977-1978 . Enfin, si les préfé-
rences régionales continuent d'affecter certaines langues (espagnol
dans le Sud-Ouest, italien dans le Sud-Est ou allemand dans l'Este,
les efforts entrepris en faveur de la diversification de ces ensei-
gnements ont entraîné l'ouverture de sections nouvelles de langues
peu enseignées jusqu'alors dans certaines régions (allemand, dans
l'Ouest, espagnol dans le Centre et le Nordi. Le ministère de
l'éducation entend poursuivre cette action de sensibilisation, notani-

Enseignement seru,iduire icoestriirtioes scolaires).

Réponse . — Il est rappelé à l' honorable parlementaire que le ünan-
cetnent des constructions scolaires du second degré relève d'une
décision prise par le préfet de région après avis des assemblées
régionales. Selon les informations communiquées à l'administration
centrale, le financement d ' une SES 96, à Achères (781, serait suscep-
tible d ' intervenir sur les crédits qui seront nais, en 1979, à ta
disposition du préfet de la région cille-de-France et dont l'utilisation
sera soumise à l 'avis des assemblées règinnales.

ENVIRONNEMENT

Emploi (Société Erereit-Induslrics).

5802. — 9 septembre 1978. — M. Michel Rocard soumet à l 'examen de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie les faits suivants :
La Societé Eternit-Industries vient d'annoncer par un communiqué
de press qu ' elle entend licencier 975 salariés sur un effectif total
de 5050 personnes . Ce licenciement intéresse tous les établissements
de la sec'été, et notamment ceux des Yvelines. Cette société, qui
est un des premiers producteurs français de matériaux de construe•
lion et de canalisations, parait avoir toujours eu une situation finan-
cière saine et une gestion équilibrée. Le licenciement collectif
important auquel elle est conduite s'explique, semble-t-il, par la dimi-
nution profonde de ses débouchés. Les commandes résultant de
prugrammes de logements collectifs sont en baisse de 50 p . 100 sur
quatre ans . Les commandes intéressant des bâtiments agricoles sont
en baisse de 25 p . 100 pendant les mèmes quatre ans. Celles qui
touchent le secteur industriel sont en baisse de 30 p . 100. Plus
gravement encore, les commandes de canalisations pour l'adduction
d'eau sont en baisse de près de 50 p. 100 elles aussi, et les canali•
mitions d'eau pour l'assainissement en baisse guère moins profonde.
Dans la plupart de ces cas, les restrictions de commandes s 'expliquent
par des restrictions de crédits publies affectés aux activités cornes•
pondantes . C ' est tout spécialement le cas pour les logements collec-
tifs, l'adduction d'eau et l'assainissement. La société avait limité
jusqu'à présent sa baisse d'effectifs en pratiquant le chômage partiel
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sur une large échelle. Il est compréhensible, quoique regrettable,
que cela ne suffise plus et qu'elle soit, aujourd' hui, acculée à cette
mesure dramatique . Il lui demande : 1" si la politique de freinage
de l'expansion lui parait toujours aussi nécessaire, compte tenu
de ce type de conséquence, et notamment dans des secteurs aussi
peu Importateur s q .ue le logement et les travaux publics ; 2" st les
perspectives budgétaires offertes dans les secteurs intéressés pour le
dernier collectif de l 'année 1978 et pour l'année 1979 peuvent per-
mettre d 'espérer un redressement rapide de cette situation ; 3" quelles
mesures particulières il entend prendre pour faire face aux diffi-
cultés sociales créées dans le cas précis de la Société Eternit-
Industries.

Réponse . — L'évolution de l ' activité du secteur du bâtiment et
des travaux publics et ses répercussions sur les autres secteurs
de l ' économie font l' objet d ' une attention particulière de la part
du Gouvernement. Celui-cl a notamment pris, à la suite d ' un comité
Interministériel réuni le 5 juillet 1978 tout un ensemble de mesures
visant à soutenir l ' activité du secteur, mettre en place une politique
industrielle au profit des entreprises de BTP, promouvoir les expor -
tations. Les questions soulevées par M. Rocard pour le cas parti-
culier de la Société Eternit-lndustsies appellent de la part du
ministr e de l'environnement et du cadre de vie les précisions
suivantes : les marchés de l'adduction d 'eau et de l ' assainissement,
tels qu' ils peuvent être appréciée à partir des informations dispo-
nibles, ne sont pas en réduction . Bien au contraire, les Investisse-
ments en adduction d'eau sont restés sons doute au même niveau,
tandis que l 'assainissement a connu une croissance soutenue . Les
restrictions de crédits publics ne peuvent être tenues pour respon-
sables du recul de certains marchés. L'aide directe de l'Etat à la
constructi .rn de logements et à l 'amélioration du patrimoine existant
a été maintenue à un niveau constant, comme l 'engagement en a été
pris lors de la mise en place de la réforme du financement du
logement . Cette aide demeure aussi Importante dans le projet de
budget 1979, les crédits prévus pour l 'amélioration de l ' habitat
continuant à croitre fortement . Pour l ' adduction d' eau et l 'assainis-
sement, les informations sur les projets des collectivités locales
sont fragmentaires — mais on peut estimer à l ' heure actuelle que,
si la progression des besoins reste modérée pour i 'adductintr d'eau,
les crédits affectés à l 'assainissement devraient continuer à
augmenter en 1979.

Logement (Essneue).

5121. — 9 septembre 1978. — M. Pierre Juquin signale à M . te
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu'il existe dans le
Feul département de l 'Essonne 20055 logements Inoccupés, alors que
quelque 7 000 demandes sont en ettente et que beaucoup d 'autres
personnes ou familles n 'ont pas déposé de demande, n 'en souhaitant
pas moins se loger ou se reloger . II lut demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin à une situation non seulement dépar-
tementale mais nationale qui constitue à la fois une injustice et un
gaspillage.

Réponse . — 11 a été effectivement recensé 20 055 logements vacants
dans le département de l 'Essonne en 1975, ce qui correspond à un
taux de vacance (rapport du nombre de logements vacants au
nombre total de logements) de 6,2 p. 100, ce qui est inférieur à
celui constate dans la région d ' lle-de-France (6,7 p. 100 en 1975).
L'accroissement du taux de vacance sur l'ensemble du territoire
au cours des dix dernières années a été particulièrement sensible
en milieu urbain, ce qui a conduit la direction à demander à l'INSEE
la réalisation d'une enquête nationale sur les logements vacants
en milieu urbain en octobre 1977 . Cette enquête ramène le problème
à une moindre dimension : la définition du logement vacant utilisée
par l' 1NSEE est plus extentive que celle du langage courant : les
faux logements abusivement recensés représentent 23 p . 100 des
logements vacants dans la région parisienne . D 'autre part, 58,5 p. 100
des logements ordinaires vacants ne sont pas disponibles, soit
qu' ils soient en fait déjà attribués en attente d' occupation, soit
qu 'ils soient réservés par le propriétaire peur lui-même, des amis,
en teint que logement de fonction, soit que le propriétaire n ' en ait
pas encore décidé d'affectation, soit qu'ils soient en ruine, en instance
de démolition ou destinés à un autre usage que l'habitation . Il n'y
a donc que 32 p. 100 de l'ensemble des logements vacants qui sont
disponibles pour la vente ou pour la location. Les logements vacants
neufs ne représentent qu ' une faible part (9 p . 100) des logements
ordinaires vacants . Ceux-ci sont généralement beaucoup plus vétustes
que les logements occupés : plus de 50 p. 100 d'entre eux sont
Inconfortables.

Aménagement du territoire (coefficient d'occupation des sois).

5147, — 9 septembre 1978 . — M . Pierre-Bernard Couati attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur la procédure de transfert des possibilités de construire prévue
par l'article L . 123 .2 du code de l'urbanisme. ll lui rappelle à cet

égard que le décret du 7 juillet 1977 en limite l'application aux
zones qui constituent un i'eysage de qualiti, à l 'exclusion des
parties de territoires présentant un intérêt pour le développement
des exploitations agricoles . Or Il s'avère sur le plan pratique que
la plupart des paysages ruraux de qualité soumis à des pressions
de construction diffuse sont des paysages agricoles . Il s'ensuit une
différenciation entre deux types de zones agricoles : les zones
agricoles à finalité principalement paysagère, où les transferts de
COS sont possibles, et celles à finalité principalement économique
où les transferts sont impossibles . Une telle dualité introduit vies
distorsions dans le marché foncier agricole et constitue la source
de nombreuses difficultés . La généralisation de la procédure de
transfert de COS, accompagnée d ' une véritable minéquation fon-
cière, à l ' instar des expériences tentées dans certaines communes
comme par exemple la commune de Lourmerin, contribuerait sans
doute à résoudre ces difficultés . Il lui demande dans ces conditions
s' il est envisagé de modifier la législation en cc sens.

Réponse . — L 'établissement des plans d 'occupation des sois IPOS)
impose aux cultecti 3 ités locales et à l'Etat l 'obligation de protéger
l' espace rural d 'une urbanisation diffuse. En effet, face à ce phdno-
mène, dans de vasles espaces cultivables situés dans des régions,
où le développement géographique de l'urbanisation reste impor-
tant, notamment à la périphérie des villes, le marché foncier rural
risque d'être perturbé par les constructions éparses . Aussi faut-il
admettre dans de nombreux cas la nécessité d 'une interdiction
totale de construire sur de vastes zones, malgré les regrets, quel-
quefois, de ceux dont les terrains n 'ont plus les avantages attachés
à la qualité de terrains constructibles. Cette protection est une
nécessité ; or, dans les espaces cultivés pour lesquels il faut assurer
la sécurité durable des exploitations agricoles et la stabilité des
valeurs foncières, elle est réalisée par les dispositions du plan
d ' occupation des sols (POSi et la législation foncière rur ale, dont
la eonjnoaison permet d 'agir sans le secours de mesures juridiques
nouvelles. C 'est la raison pour laquelle le législateur a exclu toute
possibilité d'utiliser le mécanisme du transfert de coefficient d ' occu-
pation du sol dans les zones réservées à l'exploitation agricole ou
forestière, la protection de ces espaces cultivables étant assurée
par leur classement en « zones de richesse naturelles à protéger
en raison de la valeur agricole des terres s (zones NC des POS).
Cette exclusion trouve sa justification dans la nécessité de ménager
aux zones agricoles, qui sont des zones d'activités, une certaine
souplesse à la réglementation . Pour que l 'exploitation agricole
puisse s ' adapter et évoluer, il est normal d 'admettre dans ces zones
les constructions directement liées et nécessaires à cette expiasta-
tien ; le POS n ' a pas pour objet de gêner les activités normales
et habituelles s 'exerçant dans l ' espace rural, mais au contraire
de les maintenir et d 'en sauvegarder les possibilités de développe-
ment. La rigidité du transfert de COS, dans la mesure où une fois
vidé de ses possibilités de construire, le terrain est frappé d 'une
servitude non aedificmndi quasi définitive, n' est guère compatible
avec le caractère inévitablement évolutif des zones où s 'exerce
l'activité agricole . Le transfert des possibilités de construire, tel
qu ' il résulte de l 'article L. 123 . 2 du code de '. ' urbanisme, a donc
été réservé aux espaces non cultivables . Faute de finalité écono-
mique, la propriété rurale improductive oppose en effet une résistance
moins grande que les espaces cultivables à l'urbanisation diffuse.
L'option consistant à interdire strictement toute construction
dans de vastes zones généralement dépourvues d 'équipement ne
soulève pas de problèmes au moment de l 'élaboration du POS . Le
groupe de travail chargé de l'élaboration du POS peut cependant
estimer légitime d 'affecter à l 'espace rural improductif une faible
possibilité de constructibilité assortie d 'une possibilité de transfert
de COS qui permet d'assurer un regroupement des constructions
dans une partie bien localisée de la none naturelle à protéger.
Telles sont les raisons qui expliquent la limitation du mécanisme
du transfert de COS à certaines zones . De plus, on ne pourrait
que redouter la généralisation d 'en système d'une utilisation
complexe. Il n'est donc pas envisagé de modifier la législation
dans le sens d'une généralisation du transfert des possibilités de
construire dans les zones agricoles à finalité essentiellement éco-
nomique, dans la mesure où il existe d'autres instruments juridiques
de protection de ces zones contre l'urbanisation diffuse et où
l ' activité agricole doit être maintenue avec ses exigences propres.

Zones d 'aménagement concerté
(Issy-les-Moulineaux [Hauts-de-Seipel).

7567. — 21 octobre 1978 . — M. Paul quités demande à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vis son administration
a eu connaissance, dans leurs détails, des contrats confiant au groupe
immobilier Drouot, chargé par sa société immobilière SEERI de
réaliser les ZAC Rodin-Egalité et Renan-Lepelletier, à Issy-les-Mouli-
neaux . De nombreux habitants de cette commune s'étonnent, en effet,
que ces contrats n'aient pas été rendus publics . Il souhaite donc
savoir comment la régularité de ces contrats a pu être contrôlée.



ASSEMBLES NATIONALE —
etemmne_

Réponse . — La réalisation des ZAC d ' Issy-les-Moulineaux a été
confiée, par voie de convention, aux consorts Gaslinne qui se sont
substituée à la société Drouot-Rodin pour la ZAC Rodin-Plateau.
Egalité; et à la Société d 'aménagement Issy-Paris pour la ZAC
Renan-Lepelletier. Ces deux conventions d'aménagement ont été
soumises en séances publiques, respectivement le 7 décembre 1970
et le 18 septembre 1978, à l ' approbation du conseil municipal
d ' Issy-les-Moulineaux qui en n officiellement autorisé la signature
par le maire . Conformément à la réglementation, ces deux conven-
tions n 'ont pas été soumises à des mesures de publicité particulières
autres que celles relatives à la publication des actes administ r atifs
les approuvant. Les conventions d'aménagement, signées par le
maire et l'aménageur, ont été approuvées par l ' autorité de tutelle,
en application de l ' article L . 121-31 du code des communes, le
21 décembre 1972 pour la ZAC Radin-Plateau et le 30 octobre 1978
pour la ZAC Renan-Lepelletier, après approbation pour cette der-
nière du pian d' aménagement de zone, qui, elle-même, est intervenue
après le déroulement d' une enquête publique, conformément à la
récente réforme de l ' urbanisme . Avant approbation de ces documents
contractuels, le préfet e en outre consulté, conformément à la
réglementation, les différents services administratifs concernés dont
ceux relevant du ministère de l 'environnement et du cadre tic vie
au niveau départemental.

Zones d 'aménagement concerté

(I-sy-les-Moulineaux [liants-de-Seinejt.

7568. — 21 octobre 1978. — M . Paul Quilès demande à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie s 'il est légale-
ment et réglementairement possible de solder le compte financier
d ' une opération de ZAC avec des ressources escomptées sur une
autre opération de ZAC . II lui expose notamment le cas du trans-
fert de 17 000 mètres carrés de bureaux de la ZAC Rodin à la
ZAC Renan, à Issy-les-Moulineaux, exigé par le promoteur privé
et présenté à la population comme la seule sole en pour mettre
un terme final au financement des équipements et) la ZAC où ils
étaient initialement prévus . Il lui demande donc quel avis son attun-
nistration a p u émettre sur ce transfert et sur ces exigences de
l 'aménageur.

Réponse. — les conventions passées entre la commune d'lssy-
Ics-Moulineaux et les c .nénagours des ZAC de Rodin-Plateau-Egalité
et de Renan-Lepelletier reprennent intégralement les clauses figu-
rant dans la convention-type approuvée par décret n" 70-513 du
5 janvier 1970 . Or, lorsque ln commune reste maitre d ' ouvrage des
équipements publics projetés dans le cadre de la zone d 'aménage.
ment, comme c 'est le cas présentement, les clauses de cette conven
tien-type admettent la possibilité pour la commune d 'exiger de
l' aménageur une participation au financement des équipements
publics. Sur un plan strictement juridique, aucune disposition légis-
lative ni réglementaire n 'envisage de distinguer cette participation
selon son origine financière . Si bien que la commune, en exigeant
de l' aménageur le versement de la plus-value foncière provenant
du transfert des bureaux de Rodin-Plateau-Egalité à Renan-Lepelletier
n' a pas commis d' infraction aux textes législatifs ni réglementaires
en vigueur. Dans le cas présent, les deux ZAC de Rodin-l'lateau-
Egalité et de Renan-Lepelletier restent sur un plan financier totale .
ment distinctes l 'une de l ' autre . Le transfert des 17 000 mètres
carrés de bureaux de Rodin-Plateau-Egalité à Renan-Lepelletier n ' a
eu aucune incidence sur le bilan d ' aménagement de cette dernière
ZAC. La totalité de la charge foncière correspondant à ces
17 000 mètres cariés de bureaux, comprenant donc la plus-value
résultant de ce transfert, n'a ainsi été cemptabilisée que dans le
seul bilan d 'aménagement de la ZAC Rodin-Plateau-Egalité . Par la
récupération de cette plus-value foncière, inscrite dans l 'avenant à la
convention initiale, approu))é par le préfet le 30 octobre 1978, la
commune a ainsi fait supporter à l'aménageur la totalité des
dépenses relatives aux équipements publics de la première phase
comme de la deuxième phase de l'opération, contrairement aux
dispositions de la convention initiale qui ne mettaient à sa charge
qu'une participation forfaitaire de 5,77 millions de francs. La
commune d 'Issy-les-Moulineaux a ainsi obtenu par la négociation
avec l'aménageur, à laquelle participait l'administration, la couver-
ture totale du coût des équipements publics de la ZAC. 7 e ce qui
concerne les raisons qui sont à l ' origine de la décision Cu transfert
des bureaux, elles sont d 'ordre urbanistique. En effet, à la demande
du préfet, la commission des sites s 'est réunie les 11 et 28 juin 1974
pour émettre un avis sur le projet d ' aménagement de la ZAC
Rodin-Plateau-Egalité . Cette commission a d 'abord émis un avis
réservé sur le projet présenté et souhaité un allègement de la
silhouette architecturale et une dédensification de l 'opération. A sa
demande, un second projet présenté par l 'aménageur réduisant
l' importance de la seconde tranche fut ainsi présenté ; ce projet
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qui proposait justement la suppression de l ' immeuble de bureaux
reçut un avis favorable de la commission des sites le 28 juin 1974.
Le comité de décentralisation, saisi d ' un projet de transfert de cet
immeuble de bureaux, a émis un avis favorable le 30 janvier 1975.
L 'agrément correspondant a été définitivement accordé par décision
ministérielle du 13 février 1975 . Enfin, ce transfert fut régularisé
par l 'approbation da PAZ de la ZAC Renan-Lepelletier le 28 sep-
tembre 1978, qui, elle-même, fut précédée par une enquête publique.

Zones d 'ainénagentent concerté lssi/-les-Moulio'asa'
((foute-de-Seine) t.

7569 . — 21 octobre 1978. — M . Paul Quilès demande à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie si le decoupage en
tranches d'une opération ' de ZAC peut permettre à l 'aménageur
de se soustraire aux contraintes globales liées à ce type d ' opération
en affirmant que la ou les tranches ultérieures -- et hypothéti .
ques ! — permettront de légaliser la première. Il appelle notamment
son attention sur le découpage de l'opération de ZAC. Renan-Lepel-
letier, à Issy-les-Moulineaux, qui cause les plus grandes inquiétudes
à la population, l 'exemple de la ZAC Rodin-Egalité où les équipe-
ments publics sont toujours attendus étant très instructifs à cet
égard.

Réponse. -- Sur le plan réglementaire, l ' article 3 une la convention-
type d ' aménagement appliqué aux ZAC dénommées Rodin-Plateau-
Egalité et Renan-Lepellelier autorise le découpage de ces opérations
en lunches successives . Cette décomposition en tranches s' accom-
pagne le plus :miment d 'une programmation dans le temps des
équipements publics . La teneur ainsi que la programmation de ces
équipements publics sont inscrites dans la convention d 'aménage-
ment passée entre la commune et l'aménageur . En ce qui concerne
la première tranche de la ZAC Rodin-Plateau-Egalité, dont les équi-
pements publics « se feraient toujours attendre s, il y a lieu de
préciser que la réalisation du programme des équipements publics
prévu s 'établit comme suit : équipements scolaires : dix classes
primaires, quatre classes maternelles ten service depuis le 15 sep-
tembre 1978) ; équipements soie-culturels : crèche privative, foyer
pour vieillards, antenne de maison de jeunes (en cours d ' exécution) ;
espace Seri :l 'assiette d ' une partie du parc a déjà été cédée à la
ville qui proc:dc actuellement à son aménagement ; réseau d ' adduc-
lion d 'eau plus élargissement de la rue du Plateau (achevés) . Ainsi,
la totalité des équipements publics programmés dans le cadre de la
première tranche sera donc achevée bien avant 'a fin de sa connner-
ci :ilisation . Pour l 'opération Renan-l.epelicticr, la convention d ' amé-
na_,ument stipule que l'aménageur, qui n ' est pas chargé de la
réali s ation des équipements publies de la ZAC . versera une parti-
cipatioa globale et forfaitaire. Si, en effet, la première tranche de
cette Zone ne prévoit pas la réalisation d 'une première partie de
ces équipements publics, c'est essentieileme nt pour les raisons
historiques suivantes : l 'annén :rgeur déposa 'e 31 mars 1976 un
premier permis de construire portant sur la réalisation de 417 loge-
ments sur les terrains Chaix dont il était propriétaire . et qui
étaient inclus dans le périmètre de le ZAC Henan-Lepelletier, dont
la création était à l ' époque en cours d 'instruction . Or, avant que
n ' intervienne la signature de l 'arrêté de création de ladite ZAC
le 29 juillet 1976, le préfet de région informa les responsables de
l'aménagement de son désir de voir dédensifier la deuxième partie
de la ZAC en étudiant la possibilité de réhabiliter les immeubles
situés en bordure de la rue Renan-Lepellelier• . Il fut alors décidé
de scinder la ZAC en deux phases comprenant environ respective-
ment 18 345 mètres carrés pour la première et 10 -10ti mètres carrés
pour la seconde. Cette deuxième phase comportait, comme prévu
dans le projet d' origine, les équipements publics de ia totalité de
la ZAC .

Zones d'ainéttagement concerté
(Issy-tes-Moulineaux lliauts-de-Sernel).

7570. — 21 octobre 1978. — M. Paul Quilès appelle l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la dèter-
mination des COS dans l ' opération de ZAC Renan-Lepelletier à Issy-
les-Moulineaux. Il lai demande notamment comment la cession à la
municipalité de 5500 mètres carrés d'un terrain non constructible
de la première tranche de la ZAC peut permettre en écnange à
cet aménageur de bénéficier d ' une augmentation de COS de 1,8 à
2,0 sur le reste de la tranche.

Réponse . — Il y a lieu de relever tout d 'abord une inexactitude
dans la formulation de la question posée : le terrain d'une super-
ficie de 5 389 mètres carrés qui doit effectivement être cédé par
l ' aménageur à la commune d 'Issy-les-Moulineaux est compris dans
la deuxième tranche et non dans la première tranche de la ZAC
Renan-Lepelletier. Compte tenu de ce fait, il importe de préciser
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que le droit de construire dans les opérations réalisées sous forme
de' ZAC doit être apprécié globalement par rap port à l ' ensemble
de cette zone. Comme le plan d 'aménagement de la deuxième
tranche de la ZAC n ' a pas encore été arr êté, il n'est pas possible de
préjuger du droit de construire global de cette o p ération . Il faut
noter en outre que, conformément aux dispositions du POS prescrit

• et du P Z à l ' étude, le droit de construire utilisé par l 'aménageur
dans le cadre de la première- tranche résulte de l'application d 'un
COS de 1,6 appliqué à l 'ensemble de terrain lui appartenant, avant
que ne soit négociée la cession gratuite des 5389 mètres carrés à
la commune d 'lssy-les-lfoulineaux.

Zones d'auiennyernent conce rté
i lssyles-31oulineaux [ .mets-de-Seinc1J.

7571. — 21 octobre 1978 . — M . Paul Quilès demande à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie comment l ' aména-
geur de la ZAC Rodin-Egalité à Issy-les-Moulineaux a pu bénéficier
d'une évaluation forfaitaire non indexée des equieements publics
qu 'il devait fournir à la ville . En effet, la somme de 5,77 millions
de francs calculée en 1970 correspond désormais à peine au sixième
de la valeur réelle de ces équipements, qui ne sont toujours pas
réalisés. Il lui demande donc comment les textes réglementaires
peuvent autoriser une telle faveur aux promoteurs.

Réponse . — La convention d ' aménagement, en tout point conforme
à l 'article 9 de la convention-type approuvée par décret du 5 juin
1970. prévoyait effectivement une participation globale et forfaitaire
de l ' aménageur s 'élevant à 5,77 millions de francs . destinée' à finan-
cer les équipements publics de la ZAC . Les partici pations de l ' espèce
doivent non ..i . ment permettre aux maitres d'ouvrage de mener
leurs chaaticrs au moindre coût et dans las meilleurs délais . Dans
le cas présent, par suite du retard dans l 'engagement de la ZAC
et pour -attinuer l ' incidence de l'évolution de prix, un avenant
à la convention a été approuvé par le préfet des Hauts-de-Seine le
30 octobre 19,8, Cet avenant prévoit le versement par l'aménageur
d ' une participation iode :ée, permettant . d 'assurer la prise en charge
totale des dépenses d 'équipements publics de la première comme de
la deuxième plans.

Zones d'améixiftenient concerte

Ilssi-tes lfoulinentex lflauts-de-SeiiteP.

7572. — 21 octobre 1978. — M. Paul Quilès appelle l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le fait
que l 'obligation de construire au moins 10 p . 100 de logements I-II:ll
n' a» été respectée ni dans la ZAC Rodin-Egalité ni dans , a ZAC
Renan-tepelletier à Issy-lés-Moulineaux . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire respecter cette règle.

Réponse. — Il y a lieu tout d ' abord de faire remarquer que la
circulaire du 16 mars 1973, à laquelle il est fait allusion, recommande
à l ' intérieur des ZAC la réalisation d 'au moins 20 p. 100 de logements
sociaux . En ce qui concerne la ZAC Rodin-Plateau-Egalité, le pro-
gramme de l'opération ainsi que la convention de réalisation défi-
nissant Ire droits et obligations réciproques de l 'aménageur et
de la commune en fonction de ce programme fuient approuvés
avant la parution de le circulaire du 16 mars 1973 . On ne Peut donc
se férérer à ce texte pour cette o pération . Cependant il n 'en a
pas moins été réalisé sur un total de 1 190 logements, 77 logements
HLM, 646 logements sociaux type ILM 72 et PIC locatifs bénéficiant
donc des primes du Crédit foncier; et dont le prix de location est
plafonné suivant la réglernectaticn en vigueur . La deuxième hanche.
dont le plan d 'aménagement n'a pas encore été arrêté, bénéficiera sans
doute également d'une vocation sociale marquée, En Ce qui concerne
la ZAC Renan-Lepelletier, il n 'est pas actuellement possible d'effec-
tuer des comparaisons entre les recommandations de la circulaire
susvisée et le programme effectif de l ' opération, puisque la deuxième
trancsie de réalisation est encor e en cours d'étude. Cependant, il
est exact que le nombre total de logements (500) de la première
tranche de la ZAC Renan-Lepelletier comprend exclusivement des
logements non aidés . Mais la deuxième tranche comprendra vi rai-
semblabiement quant à elle en très grande partie des logements
aidés par l'Etat comme l'indiquent les études actuellement conduites
par la municipalité .

Paris (quartier Plaisance).

7581 . — 21 octobre 1978 . — Mme Edwige Avice appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situa•
tien du quartier Plaisance, dans le 14' arrondissement de Paris,
qui a connu depuis 1962 trois opérations de rénovation urbaine,

représentant au total trente-cinq hectares. Ces opérations, très impor-
tantes, se sont portées sur le quartier Vandamme où elles ont
concerné 9 000 habitants ; puis en 1964 . 1965 le projet de radiale
Vercingétorix, aujourd ' hui profondément remanié, a; entraîné le
départ de 1850 familles . Le dernier projet en date, celui de la ZAC
Guilleminot . décidé le 25 juin 1973, et voté apres plusieurs remanie-
ments le 16 octobre 1978 par le conseil de Paris, entraîne la démoli-
tion de 4 100 logements, l 'expropriation ou l ' expulsion de prés de
10 q00 personnes, dont de nombreux commerçants et artisans . Depuis
plusieurs années, les habitants regroupés en . associations de défense
se sont élevés contre ce projet, en s 'appuyant sur des faits incontes-
tables : le départ provoqué des ouvriers, , des artisans et petits
commerçants 180110 personnes ont quitté le quartier entre 1968 et
1975i ; l 'état satisfaisant d ' un grand nombre d ' immeubles promis à
la démolition Cils en ont recensé 280 alors que le projet actuel n 'en
conserve que 397 ; la totale incertitude quant au relogement des
e :pulsés . De fâcheux précédents se sont en effet produits dans ce
domaine et aucune garantie n'a été donnée ; les conditions de réali-
sation dit précédent projet Vandamme of, les équipements sociaux
prévus ont été remplacés par le Sheraton . Malgré les quelques amé-
liorations apportées, à ta suite de leur action, au projet de ZAC
Guilleminot, leurs observations -principales demeurent . Une enquête
(l 'utilité publique devant se dérouler prochainement, elle lui deman-
de : 1" comment il entend donner à cette enquête les meilleures
conditions d 'objectivité et permettre aux habitants. d ' exposer leurs
propositions qui incluent la réhabilitation de nombreux immeubles,
comment l ' Etat tiendra compte de la volonté des habitants
y compris dans le cas où elle serait défavorable au projet ; 2" com-
ment la lumière pourra être faite sur l'état exact des immeu-
bles et la possibilité ou non de les conserver ; 3" quelles garanties
précises seront données à toutes les familles expropriées ou expulsées
pour leur relogement dans le quartier, à des conditions compatibles
avec leurs ressources. Il n ' est prévu que 2240 «logements sociaux a
alors qu' il y a 4000 fami)lcs habitant le secteur ; 4" de quelle
manière l ' Etat accepte d 'assumer pour tout ou partie les consé-
quences financières qui pourraient découler, à l ' issue de l'enquête
d ' utilité publique, d'une modification ultérieure du projet, dans le
sens d ' une réhabilitation d ' un plus grard nombre d'immeubles.

Réponse . — Par délibération du 16 octobre 1978 te conseil de
Paris a adopté de nouvelles dispositions en ce qui concerne la
ZAC Guilleminot. Ainsi l 'opération, désormais dénommée a Guille-
minot-Vercingétorix n, englobe des terrains précédemment situés
dans l 'opération Plaisance-Vandamme, précisément l 'espace compris
entre la voie nouvelle Vercingétorix et la place créée au débouché
du pont des Cinq-Martyrs du lycée Buffon . Le nouveau parti d'amé-
nagement adopté par le conseil de Paris, conduit à la conservation
de trente-neuf immeubles comportant 700 logements et à la création
corrélative d 'un secteur de restauration . L'enquête publique sera
ouverte dans les semaines qui suivront le dépôt par la mairie de
Paris du dossier mis à l ' enquête. Cette enquête aura : une durée
d'au moins deux mois. Le commissaire-enquéteur se tiendra à la
cttaposition du public au cours des trois derniers jours de l'enquête.
D'autre part . afin d 'assurer une information complète pendant toute
la durée de l 'enquête, la municipalité de Paris a prévu que la
mairie annexe dti quatorzième arrondissement serait ouverte suivant
un horaire plus important qu ' habituellement, et qu'un fonctionnaire
de la mairie de Paris se tiendrait périodiquement à la disposition
du public, afin d'expliquer et de détailler le dossier d 'enquête, en
particulier le samedi matin . Au vu des observations consignées
dans le- registre - d ' enquête et de celles qu 'il aura directement
recueillies, le commissaire-enquêteur formulera un avis qui, s ' il est
défavorable, entrainera une nouvelle saisine du conseil de Paris.
Sur le deuxième point qui concerne l 'état des immeubles et la
possibilité ou non de les conserver, il y a lieu de noter que Jes
documents adoptés par le conseil de Paris comportent l ' indication
de trente-neuf immeubles à conserver. La liste en a été arrêtée à
la suite d'études conduite .; dans les services de la mairie de Paris.
Elle est susceptible d'être' rectifiée sur des points limités, dans un
sens ou dans l 'autre en fonction d ' éléments qui apparaitraient: au
cours du déroulement de l ' opération . Il reste que la possibilité
juridique d 'augmentation du nombre d' immeubles à . conserver
restera offerte dans la mesure où le périmètre de restauration
proposé coïncide avec le périmètre de la ZAC. Les parts justiciables
des actions' de rénovation et de restauration pourraient donc être
modifiées dans le cadre juridique adopté par le conseil de Paris.
Le troisième point évoqué concerne les conditions - de relogement
des 4100 familles touchées par l ' opération ; sur ce total, 1 000 loge-
ments sont d ' ores et déjà libérés (700 logements correspondant à des
logements vendus libres par leur propriétaire et 300 familles relo-
gées par la SEMIREP). Les 3 100 familles restantes seront relogées
grâce à 2 180 logements, dont 2 050 logements sociaux réalisés dans
la ZAC (dont 1450 logements locatifs et 600 logements en acces-
sion à la propriété) et 130 logements locatifs réservés dans l 'opéra-
tion Vandamme à proximité de la ZAC. D'autre part, la SEMIREP
bénéficie pour toute la durée de l'opération « Guilleminot-Vercin-
gétorix a du droit de suite dans 4000 logements HLM réalisés oe
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en cours de réalisation flans le secteur Plaisancc•Van lamine . En ce
qui concerne les conséquences financières du projet, évoquées eut
dernier lieu, on notera que l 'Etat participe au délcil de l ' opération

pou r un montant de 14,7 millions tic (rance dont 11,79 millions de
francs ont déjà été versés à la SEMiREP. Il s ' agit là d ' un accord
réalisé dans le cadre des négociations qui se sont déroulées en 1975
entre l ' EIat et la ville de l'avis et qui porte sur l'ensemble des
opérations de rénovation pendant le VII" Plan . il ne saurait donc
cire envisagé que l 'Etat apporte une subvention complémentaire
à l'opération s' Guillentinot•Vereingélorix sauf à diminuer la
part dévolue à d' autres opérations . Cependant afin de favoriser
l' action de réhabilitation dans cette opération M . le maire de Paris
a dédia été informé que s ' il estime souhaitable, tant du point de
vue social que de celui de l'équilibre financier de l 'opération, que
les normes ou règlements techniques nationaux de la réhabilitation
soient assouplis pou' certains immeubles, ses propositions pour-
raient éli re examinées.

Eoeirotutctucmt et cotise de rie teuinistèrel
)conducteurs des hiatales . publics de ( 'Etati.

9046 . — 23 novembre 1978 . — M . Bernard Stasi expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu 'en 1977 il a été
prévu fie créer un corps de catégorie il de la fonction publique dans
lequel seraient intégrés les conducteurs des travaux publics de l'Etat.
Ce projet a fait l'objet d'une concertation entre l'administration
et les syndicats et un échéancier aurait été établi pour sa mise
en muvre. il lui demande s'il peut indiquer oit en est actuellement

la création de ce eotps.

— Le projet de décret relatif à 1a création d ' un corps
de catégorie B dans le quel seraient intégrés les conducteurs et
eontlucteurs principaux des travaux publics de l ' Etat, adopté par
le comité technique paritaire central lots de sa réunion du 25 octo-
bre 1977, a été adressé, accompagné iiu dossier justificatif néces-
saire, aux ministères chargés du budget et de la fonction publique.

t es discussions ont étè engagées entre le ministère de l'environ-
nement et du cadre de vie et ces deux départements pour l'examen
de ce projet .

Enrrrouucnicet et raire de eue rninistèrel
u'uuducteurs des trereux publics de i'Etutt.

9104. — 24 oovembre 1978 . — M. Vincent Ansquer demande à

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie s 'il envisage
de classer les conducteurs des TPE au premier niveau de la caté-
gorie B de ta fonction publique et dans quels délais cette mesure
entrerait en application.

Répnse, — Le projet de décret relatif à la création d'un corps
de catégorie B clans le quel ;eraient intégrés les conducteurs et
conducteurs principaux des travaux publics de l ' Etat, adopté pat'
le comité technique paritaire central lors de sa réunion du 25 octo-
bre 1977, a été adressé, accompagné du dossier justificatif néces-
saire, aux ministères chargés du bud . ' it et de la fonction publique.
Des discussions ont été engagées cotte le ministère de l ' environ-
nement et du cadre de vie et ces deux départements pour l 'examen
de ce projet .

Permis de construire (délivrance).

9145. — 24 novembre 1978 . — M. Claude Michel demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de bien vouloir
lui fournir des renseignements sur la procédure et les .•eeultets
obtenus par la commi'sion dite s commission Berton e, créée dans
son ministère pote' indemniser les victimes des erreurs de l 'admi-

nistration en matièe ., de permis de construire. il lui demande
notamment, d' une port, quelle est l .t procédure à suivre et s ' il

considère que te put.lic en est suffisamment informé et, d ' aut re
part, quel est le montant moyen des indemnités qui ont pu être
versées à ce jour, et s ' il existe un plafond d'indemnisation.

Réponse . — La commission des règlements amiables du conten-
tieux de l'urbanisme a été créée par une décision du ministre de
l'équipement du hi mars 1977. Com p osée, outre son prdsidei :t,
conseiller d ' Etal, de tris hauts fonctionnaires du ministère, cette
commission est saisie, par le tnirisire lui-même, d'affaires dans
lesquelles la responsabilisé de t ' Etat a été engagée après une
décision de justice et dont le montant d ' indemnisation est suscep-
tible d 'étre au minimum de 1 million de francs. Elle donne un
avis au sinistre sur les possibilités de règlement amiable de ces
afiaires en prédisant le fondement juridique de ses propositions
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et les justifications de leur montant . De caractère purement interne,
n ' ayant à connaitse que d 'affaires importantes en raison du seuil
d ' indemnisation précité, la ronunission joue un ride de conseil et
ne constitue pas un rouage administratif supplémentaire mis à la
disposition du public . De fonctionnement récent, elle n ' a e'daniiné
encore que peu d ' affaires . Celles-ci étant d'importance tr ès variable
eu plan des incidences financières, tut tn .,,ttant moyen des indem-

nités ne serait nullement significatif . l'ai' ailleurs, +1 n ' existe pas
de plafond d 'indemnisation.

Ruviroiuienient el cadre de vie iniiiiisléret
Icondtu'tenrs des Iserans' publics de l'Etutt.

9167, — 25 novembre 1978 . — M. Alain Vivien appe l le l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
engagements pris le 12 mai 1977 par son prédécesseur, le ministre
de l' équipement, concernant des revendications prioritaires des
conducteurs des 'l'l'E actuellement en catégorie C, proposant au
Gouvernement la création d 'un nouveau carpe doté de l ' échelle type '
du premier niveau de la catégorie B des agents de 'la fonction

publique . Une réunion, ajournée, du conseil supérieur de la fonction
publique (levait, au mois de juillet dernier, avaliser ces propositions.
Le report sine die de cette dernière inquiète partieuliéreinent les
syndicats représentatifs des pers•nnels techniques et des travaux
du ministère intéressé Il lui demande en eunséquence quand il
compte reprendre les négociations et l'aire aboutir, en accord avec
le conseil supérieur de la fonction publique, les légitimes revendi•
calions (le ces personnels.'

Repense . — Le projet de décret relatif fi la création d' un corps
de catégorie B dans lequel seraient intégrés les conducteurs et
conducteurs principaux des travaux publics de l ' Etat, adopté par
le comité technique paritaire central lors de sa réunion du 25 octo-
bre 1977, a été adressé aux ministères char gés du budget et de la
fonction publique . Des discussions ont été engagées entre le minis-
tère de l 'environnement et du cadre de vie et ces deux départe-
ments pour l 'examen fie ce projet.

Eorir'otutemeut et cadre de vie (ministère)

monducic.urs des travaux publics de l'Etatl.

9171 . ._ 25 novembre 1978 . — M. Jacques Cambolive attire l 'atten-

tion de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
la situatitut des conducteurs tue travaux publics de l ' Etat, qui sonhai•
Levaient obtenir le classement de leur fonction clans l'échelle type
du premier niveau de la catégorie B. M. Jean-Pierre I' ourcade, par
ictlre en date du 12 mai 1977, avait pris en considération la demande
formulée par l 'ensemble des conducteurs (les TPE et un échéancier
avait été établi par un groupe de travail administration-syndicat,
11 semblerait que les engagements pris à cette époque n'aient pas
été respectés . Il lui demande en conséquence quelles mesures
il compte prendre atin que les conducteurs TPE obtiennent satis-
faction.

Réponse . — Le projet de décret relatif ii la création d ' un corps
de catégorie B dans lequel seraient intégrés les conducteurs et
conducteurs principaux des tr avaux publics de l ' Etat, adopté par
le vomits• technique paritaire central lors de sa réunion du 25 octo-
bre 1977, a été adressé aux ministères chargés du budget et de la
:onction publique. Des discussions ont été engagées entre le minis-
tère de l'environnement et du cadre de vie et ces deux départe•
menus pour l 'examen de ce projet.

Eitriromuenteei et rare (le rie iininistése)
(conducteurs des trocart ., publics (le l 'Etatl.

9416. — :30 net timbre 1978. – M. Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur la situation des conducteurs et conducteurs principaux des
'l ' PE qui avaient obtenu l'engagement écrit en 11177 du ministre
de l 'époque de classer l 'ensemble du corps dans la catégorie B
de la fonction publique . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
si l'échéancier prévu pour le classement en catégorie B de 'tus
les conducteurs de travaux sera respecté et s'il sera enfin donné
satisfaction à cette catégorie de fonctionnaires.

Réponse . — Le projet de décret relatif à la création d ' un corps
de catégorie B dans loque: seraient intégrés les conducteurs et
conducteurs principaux (les t ravaux publics de l ' Etat, adopté pat'
le comité technique p aritaire central lors de sa réunion du 25 octo-
bre 1977, a été adressé aux ministères chargés du budget et de la
fonction publique . Des discussions ont été engagées entre le minis-
tère de l'environnement et du cadre de vie et ces deux départements
pour l 'exatnen de ce projet.
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Etectricité de France )facturati(n).

6307. — 23 septembre 1978 . — M. Antoine Glssinger appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur la question écrite n" 361
qui a été publiée au Journal officiel ( ..ébats AN du 19 avril 1918,
p . 1213) . . Bien que cette question ait été posée il y a maintenant
cinq mois, elle n 'a pas encore obtenu de repense, ce qui est exlrê-
me ;nent regrettable . Comme il tient à cunnaitre sa position à l' égard
du problème évoque, il lui renouvelle les termes de cette question
en lui demandant s'il est exact que, sur chaque facture d'électricité,
1 p . 100 du montant est destiné aux loisirs des agents de l ' EDF . Si
telle devait être la situation, il lui demande si ce pourcentage ne
lui semble pas anormal et de lui indiquer les mesures susceptibles
d 'être prisés pour diminuer cette charge imposée aux consomma-
teurs français.

Réponse. — Le statut national du personnel des industries élec-
triques et gazières idécr'et n" 46.1541 du 22 juin 1946 modifié)
dispose effectivement que les dépenses de création et de fonction•
nement des activités sociales dont bénéficie ce personnel sont
couvertes par un prélèvement de 1 p. 100 sur les recettes de distri-
bution desdites industries . II faut remarquer qu 'à l 'origine du
statut national, ce taux de prélèvement constituait un minimum,
mais qu 'il a été ensuite fixé définitivement à cette valeur de 1 p . 100.
Si l' on compare les montants annuels successifs du prélèvement
aux montants correspondants de la masse salariale, on constate
qu' ils ont toujours correspondu à un pourcentage fort stable do
cet autre élément de référence l5 è 6 p . 100 de la masse des rému-
nération ; des agents en activité : 4 à 4,5 p . 100 de cette masse
augmentée des pendons du personnel en inactivité) . Dans ces
conditions, une modification de ce taux n' est pas envisagée.

Communauté économique européenne
(engins de manutention).

6349. — 23 septembre 1978. — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M. le ministre de l'industrie que, nar arrêté en
date du 31 mai 1978 pris conjointement avec M . le ministre du
budget et le ministre de l' agriculture (arrêté paru au Journal
officiel du 2 juin 1978), il a été pris une homologation de normes
relatives aux chariots de manutention avec mise ee application
de ces normes, le 4 décembre 1978. Or il semble que l ' adoption
de ces normes ait été laite sans entente préalable avec no ; parte-
naires du Marché commun. Il en résulte un mécontentement du
côté de nos partenaires allemands. D'autant plus que les engins
de manutention sont des produits fabriqués en série ; et, comme
le libellé exact des normes n ' est pas encore connu, il est impossible
pendant le court laps de temps imparti (six moisi de procéder à
une adaptation pour se conformer aux exigences françaises . Cela
signifie que, par mesure de rétorsion, les exportateurs français
se verront fermer les débouchés extérieurs . Il lui demande s 'il
n 'envisagerait pas d 'accorder un délai supplémentaire de six mois
ou d ' un an pour la mise en application effective de ces normes.

Réponse . — L 'arrété interministériel du 31 mai 1978 paru au
Journal officiel du 2 juin a homologué et rendu obligatoire, dans
un délai Je six mois, onze normes relatives aux chariots de manu-
tention . litant donné les impératifs de sécurité qui ont conduit
l'administration française à prendre cette mesure et l 'action rigou-
reuse engagée par le Gouvernement en faveur de la sécurité du
travail, il n 'est pas possible de la reporter purement et simplement ;
elle impose d 'ailleurs aux construct, ors français un effort parti-
culier et le délai de six mois d ' adaptation est apparu comme le
maximum acceptable. Bien entendu, la France ne perd pas de vue
les travaux d ' harmonisation qui se déroulent à Bruxelles ; elle
participe activement et est la première à souhaiter leur aboutis-
sement rapide. ; néanmoins, la situation critique en matière de
sécurité et de protection des travailleurs rend indispensable un
redressement à brefs délais concernant le marché des chariots de
manutention . Les nouvelles normes constituent un moyen irrem .
plaçable de s'assurer que des dispositions édictées par le ministère
du travail et en vigueur depuis plusieurs années au stade de l ' utili-
sation sont correctement prises en compte au stade de la production
et de la mise sur le marché . Toutefois, afin de résoudre certaines
difficultés pratiques rencontrées par les constructeurs et les impor-
tateurs de chariots pour apporter la preuve que le matériel est
effectivement conforme aux normes de sécurité, une période
transitoire sera ménagée, durant laquelle l 'attestation d 'agrément
prévue à l 'article 5 .2 de l'arrêté du 31 mai 1978 pourra être accordée
sur simple déposition d ' un dossier et après un examen sommaire,
avant même que la totalité des essais et visites aient été effectués.
De telies dispositions seront de nature à limiter au maximum les
Inconvénients que pourrait comporter un engorgement des labora .
toires de contrôle . D'une manière générale, '.es autorités chargées

de l'application de l ' arrêté du 31 mai 1978 sont convaincues que
la nouvelle réglementation n'imposera pas aux constructeurs des
pays de la CEG d 'obstacles insurmontables, et les premiers contacts
avec des importateurs tendent à confirmer que le respect des
norme imnçaises n' impose que des modifications mineures.

Mer recherche et exploitation des substances minérales
dans les fonds marins).

6663 . — 3 octobre 1978. — NI . Pierre•Berrard Cousté, se référant
à la réponse à la question écrite n" 26765• de M . Roger Poudonson
(Journal officiel, Débats du Sénat, 24 août 1978, p. 2168), demande
in M. le ministre de l ' industrie de bien vouloir lui faire connaître
quelles raisons de fond ou quels obstacles de procédure s ' opposent
précisément à la prompte publication du texte d ' application de
la foi n" 76-646 du 16 juillet 1976 relative à la recherche et à
l'exploitation des substances minérale, dans les fonds marins.

Réponse. — La loi n" 76-646 du 16 juillet 1976 relative à la
recherche et à l 'exploitation des :ubstanccs minérales dans les
fonds marins pose, dans ses textes d 'application, de di fficiles pro-
blèmes d ' harmonisation avec certaines dispositions législatives ou
réglementaires du code du domaine de l ' Etat et du code des ports
maritimes . Les discussions entre les administrations concernées se
poursuivent pour trouver une solution aux difficultés, tant admi-
nistratives que juridiques, soulevées par les premiers travaux de
préparation du décret d ' application . Il n'est pas possible, dans
l ' immédiat, de donner des indications plus précises quant au délai
de parution de ce texte.

imprimerie (marché de lu carte postale).

7113. — 12 octobre 1978. — M . Joël Le Tac appelle l'attention de
M . !e ministre de l'industrie sur la détérioration importante et
rapide de la balance du commerce extérieur français des imprimés.
La forte pénétration de certaines industries graphiques étrangères
sur le marché français provient essentiellement de distorsions de
concurrence ayant pour origine des coûts salariaux particulièrement
bai, des taux de charge favorables ainsi que des aides gouvernemen-
tales fiscales et financières. Cette concurrence étrangère anormale
prend actuellement toute son importance dans le domaine des
impressions de cartes postales. Une étude récente, réalisée sur les
niveaux de prix pratiqués sur le marché français, rnontre en effet
que les conditions proposées par des imprimeurs espagnols et italiens
sont Inférieurs de plus de 50 p. 100 au prix normal français, tenant
compte des frais réels de fabrication. La pression de la concurrence
étrangère sur ce marché est telle qu ' Il y a tout lieu de craindre que,
dans un très proche avenir, ces fabrications échappent complètement
à l' imprimerie française, ce qui se traduira immanquablement par
la suppression de plusieurs milliers d 'emplois . Devant cette véritable
action de dumping, il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qui apparaissent nécessaires d'être prises d 'urgence pour remédier
à une telle situation.

Réponse. — Le ministère de l ' industrie est effectivement préoc-
cupé par la détérioration du commerce extérieur français des
imprimés, en particulier dans le domaine des impressions de
cartes postales . Si les résultats du commerce extérieur des impri-
més enregistrés au cours des six premiers mois de l 'année 1978
laissent présager une légère amélioration sur l 'ensemble de l 'année
par rapport à 1977, cette amélioration se traduit pour le premier
semestre par un meilleur taux de couverture, en tonnage et en
valeur, sauf pour la catégorie a autres imprimés e parmi lesquels
se trouvent les cartes postales . Le ministère de l ' industrie s 'emploie
à rassembler tous les éléments susceptibles d 'établir avec précision
le préjudice causé à l'imprimerie de labeur française par ce
qu 'il peut y avoir d 'anormal dans les pratiques de la concurrence
étrangère, de manière à définir et à faire appliquer les mesures
propres à redresser la situation . En particulier, un dossier est en
cours de constitution avec le concours de la profession en vue
d 'examiner la possibilité d 'engager une action antidumping.

Gaz naturel (gisements de gaz naturel
dans kt région du Nord- Pas-de-Calais).

7236 . — 14 octobre 1978. — M . Joseph Legrand demande à M. le
ministre de l ' industrie de bien vouloir lui faire connaître les condi-
tions du permis de recherche accor dée à la Compagnie française
des pétroles pour des gisements de gaz naturel dans la région
minière du Nord - Pas-de-Calais (de Valenciennes à Boulogne-sur-Mer).
Est-ce que les Houillères nationales du bassin Nord-Pas-de-Calais
sont parties prenantes dans cet accord et, éventuellement, de la
prise en main de l 'exploitation des gisements en cas de découverte.

R .iponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire se
rapporte, en fait, à une demande de permis exclusif de recherche
d ' hydrocarbures liquides ou gazeux, dit e permis de Boulogne-
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Maubeuge » . Cette demande, déposée le 28 avril 1978 par la société
Total-Exploration, filiale de la Compagnie française des pétroles, est
actuellement instruite conformément aux dispositions du code minier.
Ce n'est qu 'après cette instruction, au cours de laquelle seront
examinées les diverses questions soulevées par la demande et notam-
ment les éventuelles demandes en concurrence qui seraient présen-
tées en temps utile, que le Gouvernement pourra envisager l 'attri-
bution éventuelle du titre minier sollicité et déterminer les
conditions de cet octroi.

Emploi (usine Pont-à-Mousson à l'ouvert 1GardlI.

7308 . — 18 octobre 1978. — M . Bernard Deschamps appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l ' usine Pont-
à-Mousson, à Vauvert (Gard). Cette usine emploie quelque 140
salariés à la fabrication de tuyaux en plastique . Voici quelques
jours, la direction a annoncé eu comité d'établissement que sur les
trois usines qui sont en France, deux seraient menacées, dont celle
de Vauvert (Gard) . A un moment où la Société Pont-à-Mousson,
comme d 'autres sociétés, investit à l'étranger, et entre autres en
Espagne, il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour
maintenir en France la fabrication des tuyaux en plastique et garan-
tir l ' emploi de ces travailleurs.

Réponse. — Une répon_e a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Electroniquc (industrie des circuits intégrés).

8183. — 8 novembre 1978. — M. Jacques Brunhes attire l 'attention
de M . le ministre de l' industrie sur ia restructuration éventuelle de
la firme Thomson-CSF, dans le cadre du plan Composants . Il lui
rappelle que les pouvoirs publ ics ont décidé, le 23 mai 1577, de
débloquer 500 millions de francs en cinq ans pour aider à la consti-
tution en France d 'une industrie des circuits intégrés. Ce plan était
alors justifié par la prodigieuse croissance des composants électro-
niques et la dépendance de la France à l 'égard des constructeurs
japonais et américains . Dans le cadre t'a ce plan, le cas des circuits
MOS (métal oxyde semi-conducteur), où le retard en France est le
plus sensible, restait à régler. Ces circuits MOS conditionnent tout
le développement de l' électronique. U a appris par la presse qu' un
accord serait imminent dans ce domaine entre le groupe français
Thomson CSF et le groupe américain Mctorola, situé au deuxième
rang mondial des composants électroniques. Cet accord porterait
sur une fusion à l ' échelle européenne des activités Composants de
Thomson et de Motorola, par le biais de I ' EFCIS, filiale commune de
Thomson et du commissariat à l 'énergie atomique . Il permettrait au
groupe américain de devenir fournisseur des armées et des télé-
communications, tout en ayant un accès privilégié au marché interne
de Thomson . II lui demande s 'il peut confirmer l' existence d ' un tel
accord et quelles en seraient les conséquences pour l ' emploi à la
Thomson et au commissariat à l 'énergie atomique, pour l 'avenir de
production et de la recherche françaises des circuits intégrés spé -
ciaux et l'indépendance nationale.

Réponse. — Les deux importants accords de coopération techno-
logique signés récemment avec Motorola par Thomson-CSF, le
commissariat à l'énergie atomique et EFCIS répondent au voeux
des pouvoirs publics sur la restructuration de l 'industrie des senti-
conducteurs. Ils font accéder EFCIS et la division Sescosem de
Thomson-CSF à certains procédés technologiques spécifiques de
Motorola qui intéressent les circuits intégrés . Aucune fusion des
activités de Thomson et de Motorola dans le domaine des compo-
sants n'est prévue, contrairement à ce qu'affirme l ' honorable parle-
mentaire, et il n' est pas donné à Motorola d'accès privilégié aux
marchés de l 'Etat, ni directement ni au travers de Thomson, EFCIS,
filiale commune du commissariat à l ' énergie atomique et de Thomson,
réunit désormais, pour l'ensemble des circuits MOS, les éléments
techniques et industriels compétitifs qui lui permettront d ' atteindre
plus rapide nent une taille suffisante. joints à l ' effort propre de
recherche d 'EFCIS, soutenus par le plan a circuits intégrés », les
accords avec Motorola sont un atout pour l ' avenir de la production
de circuits intégrés en France, mettant le dispositif constitué par les
moyens d 'EFCIS et de Thomson-CSF en mesure de satisfaire l ' essen-
tiel des besoins des utilisateurs français et de développer simulta-
nément les ventes à l ' exportation,

JUSTICE

Régimes pénitentiaires (établissements).

8418. — 14 novembre 1978. — M. Raymond Forni demande à M . le
ministre de la justice s'il est exact qu'il ait tenu les pro p os qui
lui ont été prêtés par plusieurs quotidiens au cours de la semaine
du jr̂novembre, concernant la possibilité d 'aménager un lieu

de détention à vie à l'ilut de Clipperton, pour le cas où la peine
de mort serait abolie. Il lui fait remarquer que même si, comme
l ' indique la chancellerie, il ne s ' agit que d ' une boutade lancée
dans une réunion privée, elle n 'en est pas moins inquiétante lors-
que l 'on se reporte à la recommaudatian 103 du comité d 'études
sur la violence qu 'Il présidait et qui préconise l 'abolition de la
peine de mort et l 'instauration d ' une peine de remplacement. Il
souhaiterait donc savoir si le ministre de la justice entend apporter
personnellement un démenti formel ces propos, afin de ne pas
laisser planer le doute sur ses intentions en matière de peines
de remplacement.

Réponse . — Plusieurs organes de presse ont effectivement prêté
l ' intention à la chancellerie d 'implanter un établissement péniten -
tiaire sur Pilot de Clipperton . Le ministre de la justice précise à
l'honorable parlementaire qu'il n'entre pas dans ses intentions de
réaliser tin tel projet.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes (bét!nicnts).

9825 . — 8 décembre 1978. — M . Charles Pistre appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
les problèmes posés par la rénovation ou la construction de bâti-
ments pour les services postaux dans le Tarn . De nombreux
édifices postaux sont vétustes et de superficie exiguë et mal
adaptée . quelle que soit leur importance. Parmi les cas les
moins tolérables, ceux d 'Albi-RP et de Castres, ainsi que ceux
de Lavant (locaux insuffisants, trop petits), de Graulhet (pour
lesquels la municipalité veut construire des locaux neufs, mais
a des difficultés à obtenir les prêts nécessaires), de Gaillac (où
un terrain a été acheté il y a seize mois et qui est prioritaire
n" 1 au niveau régional, et où, pour l 'instant, vingt préposés
travaillent clans un local (le 60 mètres carrés distant de 150 mètres
du bureau qui lui-même laisse moins de 15 mètres carrés libre
au sol pour l ' accueil des usagers), de Cordes (où le bureau menace
ruine, est insalubre et risque de s ' écrouler à bref délai) . Il lui
demande en conséquence : s 'il estime que cette situation peut
être maintenue en l'état sans nuire irrémédiablement au service
public et exposer usagers et employés à de graves inconvénients;
s'il prévoit à bref délai l'inscription des opérations indispensables
à la mise en état des locaux existant et à la construction de
bâtiments nouveaux ; s' il peut indiquer les priorités retenues et la
période de réalisation des projets ainsi que le financement afférent
à ces opérations.

Réponse. — La situation des bureaux de poste du Tarn cités par
l 'honorable parlementaire est bien connue de l 'administration des
postes et télécommunications, qui s 'efforce d 'y porter remède
chaque année dans la mesure des moyens mis à sa disposition,
l'importance des investissements à réaliser dans le domaine des
bureaux de poste entrainant leur financement sur de longues
périodes. S'il n'est pas possible, actuellement, en raison des
contraintes budgétaires et d'operations encore plus urgentes au
plan national de préciser la date à laquelle les projets concernant
les bureaux de Castres, Gaillac, Lavaur et Cordes pourront être
réalisés, il est à signaler en revanche que la recette principale
d 'Albi a fait l'objet, en 1977, d 'importants travaux de réaménage-
ment qui ont permis d ' agrandir les locaux et d 'en améliorer l ' aspect.
Par ailleurs, la construction communale d ' un hôtel des postes à
Graulhet commencera vraisemblablement au début de 1979.

Postes et télécommunications (secrétariat d 'Etat) ipersonneh.

9979. — 12 décembre 1978 — M . Robert Ballanger demande à
M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications les dis-
positions qu ' il compte prendre pour faire abroger les dispositions
prévues par la loi de finances de 1963 contraignant les comptables
publics à constituer des garanties, alors que, de l 'aveu noème de
l' administration, l 'honnêteté de ces comptables ne peut être mise
en cause.

Réponse . — Les comptables publics sont personnellement et pécu-
niairement responsables des opérations qui leur sont confiées
il" alinéa de l' article 60 ale la loi de finances de 1963) . Celte res-
ponsabilité a été instituée pour assurer la conservation et la bonne
gestien des deniers et du patrimoine de l Etat . Il en découle que
chaque comptable public et, en particulier, chaque comptable des
PTT, est astreint à la ecnstituticn de garanties parmi lesquelles
figure notamment le cautionnement . Cette dernière nbligatian a
pour effet de prévenir les risques d ' une gestion défectueuse et
d'assurer l'administration de la solvs,bilité du comptable sans pour
autant que l'honnêteté de celui-ci self mise en cause.
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9303 posée
le 29 novembre 1978 par M. Jean de Lipkowski.

M . le ministre de la justice fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la questiun écrite n" 9345 posée
le 29 novembre 1978 par M. Jack Reliée.

M . le ministre des transports fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9370 posée
le 29 novembre 1978 par M. Dominique Dupilet.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n° 9402 posée le 30 novembre 1978 par M. Jean-
Pierre Bechter.

M. le ministre de l'agriculture fait connaitre à M . le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9403 posée
le 30 novembre 1978 par M . Jean-Pierre Beehter.

• M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9424 posée
le 30 novembre 1978 par M. Alain H .utecceur.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem -
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9476 posée
le 1 e, décembre 1978 par M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

M. le ministre de l'agriculture fait connaitre à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire porr rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9477 posée
le le décembre .1978 par M. Maurice Tissandier.

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n " 9478 posée le 1°r décembre 1978 par M. Paul
Laurent.

M. le secrétaire d'Etat eux pestes et télécommunications fait
connaitre à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n" 9479 posée le 1' r décembre 1978 par M. Paul
Laurent.

M. te secrétaire d'État aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n" 9481 posée le 1. décembre 1978 Par M. Paul
Betmlgire.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n" 9484 posée le l e décembre 1978 par M. Alain
Bocquet.

M. le ministre de l'ag.riculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9507 posée
le 1" décembre 1978 par M . André Tourné.

M. le ministre de l'Intérieur fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9509 posée
le le décembre 1978 par M. André Tourné.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9515 posée
le 1"' décembre 1978 par M . André Tourné.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9530 posée
le 2 décembre 1978 par M. Charles Miossec.

M . le Premier ministre fait connaître à M. le président (le l'Assein.
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 9534 posée le 2 décem-
bre 1978 par M . Pierre-Bernard Cousté.

M . le ministre de l'agriculture fait connaitre à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8556 posée
le 2 décembre 1978 par M. Gilbert Sénés.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9559 posée
le 2 décembre 1978 par M . André Audinot.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9564 posée
le 2 décembre 1978 par M. Jacques Jouve..

M. le Premier ministre fait connaître à M . le président de l'Assem-
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 9582 posée le
5 décembre 1978 par M . Jean-Louis Masson.

M. le ministre de la justice fait connaitre à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9586 posée
le 5 décembre 1978 par M . Pierre Bas.

M . le Premier ministre fait connaître à M. le président de l ' Assem-
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n " 9591 posée le
5 décembre 1978 par M . Jean Fontaine.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9594 posée
le 5 décembre 1978 par Mi Jean Fontaine.

M . le ministre des t-3nsports fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9610 posée
le 5 décembre 1978 par M. Maxime Ketlnsky.
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M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M. le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n " 9615 posée le 5 décembre 1978 par M. Jacques
Manette.

M . le ministre de l'intérieur fait connaitre à M . le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n' 9683 posée
le 6 décembre 1978 par M . Louis Maisonnat.

M. le secrétaire d'Eta! aux postes et télécommunications fait
connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n " 9725 posée le 6 décembre 1978 par M . Gérard
Haesebroeck.

M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l ' Assemblée nationale qu 'un délai
lui est necessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à
la question écrite n" 9738 posée le 6 décembre 1978 par M . Marcel
Houël.

M. le ministre des transports fait connaitre à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9614 posée
le 5 décembre 1978 par Mme Paulette Fast.

M. le ministre de la justice fait connaitre à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite a" 9704 posée
le 6 décembre 1978 par M. Antoine Rufenacht.

Mme le ministre des universités fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9756 posée
le 7 décembre 1978 par Mme Jacqueitne Fraysse-Caxales.

Mme le ministre des universités fait connaître à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9992 posée
le 12 décembre 1971 par M. Philippe Madrelle.

Mme le ministre des universités fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ressent .
blet- les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10130 posée
le 14 décembre 1978 par M. Alain Madelin.

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaitre à
M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n " 10222 posée le 15 décembre 1978 par M . Laurent Fabius.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 10291 posée
le 16 décembre 1978 par M. Gilbert Faure.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement .)

Réunion
(association réunionnaise Je l' éducation sanitaire et sociale).

7659. — 25 octobre 1979. — M . Pierre t.agourpue attire l'atten-
tion de Mme le ministre de lis santé et de la famille sur la réduc-
tion très importante envisagée pour 1979 des crédits mis à la dispo-
sition de l'association réunionnaise de l'éducation sanitaire et sociale

(ARESS) . Si cette décision devenait effective, les actions préven-
tives et prophylactiques entreprises depuis plusieurs années dans le
département de la Réunion seraient très nettement ralenties, au
moment où des résultats spectaculaires ont été acquis dans le
domaine de la santé, et en particulier dans la lutte contre les
parasitoses. Ceci a permis de réduire de près de 30 p. 100 le
nombre des journées d ' hospitalisation dans les services de pédiatrie
entraînant ainsi une économie importante . Toutefois, l'action entre-
prise n'est pas terminée et doit être menée à son terme . C ' est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager le maintien,
sinon l'augmentation, des crédits destinés à I:ARESS pour 1979.

Comités d ' ent reprise (Lestrem [Pas-de-Calaisl : cartonneries Leleu).

7665. — 25 octobre 1978. — M. Jcaeph Legrand attire l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la question
suivante : par lettre du 9 mai 1978 à M . Henri Luttas, il a été
confirmé la décision prise d'autoriser les licenciement de MM . X,
délégués du personnel du comité d' entreprise et responsables du
syndicat CGT aux cartonneries Leleu, à Lestrem (Pas-de-Calais).
Or, il s'avère, après examen des faits, que les reproches formulés
à l 'encontre des responsables en question sont totalement dénués
de fondement. MM . X n ' ont pas refusé les reclassements, mais en
ont contesté le bien-fondé, exactement comme les trois autres elus,
pour lesquels l' autorisation de licenciement a été refusée. Le motif
du licenciement dit a économique » est inexact . En effet, leurs
fonctions au sein de l'usine ont été tenues par d'autres employés;
MM . X ont continué à assumer leur travail jusqu 'à l 'expiration de
leur préavis, qui lest terminé le 14 mai 1978. De plus, il est
avancé des faits qui sont postérieurs à ceux qui ont eté à la base
du refus de l 'inspection du travail de Béthune (celle-ci a d 'ailleurs
refusé par trois fois les demandes de licenciement formulées par
l'employeur Leleu), ce qui est, incontestablement contraire à la
législation . Les faits dits nouveaux n 'ont en effet fait l 'objet d 'au
tune demande particulière de l'employeur Leleu . Est-il nécessaire
de rappeler que l ' ex-PDG des établissements Leleu a été condamné
à un an d 'emprisonnement pour violation des droits syndicaux,
refus d 'obtempérer aux jugements des tribunaux, et que la direc-
tion de cette entreprise est donc coutumière d'atteinte aux droits
et libertés syndicaux Actuellement, MM . X sont sans travail et
dans une situation d ' infériorité, y compris devant la loi, et par
rapport aux recours qui peuvent être formés de part et d 'autre.
Raison supplémentaire pour que, devant ce qui constitue manifes-
tement une injustice, MM . X obtiennent réparation C'est aourquoi
il lui demande ce qu'il compte faire pour que les deux délegués
soient réintégrés dans l'entreprise Leleu à leur poste de travail et
dans leurs fonctions représentatives.

SNCF (voitures corail et gril-express).

7711 . — 25 octobre 1978. — M . Jacques eodfraln demande à M . le
ministre des transports : 1' qu'en raison de l 'inconfort des voitures
corail à couloir central, des mesures soient prises par la SNCF
afin que les trains dits corail circulant sur de longues distances
(500 km et au-delà) comportent de façon constante des voitures
corail à couloir latéral et des compartiments ; 2" que les locations
des places de ces voitures à couloir latéral soient réservées en
priorité aux voyageurs effectuant ces longs parcours ; 3" quels
motifs ont déterminé la SNCF à modifier, dans les voitures gril-
express, le mode d ' affichage des prix de certains plats ou boissons,
mettant ainsi les consommateurs dans la quasi-impossibilité de
connaitre ces prix ; 4° pourquoi le pain destiné à accompagner le
repas est-il facturé contrairement à la réglementation qui veut
que le pain et le couvert soient compris dans le prix du repas.

SNCF (modernisation des gares).

7739. — 26 octobre 1978 . — M . Robert Poujade attire l'attention
de M. le ministre des transports sur la nécessité de moderniser
les gares de chemin de fer . Si l'amélioration de l'infrastructure et
la construction de machines et de voitures nouvelles ont contribué
à mainteni- la réputation des chemins de fer français, en revanche,
la conception des gares, qui n 'a guère évolué, à de rares exceptions
près, ne permet pas un bon accueil des voyageurs. Cet accueil est
de plus en plus anachronique : quais exposés aux intempéries, abris
insuffisants et médiocres, salles d'attente archaïques et inconfor-
tables, halls souvent peu hopitaliers. Il lui demande quelles mesures
'ont prévues par la SNCF pour améliorer sensiblement l'accueil
des voyageurs dans les gares les plus fréquentées, et selun quel
programme.
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Industrie du jouet (petits jouets en plastique) ..

7756. — 26 octobre 1978. — M. René Visse attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la fabrication des
petits jouets pour les enfants et les graves conséquences qu 'il peut
en résulter lorsque ceux-cl sont accidentellement inhalés ou déglutis.
En effet, pour nombre d 'entre eux et parmi les plus petits leur
composition plastique les rend transparents aux rayons X ; ce qui
a pour effet de rendre très difficile la localisation avec toutes les
conséquences que cela peut avoir pour la santé de l'enfant et les
conditions d'intervention du spécialiste. En conséquence, il lui
demande quelles dispositions elle compte prendre Pour que les
fabricants de petits jouets modifient la composition de ceux-ci afin
qu'ils deviennent localisables par rayons X.

Transports en commun (Courrier du Midi).

7784 . — 27 octobre 1978 . — M. Paul Balmigère informe M. le
ministre des transports de la vive inquiétude suscitée par les
déclarations des représentants patronaux de l'entreprise Courrier
du Midi, filiale de la Générale transport industrie, lotis de la
dernière réunion du comité d'entreprise . En effet, des réductions
de service seraient envisagées. S'agit-il ainsi en a élaguant les
branches mortes du transport w, de s'éloigner un peu plus de la
notion de service public. Des salariés se retrouvent ainsi menacés
clans leur emploi, avec la perspective de longs mois de chômage.
En conséquence, il lu! demande qu'aucune mesure ne soit prise
sans avoir, au préalable, consulté et tenu compte de l'avis de
l'ensemble des intéressés, élus, représentants de la population,
travailleurs concernés, et s 'il envisage une intervention de l' Etat
pour maintenir un service de transport en commun nécessaire
à la vie même de nombreux villages du Midi.

SNCF (tarifs réduits en faveur des étudiants).

7794. -- 27 octobre 1978. — M. Michel Barnier rappelle à Mme le
ministre des universités les termes exacts de sa question écrite
n ' 4173 du 8 juillet 1978 concernant les problèmes de transport
pour les étudiants de condition modeste et poursuivant des études
dans une ville universitaire éloignée de leur domicile familial.
Il ]ni précise que sa question concernait des étudiants qui se trou-
vaient éloignés de leur famille par des obligations d'études, par
exemple de près de 700 ou 800 kilomètres (cas d'un élève de l ' école
d'agronomie de Montpellier dont la famille réside à Paris) . Il ne
s'agit donc pas pour ces étudiants, qui bénéficient d ' une bourse
d'enseignement supérieur, de se rendre une fois par mois dans leur
famille, compte tenu des obligations d'hébergement qui leur sont
faites. Il s'agit seulement pour eux de retrouver leur famille à
l'occasion des vacançes de Noël, de Pâques ou d'été . Les possibilités
d'abonnement indiquées par Mme le ministre des universités dans
sa réponse du 30 septembre 1978 ne peuvent donc Intéresser de
tels étudiants dont les familles ont des revenus modestes et pour
des trajets aussi peu fréquents. Dans cet esprit, il lui renouvelle
les termes de sa questions écrite du 8 juillet 1978.

Code de la route (contrevenants étrangers).

7917. — 28 octobre 1978. — M. Jacques Douffiagues demande à
M. le ministre de la justice de bien vouloir lui indiquer, par natio-
nalité, le nombre des contrevenants étrangers aux dispositions de
code de la route pendant l'année 1976 et le nombre des amendes
recouvrées pour chacun des pays concernés.

Vaccination antirubéoligae.

7960. — 3 novembre 1978. — M. Georges Mesquin attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait qu'actuel-
lement la vaccination antirubéollque ne présente pas de caractère
obligatoire, et reste à l'initiative des parents parfois encore mal
informés. H semble, par ailleurs, bien acquis . que le moment le
plus favorable pour la pratique de cette vaccination corresponde
à la fin de la période pré-pubertaire, moment où l'on a laissé aux
jeunes filles le maximum de chances de contracter spontanément

. la maladie, et où )'on ne court aucun risque. Ce moment coïn-
cidant, pour la majorité de celles-cl, avec la dernière classe de
primaire (âge moyen dix-cnze ans), Il semblerait que la mesure
préventive que constituerait une' vaccination systématique dans le
cadre scolaire à ce niveau d'âge s'avérerait d'un intérêt général.
Il lui demande si une initiative du Gouvernement pourrait être
prise en -ce sens.

Mineurs (retraités, invalides
et veuves étrangers ne résidant pas en France).

8006. — 3 novembre 1978. — M. Joseph Legrand attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur la situation discri,_}iaa-
toire dont sont victimes les retraités, invalides et veu les italiens
relevant du régime minier français et résidant sur le territoire d'un
Etat membre de la CEE autre que la France. Une de ces discrimina-
tions provient du refus de transfert des prestations chauffage et loge-
ment prévues aux articles 22 et 23 du statut du mineur. Sur la base
des instructions ministérielles, les houillères refusent aux retraités
ressortissants de la CEE l' égalité de traitement avec un retraité
mineur français pour le motif que les intéresss, d 'une part, n ' ont
pas la nationalité française, d ' autre part, ne résident pas sur le
territoire français . Ce refus ne tient pas compte du fait que les
prestations de chauffage et de logement sont directement attachées
à la pension vieillesse, d ' invalidité ou de survivants. Il est contraire
à la réglementation communautaire, qui interdit toute discrimina-
tion exercée en raison de la nationalité . En conséquence il lui
demande quelles rc sures il compte prendre pour que les retraités,
invalides et veuves relevant du régime français des mines puissent,
sans aucune discrimination concernant la nationalité et le lieu de
résidence, bénéficier des prestations de chauffage et de logement,

Enseigne nient secondaire (Caluire [Rhône] :
collège Charles-Sénard).

8011 . — 3 novembre 1978. — M. Marcel Houël attire l' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la grève observée actuellement
au collège Charles-Sénard à Caluire, depuis le 2 octobre 1978, afin
que les élèves qui sont confiés à cet établissement reçoivent l'ensei-
gnement normal auquel ils ont droit . Il lui rappelle que les parents
d'élèves s'inquiètent à juste titre de cette situation et demandent
des moyens financiers plus en rapport avec la réalité pour un
enseignement acceptable . Il lui précise qu'if a déjà eu l'occasion
d'attirer son attention sur cette situation extrêmement préoccu-
pante. Il est anormal que le manque de postes constaté prive les
élèves d'un enseignement valable dans des disciplines souvent fonda-
mentales, alors que des enseignants sont dans fe même temps
au chômage, sans poste. D s'agit d'une situation sans précédent,
inacceptable pour les élèves, les parents et les enseignants, qui
font les frais de cette politique de . pénurie, inacceptable aussi
pour tous ceux que le sort de l'éducation nationale, l'avenir même
de la nation, préoccupent. En conséquence, il lui demande : quelles
dispositions il entend prendre afin que, très rapidement, les reven-
dications qu 'il vient de lui exposer pour cet établissement soient
prises en considération ; ce qu'il entend faire à un niveau national
en général et au niveau de la région lyonnaise en particulier,
pour que tous les problèmes nombreux qui sont apparus, notam-
ment en matière de postes d 'enseignants, et plus s pécialement
dans - ie secondaire, soient très vite résolus.

Société nationale des chemins de fer français (agence d'exploitation
de Périgueux [Dordogne)).

8025 . — 3 novembre 1978. — M. Michel Manet fait part à M . le
ministre des transports des inquiétudes du personnel de l'agence
d'exploitation de la Société nationale des chemins de fer français
de Périgueux . .Il porte à sa connaissance que l 'effectif de ce service
est passé de 345 à 309, soit une diminution de 36 agents, de
mars 1975 à février 1978. Par ailleurs, à la suite du rattachement
des installations du poste Sud au poste n` 1, six postes d'aiguilleur
seraient supprimés au début de l'année 1979. Il lui demande, dans la
conjoncture présente, si d' autres suppressions interviendront, ce qui
pourrait nuire à la qualité du service public, et quels sont les
motifs qui ont conduit à une telle diminution de l'effectif.

Enseignement secondaire (Le Pont-de-Claix [isère) :
collège Le Moucherotte).

8105. — 4 novembre 1978 . — M. Louis Malsonnat attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation particulièrement
difficile que connaît le collège Le Moucherotto de Pont-de-Claix
depuis la rentrée 1 .978. L'administration a refusé la création d 'une
classe à effectif réduit indispensable pour remettre d niveau cer-
tains élèves de cinquième en situation d'échec scolaire généralisé.
L'enseignement de la musique, du dessin et des travaux manuels
n'est pas assuré dans de très nombreuses classes, y compris en
sixième et en cinquième, faute de création de postes nécessaires.
Compte tenu de l'effectif important de la demi-pension, un demi-
poste de surveillant supplémentaire s'avère nécessaire . L'établisse-
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nient ne dispose pas des moyens nécessaires en salle spécialisée
et en matériel peur assurer efficacemen . l 'enseignement scientifique
en sixième et en cinquième prévu par la réforme de l'enseignement.
Enfin, les cours de soutien ne peuvent s'effectuer qu 'en amputant
l'horaire des cours dispensés .à l'ensemble de la classe . Tout cela
concourt à une dégradation sensible des conditions d 'enseignement
malgré le dévouement des enseignants . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre dans les meilleurs délais pour apporter
des solutions satisfaisantes aux différents problèmes posés en dotant
le collège Le Moucherotte de Pont-de-Claix des moyens indispen-
sables, tant sur le plan humain que matériel, à son fonctionnement
satisfaisant.

ensilants (Grenoble [Isère]

	

difficultés de logement).

8106. — 4 novembre 1978. M. Louis Maisonnat attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur les très grandes difficultés
que rencontrent cette année les étudiants grenoblois pour trouver
un logement . Près de 1200 dossiers de demandes de chambres en
cités universitaires sont actuellement en attente au centre régional
des oeuvres universitaires, et les différents services s 'occupant du
logement des étudiants sont littéralement submergés de demandes.
Pour près de 30 000 étudiants, Grenoble ne compte que 5 357 cham-
bres en résidences universitaires et plusieurs milliers d'étudiants
doivent donc se loger par leurs propres moyens dans le secteur
privé et ce, à des prix dépassant le plus souvent leurs possibilités
financières . Cette situation de crise aiguë du logement étudiant
rend urgent la construction de chambres de cités universitaires tant
à Grenoble que dans les autres centres universitaires de l'académie
tle . Valence, Annecy et Chambéry. A Grenoble, en particulier, la
construction d'une cité pour couples et d'un troisième bâtiment de
400 chambres prévu initialement à la résidence universitaire de
Condillac doit être envisagée dans les meilleurs délais . Il lui demande
donc quelles mesures elle compte prendre en ce sens.

Armement (organisations européennes).

9005. — 23 novembre 1978. — M . Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur le fait que
le comité permanent des armements de l'union de l'Europe occi-
dentale a reçu, en mai 1977; mandat des gouvernements d'entre-
prendre une étude sur les industries européennes d'armements.
Le comité a déjà remis un premier chapitre concernant les aspects
juridiques du problème . Au cours de cette même année, la commis-
sion de la CEE a chargé l'université d'Aberdeen d'une étude iden-
tique s 'étendant sur deux ans, pour un montant qui s 'élèverait à
75000 dollars. Cette université vient de s'adresser à l'union de
l' Europe occidentale pour obtenir les renseignements correspon-
dants. Ceci conduira le contribuable européen à rémunérer deux fois
le méme travail, puisque l 'université d'Aberdeen s'adresse à i ' UEO
pour obtenir les renseignements qui lui sont nécessaires . Il serait
reconnaissant à M. le ministre des affaires étrangères de lui faire
savoir ce qu'il pense de cette situation et les instructions qu'il envi-
sage de donner à son représentant pour éviter le retour de sem-
blables errements.

Assurances vieillesse (mères de famille).

9007 — 23 novembre 1978. — M. Jean•Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que de nombreuses
mères de famille ont souvent du sacrifier leur carrière profession-
nelle pour élever leurs enfants . Aussi, M. Jean-Louis Masson demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de lui indiquer
quelles sont les mesures d'augmentation de retraite actuellement
en vigueur pour aider les mères de familles en retraite ayant
élevé plus de 'cinq enfants.

Animaux (zone urbaine).

9008 . — 23 novembre '1978. M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie que l'augmen-
tation du nombre des animaux . domestiques en zone urbaine n'est
pas 'sans poser un certain nombre de problèmes de cohabitation
dans les grands ensembles . Aussi, M . Masson demande à M. le
ministre s'il ne serait pas possible de mettre sur pied une législa-
tion permettant à la fois de préserver les possibilités pour les citai
(lins d'avoir des animaux domestiques tout en évitant que :eues
voisins ou leur entourage ne supportent de ce fait les Inconvénients
qui en résultent

Bourses et allocations d'études
(bourses de promotion supérieure du travail).

9011 . -- 23 novembre 1978. — M. Pierre Lataillade expose . à
M. le ministre du travail et de la participation que confosatément
à la loi n " 71-575 du 16 juillet 1971 et à son décret d 'application
paru au Journal officiel du 11 décembre 1971, prévoyant que les
personnes exerçant ou ayant exercé aine activite professionnelle d ' un
minimum de trois ans à plein temps peuvent prétendre à une aide
financière de promotion supérieure du travail, un nombre important
de candidats admis à l'IUT a B a de Talence et répondant aux
conditions requises ont formulé la demande afin de bénéficier de
l'attribution de ces bourses. Un grand nombre de demandes ont
été refusées. Devant cette situation, les demandeurs de bourse de
PST, sont intervenus auprès du rectorat, de la direction départe-
mentale du travail et du ministère des universités . A ce jour,
seize demandes restent insatisfaites. La situation dans laquelle se
trouvent les demandeurs est actuellement difficile, car elle leur
enlève pratiquement toutes possibilités matérielles de faire des
études dans l'établissement d'enseignement supérieur où ils ont été
admis après examen da leur candidature par les commissions compe•
tentes . M Pierre Lateillade demande a M . le ministre du travail et
de la participation airelles dispositions il compte prendre pour per-
mettre aux personnes assurant une activité professionnelle de
pouvoir connaître, par leur travail et leurs efforts. une juste pro-
motion sociale avec l'aide de la collectivité par des bourses de
promotion supérieure du travail.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9012. — 23 novembre 1978 . — M. François d'Harcourt attire l ' atten-
tion de M. le ministre' de l'éducation sur l'actuel non paiement de
a l'indemnité de responsabilité de direction a qui avait été décidée
au profit des chefs d'établissement du second degré et à leurs
adjoints . Le décret d'application déterminant les conditions de paie.
ment de cette indemnité n'aurait pas été publié jusqu ' à ce jour.
II lui demande s'il est prévu un paiement rétroactif des indemnités
au profit des chefs d'établissement intéressés.

. Impôts (associations).

.9014. — 23 novembre 1978. — M . Jacques Melliek appelle l'atten-
tion de M .' le ministre du budget sur le problème du statut fiscal
des associations . En effet, il existe une grande contradiction entre
les déclarations faites par plusieurs membres .du Gouvernement . sur
la nécessité d'encourager le développement de la vie associative
et leur statut fiscal très défavorable. Un certain nombre de mesures
permettraient d'améliorer cette situation, notamment la suppression
de la taxe sur les salaires pesant sus les associations, l'amélioration
du régime fiscal de leur presse, lè remboursement de la TVA
frappant leurs équipements, la possibilité de recevoir dans des
limites plus larges des dons déductibles des bases d'imposition des
donateurs. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
d'assurer un plus grand développement de la vie associative.

Tribunaux administratifs (fonctionnement).

9016. — 23 novembre 1978 . — M. Gérard Bapt attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés graves que
connaissent les tribunaux administratifs . Difficultés qui sont nées
du déséquilibre sans cesse croissant entre les besoins de cette
administration et les moyens qui lui sont accordés. Le nombre de
requêtes enregistrées de 1975 à 1978 est passé de 24335 à 30300,
pour la même période, le .stock d 'affaires en instance a été porté
de 47 267 à 58 336. Dans le même temps, pour assurer d'une part
la réduction du stock et, d'autre part, l'équilibre du nombre des
requêtes enregistrées et jugées, il aurait fallu porter les effectifs
du corps des membres des tribunaux administratifs à 300. Or, ils
ne sont actuellement que 210 . Une telle situation est lourde de
conséquences et porte atteinte au crédit de cette juridiction admi-
nistrative. Les délais moyens de jugement sont considérables :
deux ans et demi. Ils vont encore s'allonger si des mesures rapides
ne sont pas prises. Des jugements tardifs seront sans effets, eu
égard au caractère non suspensif des recours au tribunal. Par
ailleurs, les fonctionnaires des tribunaux administratifs ressentent
amèrement la discrimination importante qui existe entre les indem-
nités qu'ils perçoivent et celles reçues par les fonctionnaires d'autres
corps recrutés par la même voie qu'eux (ENA). Cette situation
n'est pas sans incidence sur le fonctionnement de l'institution qu'ils
servent. il lui demande quelles mesures il compte prendre pour:
1• Assurer le fonctionnement normal des tribunaux administratifs,
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en ramenant le délai moyen de jugement à un an ; 2" Rétablir
l 'équilibre des indemnités allouées aux membres des tribunaux
administratifs et celles versées aux fonctionnaires d'autres minis-
tères ayant reçu la même formation.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9011. — 23 novembre 1978 . — M. Houteer appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des chefs d'établisse-
ment du second degré et de leurs adjoints en faveur desquels un
crédit de 24,5 millions, destiné à financer la création d 'une indem-
nité de responsabilité de direction, avait été voté à l'occasion du
budget de l'éducation . A ce jour, aucune indemnité n'a été allouée
à ces responsables et le décret en autorisant le paiement n ' est pas
encore publié. Ainsi, non seulement le crédit voté risque d ' être
perdu, mais l'indemnité en cause risque de disparaitre . Par ailleurs,
aucune suite n'est donnée au projet de création d'un grade de
a principal de collège» dont la ici du 11 juillet 1975 requiert impli-
citement l'institution . En effet, il a été établi que le collège ne peut
être a unique » sl les personnels qui le dirigent demeurent soumis
à des statuts. Or, ces statuts sont non seulement disparates mais
caducs puisque ces personnels . sont encore actuellement recrutés
et rétribués en qualité soit de o directeur de CEG a, soit de «prin-
cipal de CES», soit de «sous-directeur de CES et non en qualité
de principal de collège. il lui demande, en conséquence, si la situa-
tion de ce personnel de l'éducation fera prochainement l 'objet du
règlement attendu.

Pensions de retraites civiles et militaires (non-rétroactivité des lois).

9020. — 23 novembre 1978. — M . Louis Darinot appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur la réponse qu ' il lui a adressée le
21 octoere 1978 à sa question écrite n" 3820.4188, sur le point précis
de la non rétroactivité des lois . Une fois de plus lui a été opposé
ce principe qui, lorsqu'il est appliqué de manière absolue dans le
domaine social, est contraire à l'article 2 de la constitution selon
lequel la *loi est égale pour tous. 11 lui rappelle que le Conseil d 'Etat,
saisi par le médiateur d ' une étude sur ce problème, a conclu que
«dans toute matière où la règle de droit nouvelle ne risque pas
de porter atteinte à des droits légitimement acquis, l'application de
ce principe ne s'impose pas, la loi pouvant se donner une portée
rétroactive si 'l'équité le commande, ce qui' est souvent le cas .. . s

(lourr.at officiel Débats, Sénat 14 avril 1978) . Par ailleurs, sur un
problème de même nature, un décret du l0 mai 1976, pris en appli-
cation de la loi du 30 décembre 1975 concernant la retraite anticipée
de certains travailleurs manuels et des mères de famille, une majo-
ration forfaitaire de 5 p . 100 par année d 'anticipation a été accordée
aux pensions de l 'espèce liquidées antérieurement au 1" r juillet 1976.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
les raisons qui s ' opposent à l 'adoption d 'une mesure identique en
faveur des retraités d'Etat dont les droits se sont ouverts avant
le 1" février 1964 notamment.

Ecole nationale de perfectionnement de Beaumont-sur•Oise (budget).

9021 . — 23 novembre 1978. — M. Alain Richard demande à M. le
ministre de l 'éducation quelles mesures il compte prendre . pour
remédier à l ' insuffisance des moyens aceprdés à l'école nationale
de perfectionnement de Beaumont-sur-Oise . En effet le budget 1978
n'a augmenté que de 3,5 p. 100 par rapport à 1977 ; les dépenses
éducatives, d'enseignement technique, de fournitures, d'eau, de gae
et de téléphone ont largement diminué. Les enseignants estiment
qu'il devient de plus en- plus difficile d'enseigner dans ces condi-
tions.

	

.

Banques (Crédit lyonnais).

9022. .— 23 novembre 1978 . — M . Alain Richard appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur la gestion actuelle du Crédit
lyonnais. En effet, au moment où se développe une campagne publi.
citaire sans précédent, et dont le coût est supérieur à 10 millions
de francs, certaines sociétés, filiales du Crédit lyonnais,' accusent
des déficits souvent Importants ; c'est le cas en particulier pour la
Société lyonnaise de gestion, qui annonce une perte de 15 millions
de francs et,dont l'ancien directeur est l'objet actuellement d'une
plainte . Dans le même temps la direction du Crédit lyonnais s'op•
pose à toute augmentation des rémunérations du personnel au nom
d'une austérité qui semble à sens unique. Une telle situation, est
tout à fait Inacceptable concernant une banque nationalisée dont le
souci premier devrait, être la rigueur et l'amélioration de la situation

des personnels . En conséquence, il lui demande de lui fournir des
indications précises sur la situation financière du Crédit lyonnais et
de ses filiales, ainsi que sur les dispositions qu 'il compte prendre
pour assurer un réel contrôle de l'Etat sur la gestion.

Enseignement (enseignants).

9023. — 23 novembre 1978 . — M. Mexandeau demande à M. le
ministre de l 'éducation quelles mesures immédiates il entend prendre
pour que l'institut coopératif de l ' école moderne bénéficie de déta•
chements de membres de l'enseignement public pour permettre à
quelques-uns de ses militants d'assumer des téches d' animateurs . per-
manents au service du mouvement . Ces détachements, deux dans
l' immédiat et six au maximum, permettront à l'ICEM de continuer
d'être le rassemblement de milliers d'enseignants publics de tous
niveaux qui en toute indépendance s'organisent avec leurs propres
finances et leur temps personnel pour approfondir leurs orn i: :é(r,es
pédagogiques.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre intentent).

9024 . — 23 novembre 1978 . — M. Louis Mexandeau rappelle à M . le
secrétaire d'Etat . aux anciens combattants que, ayant attiré son
attention par une question écrite en date du 10 novembre 1976
sur la situation des veuves civiles, il lui a répondu le 26 mars 1977
que la question soulevée était à l 'étude au sein du groupe de travail
chargé de l'actualisation du code des pensions militaires d'invalidité
et restait Inscrite au « rôles des travaux du groupe . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer l 'état d 'avancement de ces travaux, et
en particulier, s'il est envisagé d'aligner les pensions .des veuves
civiles sur celles des veuves des victimes militaires et de revaloriser
les pensions des veuves, orphelins et ascendants.

Licenciement (indemnités).

9025. — 23 novembre 1978 . — M . Louis Mexandeau attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la- situa-
tion des jeunes salariés licenciés à l 'issue du service national. L'arti-

. cle L . 122-18 précise que le service militaire . rompt le contrat de
travail ; les conventions collectives pouvant en disposer autrement;
ce n 'est cependant que très rarement le cas d 'autant que l 'impor-
tance actuelle du chômage aggrave cette situation. Par ailleurs, la
résiliation du contrat de travail étant provoquée par une cause
indépendante de la volonté des parties, aucun préavis ni indemnité
autre que l 'indemnité compensatrice de congés payés ne sont dus
de part et d 'autre ; les quelques protections dont bénéficie actuelle-
ment le jeune salarié (droit à réintégration, priorité de réembau-
chage) ne constituant nullement une garantie de réemploi. En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre afin
que le licenciement prononcé à l'issue du service national puisse
donner droit au versement d'indemnités de licenciement.

Plus-values (imposition des plus-values immobilières).

9027. — 23 novembre 1978 . — M. Henri Torre rappelle à M . le
ministre du budget qu'il lui avait posé une question écrite parue
au Journal officiel du 25 mai 1978 sous le numéro 1985 et qu 'elle
n'a reçu aucune réponse. Il .lui rappelle donc le texte de cette
question ainsi rédigé : « Aux termes du paragraphe 2 de l'article 6
de la loi n" 76-660 du 19 juillet 1976, la vente d ' une résidence secon-
daire est exonérée de toute ' taxation sur la plus-value si, entre
autres conditions, le vendeur n'est pas, au moment de la vente,
propriétaire de sa résidence principale. Ii attire son attention sur
la situation des contribuables qui, dans l'obligation• de vendre leur
résidence secondaire pour financer l 'acquisition d ' une résidence.
principale, ne peuvent, par sotte de conditions économiques diffi-
ciles, réaliser à temps la vente de leur résidence secondaire avant
d'avoir procédé à l'acquisition de leur résidence principale et font
appel à un prêt relais bancaire. De ce fait, au moment de la
vente de leur résidence secondaire, ils se trouvent déjà proprié-
taire de leur résidence principale. Il lui demande s'il pourrait
étendre l'exonération aux contribuables dans la situation exposée
ci-dessus et notamment à ceux dont le changement de résidence
est dû à des impératifs d'ordre familial ou professionnel.

Biologie médicale (vaccins).

9029. — 23 novembre 1978 . — M. Henri Torre attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que,
depuis 1968, le prix de fabrication des auto-vaccins par les biolo-
gistes spécialement agréés i cet effet, est demeuré bloqué . Compte



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 JANVIER 1979

	

65 .

tenu de la hausse des prix intervenue depuis cette date, ll apparait
que le tarif pratiqué ne représente guère plus que 20 p . 100 du
coût réel de la préparation . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures elle compte prendre pour remédier à un tel état de fait
préjudiciable à l'activité des biologistes.

9030. — 23 novembre 1978 . — M . Henri Torre attire l'attention de
Mme I . ministre de la santé et de la famille sur l 'insuffisance mani-
feste de l 'indemnité de déplacement accordée aux infirmières agis -
sant comme salariées de biologistes pour se rendre au chevet des
malades . Cette indemnité ne peut être facturée qu' à un taux
maximum de 5,95 francs alors que, sur la base des salaires actuels, la
durée d 'un déplacement représente en moyenne une charge pour
l 'employeur de l 'ordre de 10 francs . Il lui demande, en conséquence
quelles mesures elle compte prendre pour ajuster cette indemnité
au coût réel supporté par l 'employeur.

Impôt sur le revenu (pensions alimentaires).

9031. — 23 novembre 1978. — M. Emmanuel Hamel expose à
M. le ministre du budget le cas d ' un divorcé condamné, ii y a de
nombreuses années, à payer à son ex-épouse une pension alimentaire.
II lui demande si l ' intéressé peut déduire de sa déclaration des
revenus les frais judiciaires qu'il a eu à exposer à l 'occasion d ' une
instance engagée contre lui par son ex-épouse en vue de procéder
à ' la revalorisation de ladite pension alimentaire.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

9032. — 23 novembre 1978 . — M. Pierre-Alexandre Bourson attire
l'attention de M. le Premier ministre sur le problème de la mensuali-
sation du paiement des pensions aux fonctionnaires retraités . Tous
les fonctionnaires retraités ne bénéficient pas encore de cette men-
sualisation, qui d'après la loi des finances de 1974 devrait être ter-
minée en 1979. Actuellement, il semble qu'une minorité de retraités
de l 'île-de-France, notamment, touchent leur pension chaque mots.
M . Bourson souhaiterait que M. le Premier ministre veuille bien
demander à ses services d 'accélérer cette procédure, et lui préciser
quand, dans les Yvelines, cette mensualisation du paiemeht des pen-
sions sera généralisée:

Hôpitaux psychiatriques (personnel) ..

9036 . — 23 novembre 1978. — M. Pierre Chantelat demande à Mme
le ministre de la santé et de la famille si elle n'estime pas
nécessaire et urgente une modification importante de 'sa 'circulaire
n° 398 du 2 février 1976. Dans la pratique, les dispositions de ce
texte semblent en effet pénaliser à la fois les hôpitaux psychia .
triques privés faisant fonction de publics et les médecins.assistants
'qui posent leur candidature aux postes vacants . L'exemple donné
actuellement par l'hôpital de Saint-Rémy illustre cet état de choses
et surprend vivement la direction et son personnel médical : la
vacance de quatre postes a. été régulièrement annoncée et proposée

-eux--. s assistants s reçus au concours 1977 . Deux d'entre eux ont
postulé à des services de cet établissement . Us ont reçu les . avis
favorables des psychiatres chefs .de secteur concernés, du directeur,
'de l'inspecteur régional de la santé, puis de la commission consulta-
tive du ministère de la santé. . Aucune restriction ni aucune
s marche à suivre A particulières aux hôpitaux privés faisant fonction
de . publics n'étaient contenues dans l'avis de vacance paru au
Journal officiel (n t 58 des 6 et 7 mars 1978) . A aucun moment les
services ministériels n'ont prévenu les intéressés de conditions
particulières à leur nomination . Ce n'est que par la lecture du
Journal officiel du 4 otobre 1978 qu'ils ont connu la liste des arrêtés
du 7 juillet, procédant à la nomination « en qualité de psychiatre
assistant n de cinquante-sept des soixante-cinq reçus dudit 'concours,
à l'exclusion des candidats aux hôpitaux privés . Leur inquiétude
quant à un préjudice de carrière est légitime. La nomination .à un
• poste pour ordre e semble se heurter à des difficultés qui, même
résolues, ne peuvent que .retarder pour .un temps indéterminé le
droit acquis par un concours national . N'y aurait-il pas la possi-
bilité de créer dans un seul hôpital psychiatrique public (Sainte-
Anne par exemple) les postes nécessaires pour satisfaire aux exi-
gences exprimées par la Circulaire 398. Une solution urgente
apaiserait les craintes des chefs de service de voir se détourner
les Candidats des structures où des assistants s'avèrent indispensables:

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

9038 . — 23 novembre 1978 . — M . Jean-Pierre Abelin expose à
M . le ministre du biidget le cas d'un fleuriste détaillant ayant ouvert
son magasin le 1 ,, juillet 1975 et qui, depuis cette même date,
exerce concurremment une activité agricole (horticulture florale).
Au titre de celle-ci, il a, depuis le début de son activité, cotisé

'au régime d'assurance vieillesse et . au régime d'assurance maladie
agricoles . Par application des dis p ositions de l' article 155 du code
général des impôts, il a été assujetti globalement aux BIC . La
caisse d'assurance vieillesse des commerçants, fin 1978, . après la
fixation de ses forfaits BIC 1977 . 1978, lui réclame un très lourd
arriéré de cotisations de l 'ordre de 20 000 francs (même remarque
pour la caisse d 'assurance maladie des commerçants) . Il lui demande
si ce rappel est déductible du revenu global par analogie avec
la position précédemment prise par M. le ministre des finances
dans un cas identique Ici réponse à M . Robert Lion, sénateur,
Journal officiel du 24 août 1965 . Débats parlementaires, sénat,
p. 952' . Dans la négative, il lui demande s 'il ne lui parait pas pos-
sible d ' admettre, le cas échéant, en déduction, L ' excédent éventuel
entre les cotisations effectivement dues (maladie et vieillesse) et
le montant retenu lors de la fixatién des précédents forfaits, remar-
que étant faite que ceux-ci .avaient été arrêtées respectivement à
21 000 francs pour 1975, 54 000 francs pour 1976, 61 000 francs pour
1977 et 63 000 francs pour 1978.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

9039. — 23 novembre 1978. — M. Jean-Pierre Abelin demande
à M . le ministre du budget quel est, le taux d' amortissement linéaire
généralement admis pour la constatation comptable de la dépré-
ciation dans le cas d'une caisse enregistreuse achetée par un
commerçant à l'état neuf.

Sécurité sociale (cotisations).

9040. — 23 novembre 1978. — M. Jean. Pierre Abelin expose à .
Mme le ministre de la santé et de la famille la situation d ' une
entreprise qui souscrit unilatéralement, auprès d ' une institution
de prévoyance ayant reçu l'agrément ministériel, un contrat col-
lectif pour l'ensemble de son personnel non cadre . Ce contrat assure
aux bénéficiaires des remboursements complémentaires de la
sécurité sociale pour les prestations en nature . Les cotisations corres-
pondent à un forfait par salarié quelle que soit sa situation . de
famille. . Elles sont prises en charge par l'employeur en totalité
pour le personnel a employés » et à concurrence de 50 p . 100
pour les VRP. La société cotise, d 'une part, pour tous ses employés
à l'exception d'une personne qui est déjà affiliée à un organisme
par l'intermédiaire de son conjoint salarié dans une autre entre-
prise et, d'autre part, pour les deux tiers environ de ses VRP,
les autres personnes de cette catégorie bénéficiant déjà d'avantages
similaires en raison de leur activité antérieure, notamment anciens
militaires . Il lui demande dans quelle mesure les cotisations prises
en charge par l'employeur constituent un avantage en argent et,
de ce fait, sont à soumettre aux cotisations de sécurité sociale.

Impôts (assiette).

9041 . — 23 novembre 1978 . — M. Jean .Pierre Abelin expose à
M . le ministre du budget la situation d ' une entreprise qui souscrit
unilatéralement, auprès d 'une institution de prévoyance ayant reçu
l'agrément ministériel, un contrat collectif pour l'ensemble de son
personnel non cadre. Ce contrat assure aux bénééiciaires des
remboursements complémentaires de la sécurité sociale pour les
prestations en nature. Les cotisations correspondent à un forfait
par salarié quelle que soit sa situation de famille. Elles sont prises
p . charge par l'employeur en totalité pour le personnel Employés et
e concurrence de 50 p . 100 pour les VRP. La société cotise, d 'une
part, pour tous ses employés, à l 'exception d' une personne qui
est déjà affiliée à un organisme par l ' intermédiaire de son conjoint
salarié dans une autre entreprise et, d' autre part, pour les deux
tiers environ de ses VRP, les autres personnes de cette catégorie
bénéficiant déjà d'avantages similai r es en raison de leur activité
antérieure, notamment anciens militaires . Il lui demande dans
quelle mesure les cotisations prises en charge par l ' employeur
constituent un avantage en argent et de ce fait sont à soumettre
aux différentes taxes assises sur les salaires. Il lui demande égale.
ment dans quelle mesure les salariés peuvent déduire de leur
revenu imposable les retenues qui leur sont effectuées à ce titre.

2
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Plus-raines (imposition des) (à caractère professionnel).

9042. — 23 novembre 1978. — M . Georges Delfosse se référant
à la réponse faite pur M. le ministre du budget aux que. tions écrites
n"• 1073 et 6918 de M. Pierre Ribes (Journal officiel, Débats AN
du . 21 octobre 1978, p . 6486) lui demande de bien vouloir préciser
quels sont les critères à retenir pour apprécier si l 'activité d ' un
loueur de fonds de commerce ayant par ailleurs d 'autres revenus
(fonciers ou mobiliers par exemple) peut élite considérée comme
étant l'activité exercée à titre principal.

Apprentissage (taxe).

9043. — 23 novembre 1978 . — M- Georges Delfosse demande à
M. le ministre du budget de bien vouloir indiquer si un assujetti
à la taxe d'apprentissage est en droit d'exiger que le service
local des im p ôts auprès duquel il dépose une déclaration modèle
CERFA n" 40-2272 lui délivre un accusé de réception, en vertu
des dis positions de l'instruction du 29 septembre 1972, 26 (Bulletin
officiel, 41 1 72), et de quels moyens il dispose au cas où ce service
aurait omis de délivrer cet accusé de réception.

Impôts (demandes d'éclaircissements)

9044. — 23 novembre 1978 . — M . Georges Delfosse expose à
M . le ministre du budget qu'en vertu des dispositions de l' article 176
du code général des impôts les contribuables disposent d ' un délai
qui ne peut être inférieur à trente jours pour répondre aux
demandes d 'éclaircissements et de justifications concernant leurs
décla relions de revenus . Il lui demande : 1" si ce délai de trente
jour . . minimum ne devrait pas, par analogie, être prévu pour
toutes :'s demandes de même nature concernant des déclarations
fiscalee de ie-')es différents ; 2" si un agent des impôts est en droit
de n'accorder ' a 'm contribuable qu'un délai de cinq jours pour
fournir des explications concernant . d ' une part, les chiffres men-
tionnés sur les déclara'ions 951 des années non prescrites (à titre
d 'exemple. montant des achats et des frais généraux payés par
banque) ; d 'autre part, u e discordance constatée entre le chiffre
d 'affaires déclaré sur l'imprimé CA 12 et celui repris sur l ' imprimé
modèle 2068 .

Impôt sur le revenu (Centres de gestion).

9045 . — 23 novembre 1978. — M. Jean Briane expose à M. le
ministre du budget que dans l'instruction du 16 février 1976 il est
prévu que le droit à l ' abattement applicable sur le bénéfice impo-
sable pour les commerçants adhérr .nt à un centre de gestion agréé
est maintenu lorsqu'un redressement porte exclusivement sur des
erreurs de droit ou des erreurs matérielles . Il lui demande, si pour
l'application de cette instruction on ne doit pas considérer comme
«erreurs matérielles» les erreurs pour lesquelles est appliquée la
notion de bonne foi en matière de contentieux fiscal . A défaut d 'une
telle interprétation on aboutirait à vider de sa substance la notion
d'abattement du bénéfice imposable, une erreur même minime
de l 'appréciation du caractère professionnel ou non professionnel
d 'une dépense pouvant sulfite à remettre en cause le bénéfice
de l'abattement sur. la période non prescrite . Il lui cite, à titre
d'exemple, le cas d'un commerçant bénéficiant d'un bail commercial
d 'ensemble portant sur un appartement et sur le local d 'exploitation,
qui commettrait une erreur d ' appréciation dans la ventilation de la
partie du prix du bail relatif e à l'appartement (loyer non déduc-
tible) et la partie relative au commerce (loyer déductible) et qui
pourrait voir remis en cause le droit à un abattement, même clans
l 'hypothèse d 'une erreur d 'appréciation commise en toute bonne
foi.

Pensions de retra ites civiles et militaires (retraités : Trésor public).

9048. — 23 novembre 1978. -- M . Francisque Perrut attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation réservée à près d'un
millier d'agerts du Trésor public; les agents du service de la redee
varice du Tri'sor par la loi du 7 août 1974, qui, depuis cette date,
sont toujours dans l'incertitude au sujet des conséquences de cette
intégration pour le calent de leur retraite . Dans l'état actuel de la
législation, le temps passé par eux à l'ORTF ne leur donne droit
qu ' à un pourcentage réduit des retraites Ircantec et sécurité sociale,
en raison de l'interruption des versements au 31 décembre 1974.
Des mesures ne peuvent-elles être prises pour que ces années puis-
sent être validées au titre de la fonction publique, afin de permet-
tre aux intéressés de prétendre à une retraite décente à l'âge légal
auquel les fonctionnaires peuvent cesser leur activité, alors que
certains se voient privés de 20 à 50 p. 100 de .leurs drnita.

Pension de réversion (conditions d'attribution).

9049. — 23 novembre 1978 . — M . Edmond Alphandery attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
conditions de ressources exigées des veuves pour qu ' elles puissent
prétendre à une pension de réversion du régime général des salariés.
Il lui rappelle les graves distorsions qu'entraîne l'application des
règles en vigueur malgré les assouplissements successifs qui leur ont
été apportés au cours de la période récente. A condition que le
régime des biens des époux ait été judicieusement choisi, la veuve
d' un assuré qui disposait de moyens suffisants pore qu 'elle ne soit
pas obligée d 'exercer une activité rémunérée peut bénéficier d ' un
avantage de réversion . En revanche, si, afin de subvenir aux
besoins d'un ménage modeste, une femme travaille pour un salaire
proche du SMIC, elle se trouve écartée de tout droit à réversion à
moins d'abandonner son emploi. II lui demande s'il ne lui semble
pas urgent d 'effacer de telles injustices et, à tout le moins, s 'il est
difficile de supprimer d'emblée ln condition de ressources, de reva-
loriser le plafond autorisé.

Assurances vieillesse (anciens combattants).

9050. — 23 novembre 1978. — Se référant à la question qu ' il lut
a posée le 24 septembre 1977 (question écrite n " 40 .787), M. Lofe
Bouvard demande à Mme le ministre de la santé et de la famille,
si elle n'estime pas équitable que les périodes correspondant à la
mobilisation et à la captivité ouvrent droit à un montant de pension
identique dans les différents régimes de sécurité sociale . Il parait
en effet illogique et injuste que certains assurés sociaux se trouvent
dans une situation plus favorable que d ' autres en ce qui concerne
la pri se en compte d ' une période où ils ont dû cesser d 'exercer leur
activité professionnelle pour un même et rèspectahle motif.

Enseignement supérieur (enseignement privé).

9052. — 23 novembre 1978. — M. Alain Madelin attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation financière de
l 'université catholique de l'Ouest. Les charges de cet établissement
universitaire sont passées en huit ans, de 100 à • 265 f rancs et la
subvention de l 'Etat de 100 à 183 francs. Cette dernière couvrait,
en valeur relative, 38 p. 100 des charges en 1972. 1973 contre 26 p . 100
seulement en 1978. II demande donc 1. Mme le ministre des univer-
sités de bien vouloir examiner avec bienveillance la situation de
cette université. Il lui signale également que le Gouvernement effec-
tue depuis 1974, un effort tout particulier en faveur de l'institut
catholique de Paris. Ne serait-il pas opportun ou juste d ' effectuer
un effort analogue en faveur des instituts catholiques de province
en leur accordant une subvention qui tienne compte au moins de la
croissance réelle des charges salariales.

Transports routiers (licences).

9053 . — 23 novembre 1978 . — M . Lofe Bouvard demande à M. le
ministre des transports de lui indiquer quels sont actuellement les
critères adoptés pour la répartition des contingents supplémentaires
de licences zone longue entre les transporteurs routiers et de lui
faire savoir s 'il entend donner une suite favorable à la suggestion
faite pal' le a Rapport Guillaumat d ' augmenter peu à peu ces
contingents en privilégiant certaines actions combinées rail-route.
Il lui demande également si la répartition de ces licences ne devrait
pas prendre en compte la qualité du matériel utilisé par les trans-
porteurs ° routiers et le renouvellement de leur pare de véhicules
industriels . Les entreprises concernées seraient ainsi incitées à se
moderniser plus rapidement et donc à investir, ce qui, dans la
conjoncture économique actuelle, ne pourrait avoir que des effets
favorables .

Euergie (économies d'énergie).

9054 . — 23 novembre 1978. — M. Gilbert Gantier expose à M. le
ministre de l' industrie qu 'un habitant de sa circonscription, qui se
plaignait d ' un chauffage excessif (plus de 25"C) à l'intérieur de
son appariement, a téléphoné à l'agence nationale pour les écono-
mies d 'éner gie afin de solliciter son intervention auprès du gérant
de l'immeuble et que cet organisme s'est refusé à venir constater
la situation et à lui donner quelque suie que ce soit . Il est demandé
en conséquence au ministre de bien vouloir préciser quelle est la
marche à suivre dans un tel cas . Il souhaiterait également savoir,
compte tenu notamment des moyens financiers considérables dont
l'agence est à présent dotée, quelles mesures sont envisagées pour
accroitre son efficacité dans la lutte contre un tel gaspillage
d'énergie.
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Communes (création d'entreprises .)

9056. — 23 novembre 1978 . -- M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'intérieur q ue des primes d'instal.
talion et des prêts à taux réduit sont prévus, selon certaines moda-
lités, pour aider les commerçants et artisans à la création d'entre-
prises . Il lui demande si une commune rurale faisa .)t le même
investissement pourrait bénéficier d'une aide analogue.

Allocation de chômage (mt,ntmrt).

9058. — 23 novembre 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre du travail et de la participation
quelle suite il entend donner aux déclarations de M . Fav,e, chargé

de mission pour l'emploi, tendant à damander une indemnisation
plus égalitaire dans l 'indemnisation du chômage.

Vacances (vacances scolaires d ' hiver).

9059. — 23 novembre 1978 . — M. François Massot expose à M . le
ministre de l'éducation qu 'au cours des deux dernières saisons
d 'hiver, les stations de ski des Alpes oit toutes constaté une très
grande affluence pendant la période de vacances des zones Paris
et Lyon-Marseille, alors que, pour la période intére" . a e t la troisième
zone, la fréquentation était très faible U lui demande s'il n ' envisage
pas, pour la saison prochaine, de modifier l 'éte-d ::e gdographique
des différentes zones, pour équilibrer la fréquentation des stations
de ski des Alpes françaises.

Fascisme et nazisme (criminels de guerre).

9060 . — 23 novembre 1978. — M. Louis Odru attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur le fait que René Bousquet et René
Leguay, anciens responsables de la police de Pétain qui ont livré
aux nazis des milliers de femmes et d 'enfants, mènent en France
une existence aisée et en toute impunité en dépit des crimes contre
l' humanite qu ' ils ont commis. Il dénonce les complaisances dont les
nazis et leurs complices bénéficient . I1 demandent les mesures qu'il
compte prendre pour : 1 " l'extradition et la mise en jugement de
tous les criminels de guerre et l 'application de la loi de 1964 sur
l 'imprescriptibilité des crimes de guerre ; 2" l'application des lois
françaises réprimant l'apologie des crimes nazis ; 3" l 'interdiction
et la dissolution des associations fascistes.

Enseignement secondaire (établissements).

9063. — 23 novembre 1978. — Mme Chantal Leblanc attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation du collège
Jean-Lurcat à Lanester dans le Morbihan . Alors que la structure
de l'établissement proposée fin juin par le chef d 'établissement
semblait avoir été acceptée, le 13 septembre tout était remis en
question par les services du rectorat qui refusaient , de pourvoir
au remplacement d ' un PEGC III, et à la nomination de professeurs
de musique, d' EPS et de documentaliste. Les conséquences de cette
Intransigeance sont catastrophiques pour les élèves : 142 sont privés
de mathématiques ou de sciences physiques, dont une classe de
troisième sans heure de mathématiques ; 703 n'auront pas une
seule heure de musique durant l 'année scolaire, et ne pourront uti-
liser le centre de documentation et d'information existant depuis
un an ; dix sections d'EPS devront se contenter de deux heures
par semaine ; 100 élèves sont privés de dessin. Les parents et les
enseignants refusant que soit sacrif ié l'avenir de leurs enfants par
le refus de création des postes nécessaires ont été contraints de
mener diverses actions dont la presse locale a fait état . C'est pour-
quoi elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
les postes nécessaires au bon fonctionnement du collège Jean-Lurçat
soient immédiatement créés.

Sites (protection des) (mines et carrières).

9064. — 23 novembre 1978 . — M . Louis Matsonnat attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'oppo-
sition unanime des populations et élus concernés devant le projet
de ('AREA d'ouvrir une carrière d'extraction de gravier au lieudit
Le Bois Brûlé sur le territoire de la commune d'Avicrnoz en
Hante-Savoie. Le lieudit Le Bois Brûlé jouxte en effet le site pro-
tégé Les Lapplaz du Parmelan qui se trouve à 700 mètres du château
de Sales et â 800 mètres du chef-lieu de Thorens-Glières . Déjà,
une carrière est ouverte aux limites .Est de la parcelle et toute
nouvelle exploitation porterait une atteinte' irrémédiable au site et

aurait des conséquences particulièrement négatives sur les activités
touristiques qui sont les principales ressources de la commune de
Thorens . Pour ces raisons évidentes, les deux conseils municipaux
concernés d'9viernoz et de Thorens-Glières ont refusé à l'unani-
mité l'ouverture de la carrière . De même, ln population s' est très
largement exprimée en ce sens puisqu'une pétition s 'opposant à ce
projet a recueilli 1 250 signatures . Il est tout à fait regrettable
dans ces conditions que l'administration préfectorale au mépris de
toute démocratie n'ait tenu aucun compte de l'avis des populations
et élus concerr,'s et ait cru pouvoir autoriser l'occupation tempo.
raire du site le 19 janvier 1978 s'alignant ainsi sut' les seuls Intérêts
économiques de l'AREA Cette attitude inacceptable devait d'ailleurs
se confirmer avec l 'envol de la force armée le 17 octobre 1978 pour
expulser à la demande de l'AREA les occupants pacifiques du site
et ce en toute illé,aité, puisque l 'arrêté préfectoral d'occupation
provisoire était caduc depuis le 19 juillet 1978. 11 lui demande :
1" s'il considère que dans cette affai re l'attitude des pouvoirs
publics est conforme aux nombreuses déclarations du Gouverne-
ment et du Président de la République sur la nécessité de protéger
l'environnement en particulier dans les régions de montagne particu-
lièrement sensibles de ce point de vue ; 2" quelles .mesures il compte
prendre pour eue ce projet de carrière soit définitivement abandonné,
comme le demandent à l 'unanimtii: les élus et les populations
corcernés d'autant que depuis s'est ouverte à proximité de 'l 'auto-
route A 41 tue nouvelle carrière de 100 000 mètres carrés à Allonzier-
la-Caille qui rend inutile toute autre exploitation.

Enseignement préscolaire et élémentaire tétablissements).

9065. — 23 novembre 1978. — M . Louis Maisonnat attir , l'alleu•
tien de M. le ministre de l'éducation sur l 'insuffisance ."anifeste
des moyens de soutien psychopédagogique dont dispose les écoles
primaires de Seyssins et Seys_inet. En effet, il n'existe, à sa connais.
sance, qu' une seule psychologue rattachée au groupe seulaire Vercors,
à Seyssinet, qui duit s 'occuper des 2Tea entants de ce secteur. Son '
rôle, dans ces conditions, est particulièrement difficile car, d 'une
part, il lui est érijentment impossible de voir tous les enfants et,
d 'autre part, en l 'absence de fou' secrvtariat, les làehes purement
administratives lui prennent un temps non négligeable . De ce fait,
les enfants qui en ont besoin ne peuvent pas ètre aidés comme il
serait nécessaire qu'ils le soient, afin de surmonter leurs difficultés
scolaires. Cette situation, déjà fort précaire, risque encore de tiaggra•
ver, compte tenu du développement démographique important que
connaît ce secteur do l'agglomération grenobloise. Aussi, la création
d'un GAPP avec une équipe complète s 'avère-t-elle indispensable et
urgente si l' on veut aider réellement les enfants en difficulté. Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre en ce sens,
dans les meilleurs délais.

Affaires culturelles assoc i ations),

9066. — 23 novembre 1973 . — M. André Duroméa rappelle à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, les revendications
tout à fait fondées exprimées par les maisons des jeunes et rie la
culture, dans le but de préserver et de défendre la vie associative
et fédérative, c'est-à-dire : que les collectivités locales disposent
des moyens nécessaires au développement de la vie associative;
que l'Etat mène une politique qui favorise ;a création d 'emplois
d'éducateurs en nombre suffisant . Sur ce second point, un certain
nombre de demandes précises sont formulées : par la création imnté•
diate .d' un nombre de postes FONJEP t•gal à celui des postes actuel-
lement financés à 100 p. 100 par les collectivités locales (à ce jour
250) ; par la création, chaque année, d ' un nombre de postes FON .IEP
correspondant au total des besoins ea:primés par les FR11JC en
accord avec les collectivités locales ; par l'augmentation immédiate
de la participation de l ' État au financement de chaque poste FONJEP,
jusqu ' à atteindre 51) p . 100 du coût réel du poste tparticipation qui
devrait être pour 1978 de 92400 divise par 2 c_ 4ti 200 . francs au
lieu do 22 932 francs ; en exonérant les associations de la taxe sur
les salaires. Cette taxe devenant de pus en plus insupportable et
représentant en 1977 6,1 p. 100 du montant des salaires bruts du
personnel . Il lui demande quelles mesures ii compte prendre pour
répondre à ces demandes qui correspondent aux besoins réels.

Affaires culturelles (associations).

9067 . — 23 novembre 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l 'atten -
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des maisons de jeunes et de la culture . Elle lui fait part
de la nécessité soulignée par la fédération française des maisons
des jeunes et de la culture de donner aux collectivités locales des
moyens nécessaires au développement de la vie associative et fédé-
rative ; mener une politique qui favorise la création d'emplois
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d'éducateur en nombre suitisant . Elle lut demande ce qu'il com p te
faire : 1" pour la création immédiate d'un nombre de postes Fonjep
égal à celui des postes actuellement financés à 100 p . 100 par les
collectivités locales ià ce jour 250 postes) ; 2" pour la création,
chaque année, d'un nombre de postes Fonjep correspondant au
total des besoins exprimés par les fédérations régionale .; de MJC,
en accord avec les collectivités locales ; 3" pour l'augmentation
Immédiate de la participation de l'Etat an financement de chaque
poste Fonjep, jusqu ' à atteindre 50 p . 100 du coût réel du poste
(participation qui devrait donc être, pour 1978, de 9240d : 2 =
46200 francs, au lieu de 22 932 francs) ; 4" pour l' exonération de
la taxe sur les salaires pour les associations, cette taxe devenant
de plus en plus insupportable et représentant en 1977, 6,1 p. 100
du montant des salaires bruts versés au personnel.

Pharmacie (médicaments).

9061 . — 23 novembre 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le pro.
blême de la distribution de médicaments aux habitants de villages
isolés. Elle souligne les difficultés que rencontrent certaines familles
dépourvues de moyens de locomotion, et en particulier les per•
sonnes âgées habitant dans des villages ne possédant pas de phar-
macies . pour se procurer les médicaments nécessaires à leurs soins.
Elle lui demande ce qu 'elle compte faire pour permettre une dis.
tribution de médicaments, sous le contrôle des pharmacies, à ces
personnes souffrant cruellement d ' une inégalité devant les soins.

Emploi (entreprises).

9069. — 23 novembre 1978. — M. Louis Maisonnat attire i'atten•
lion de M . le ministre de l'industrie sur le projet de la direction
du groupe Tréfimétaux, premier transformateur de cuivre au niveau
national, de supprimer 540 emplois, dont 115 dans le département
de l 'Isère, à Pont-de-Chéruy, Charvieu-Chavagneux et Cheminez . Ce
dernier établissement est spécialisé dans la fabrication des câbles
téléphoniques et emploie 613 salariés . Son principal client, les PTT,
envisage de réduire les commandes de l 'ordre de 30 p . 100. La
direction de l 'établissement a pris des mesures immédiates et graves
concernant l 'emploi: horaire réduit à trente-deux heures jusqu 'à la
fin octobre et à vingt-six heures quarante en novembre et décem•
bre . Les travailleurs et la population sont vivement inquiets et se
demandent si le groupe Tréfimétaux n'envisagerait pas d'abandonner
la transformation du cuivre en France . Ils s 'interrogent par ailleurs
sur la crédibilité des déclarations gouvernementales relatives à la
création et au maintien de l 'emploi, alors que, dans le même temps,
des secteurs industriels où l'Etat est directement responsable
subissent une baisse d 'activité mettant en cause la situation de
milliers de travailleurs qui voient leurs emplois menacés. Il lui
demande donc quelles dispositions il compte prendre dans cette
affaire afin que toute suppression d 'emploi soit évitée.

Finances locales (jeunesse et sports).

9071 . — 23 novembre 1978. — M. Marcel Houël expose à M. te
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs l'incohérence de
la situation au niveau des moyens financiers affectés au départe-
ment du Rhône, dans le cadre des programmes de constructions.
II lui précise qu 'à la fin de l'exercice 1976. 1977, il subsistait encore
un reliquat de 236 millions de francs (dans le cadre budgétaire),
ainsi que 346 millions de francs, montant de la deuxième affectation
des crédits de la loi de finances 1978 (le premier versement ayant
eu lieu en mars 1978) . Il lui fait part des inquiétudes que suscitent
les décisions gouvernementales, tant au niveau des collectivités
locales qu'au niveau du sport scoiaire, qui tandent à supprimer
purement et simplement ces reliquats de crédits au département
du Rhône : en reprenant le reliquat budgétaire 1976-1977 ; en ne
versant pas au département les crédits de la deuxième tranche de
la loi de finançes 1978. 11 souligne qu 'il s'agit d 'une décision tout
à fait dans la ligne de la politique d'austérité, qui ne tient aucun
compte de la situation, maintes fois portée à son attention, ni des
besoins réels du département du Rhône illustrés par de très nom-
breux exemples dans les communes ou dans les établissements
scolaires. Il lui précise qu'il est inadmissible que de tels moyens
financiers soient retirés inconsidérément au département du Rhône,
alors que d' importants besoins subsistent et que des programmations
ne pourront être menées à bien, laissant ainsi demeurer des lacunes
extrêmement préjudiciables à une pratique normale des activités
physiques et sportives et au sport scolaire. En' conséquence, il lui
demande : quelles dispositions il entend prendre afin que le dépar-
tement du Rhône soit doté des moyens financiers lui permettant
de mener à bien les programmations indispensables, et couvrant
Ies besoins réels ; ce qu'Il entend faire, dans les prérogatives qui

sont les siennes pour que les crédits retenus pat le nouvernement
et représentant ut, montant de 582 millions de francs, soteut resti-
tués au département du Rhône, donnant ninsl les moyens aux pou-
voirs publics régionaux, conscients de l'urgence des besoins, de
réaliser les constructions programmées.

Médecine du travail (agents communaux).

9072. — 23 novembre 1978. — Mme Paulette Fost fait observer à
M. le ministre de l 'intérieur que les personnels des communes
(fonction publique) ne bénéficient pas de la visite médicale systé•
matique, organisée par la médecine du travail, alors qu ' elle est
obligatoire dans le secteur privé et dans d'autres administrations.
Il est à noter que, jusqu ' à présent, cette visite a été prise en
Charge par les municipalités, lorsque, à leur initiative, elle a été
organisée. Elle lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
mettre un ternie à cette anomalie.

Formation professionnelle et promotion sociale (architecture).

9073 . — 23 novembre 1978 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann
attire l'attention de M . le ministre de l' environnement et du cadre
de vie sur les graves difficultés rencontrées par une association
professionnelle nationale et paritaire pour la formation profession-
nelle continue et la promotion sociale des salariés de l 'architecture
par suite de l'insuffisance de ses ressources ' : subvention d 'Etat
et taxe parafiscale . L'incidence du chômage plus de 4(1 p. L00 des
salariés de la profession selon la CGT, sur le montant de la taxe
parafiscale versée par 1ee architectes employeurs est à l ' origine
de ces difficultés. Si aucune disposition n'est prise pour assurer
les ressources nécessaires à cet organisme, son démantèlement sera
engagé très rapidement. Cette importante conqutte sociale que
représente la possibilité pour les salariés de l ' architecture d ' accéder
à tous les échelons de qualification de leur profession, y compris
le titre d'architecte DPLG, est ainsi mise en cause. Ce serait la
disparition de la formation professionnelle complémentaire spéci-
fique de ces salariés, contribution essentielle à la production d ' un
environnement de qualité . Mme 'Marie-Thérèse demande en consé-
quence à M . le ministre de l ' environnement et du cadre de vie
quelles dispositions il compte prendre pour assurer les ressources
nécessaires à cette association et garantir la promotion sociale et
la formation professionnelle continue spécifique des salariés de
l'architecture.

Assurance maladie maternité (tiers payant).

9074, — 23 novembre 1978 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann
attire l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur les défauts existant au niveau de la mise en application du
système du tiers payant . En effet, les pharmaciens rencontrent
de nombreux problèmes dans l ' utilisation pratique de ce système :
nombreux papiers à remplir, remboursements différés, et ce malgré
la circulaire du 15 juillet 1975 par laquelle la CNAM informait
les caisses primaires de 'la signature d ' un protocole d ' accord et
d ' une convention modèle entre les organisations représentatives
de la profession des pharmaciens et les représen t ants des caisses
et bien que cette nouvelle con sention soit ent rée en vigueur le
1" mars 1977 . Le principe étant de rechercher la dispen.e des
frais pharmaceutiques pour les assurés avec prise d 'effet au 1"' jan-
vier 1976, il s'avère que les ut ilisateurs possibles de ce système
manquent d 'information . En conséquence, Mme Marie-Thérèse Goure .
mann demande à Mine le ministre de la santé et de la Camille
quelles mesures elle compte prendre pour : 1 " al:éger ,la procé-
dure ; 2 " accélérer le remboursement aux pharmaciens ; 3" informer
les usagers du système du tiers payant.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités des postes et télécornmunicat('ns).

9075 . — 23 novembre 1978 . — hl, Joseph Legrand attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur l'extension du paiement
mensuel des retraites aux anciens agents des PTT . Le paiement
mensuel est appliqué depuis le 1 ,, avril 1975 aux départements
du ressort de la trésorerie générale de Bordeaux . Depuis le I^' octo-
bre 1976, aux départements du ressort de la trésorerie générale
de Grenoble . Depuis le 1"' février 1977, aux départements du ressort
de la trésorerie générale de Châlons-sur-Marne et depuis le 1°' jan-
vier 1978, aux départements du ressort de la tréso rerie générale
de Ilesançon et Clermont-Ferrand . Ainsi, l' application de la loi
est limitée à une trentaine ,ie départements groupant 534 000 retraités
du secteur public, soit à peu près le quart des retraités de l'Etat.
A ce rythme très lent, il est à craindre que des retraités ne soient
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contraints ' d'attendre plusieurs années pour obtenir le bénéfice
de cette loi . En conséquence, il lui demande s'il ne juge pas néces-
saire de donner des instructions pour généraliser' ce mode de paie-
ment des pensions aux retraités des PTT.

Emploi (entreprises).

7076. — 23 novembre 1978 . — M . Lucien Dutard expose à M. le
ministre du travail et de la participation )a menace de fermeture
prochaine de l'Industrie des ciments Lafarge-France, située à Saint-
André-d'Allas, canton de Saint-Cyprien . Cette fermeture risque de
priver d'emploi une trentaine de salariés. Or, la situation de ce
canton est déjà très sérieuse quant à l'emploi et aucune chance
n 'existe actuellement pour que les salariés puissent être réintégrés
dans le 'cadre local . Cette menace de fermeture aggrave la situa .

' tien, non seulement des salariés et de leur famille, mais également
celle du commerce local et des activités artisanales . Le départe-
ment de la Dordogne compte déjà plus de 10000 chômeurs complets
et la situation ne cesse de s'aggraver depuis le début de l'année,
comme l'explique sa dernière question écrite du 13 novembre.
En conclusion, M . Lucien Dutard demande à M. le ministre du
travail et de la participation quelles mesures i! compte prendre
pour qu 'au moment de la fermeture des Ciments à Saint-André-
d' Alias les salariés ne soient pas privés d ' emplois : quelles mesures
il compte prendre pour mets.- fin à cette aggravation catastro-
phique de l'emploi en Dordogne et assurer le plein emploi qui
permettrait à nos jeunes de travailleur au pays et stopperait ainsi
un exode rural qui fait de ia Dordogne le seul département d ' Aqui-
taine en constante baisse démographique.

Emploi (entreprises).

9077. — 23 novembre 1978 . - M . Lucien Dutard expose à M. le
ministre de l' industrie la menace de fermeture prochaine de
?'Industrie des ciments Lafarge-France, située à Saint-André . d'Allas,
canton de Saint-Cyprien. Cette fermeture risque de priver d 'emploi

' une trentaine de salariés. Or, la situation de ce canton est déjà
très sérieuse quant à l 'emploi et aucune chance n'existe actuel-
lement pour que les salariés puissent être réintégrés dans le cadre
local. Cette menace de fermeture aggrave la situation, non seule-
ment des salariés et de leur famille, mais également celle du
commerce local et des activités artisanales . Le département de
la Dordogne compte déjà plus de 10000 chômeurs complets et
la situation ne cesse ds s'aggraver depuis le début de l'année,
comme l'expliqtie sa dernière question écrite :du 13 novembre.
En conclusion, M. Lucien Dutard demande à M. le ministre de
l'industrie quelles mesures il compte prendre .pour qu 'au moment
de la fermeture des Ciments à Saint-André-d'Allas les salariés 'ne
soient pas privés d 'emplois ; quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à cette aggravation catastrophique de , l 'emploi en
Dordogne et assurer le plein emploi qui permettrait à nos jeunes
de travailler au pays et stopperaii ainsi un exode rural qui fait
dé la Dordogne le seul département d'Aquitaine en constante baisse
démographique .

Cheminots (aide ménagère).

9078. — 23 novembre 1978. — M . André Tourné ex pose à M . le
ministre des transports que son ministère a sous sa tutelle les
grands services de la Société nationale des chemins de fer ISNCF).
Parmi ces services, figure la caisse de prévoyance des cheminots.
Sur le plan social, les cheminots .retraités, seuls ou en ménage,
àgés ou handicapés, notamment 'les veuves des cheminots en très
grand nombre et souvent titulaires de retraites de réversion eux
taux très faibles, peuvent bénéficier de l'aide ménagère à domicile.
Cette mesure, sur le plan humain, Comme sur le plan social, honore
les services sociaux de la SNCF . Il lui demande dans quelles condi-
tions les serviles sociaux de ta SNCF accordent l'aide ménagère
à domicile à ses ressortissants. Il lui demande en outre combien
de retraités de la SNCF, en précisant le nombre de ménages, de
veufs ou de veuves, ont bénéficié de l'aide ménagère à domicile
en 1977 : a) .dans to .te la France ; b) dans chacun des départe .

ment» français.

Enseignement (programmes scolaires).

9079. — 23 novembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de l'éducation qu' àu mois . de juillet ' 1978, après avoir
rappelé le geste admirable .que représente , celui de " . donner : son
sang bénévolement, .anonymement . et volontairement, pour sauver .
des- accidentés ou des . malades, il lui suggérait d'inscrire dans . les
programmes scolaires, sous forme d .'instructlon . civique, des : cours

mensuels dans toutes les écoles, du primaire aux universités . La
réponse ministérielle datée du 26 août 1978, semblait correspondre
au souci exprimé. 11 lui demande de bien vouloir préciser ce qui,
en définitive, a été décidé à l'occasion de la dernière rentrée
scolaire pour que les programmes scolaires, les instituteurs, les
institutrices et les professeurs de toutes les disciplines puissent,
au moins tue fois par mois, rappeler combien les besoins en sang
et en plasma pour sauver des vies humaines, sont grands dans
noire pays, et combien est admirable le geste de ceux qui offrent
un peu de leur sang puise saliver des vies humaines.

Enseignement (programmes scolaires).

9080. — 23 novembre 1978. — M . Maurice Nilès attire l 'attention
de M . !e ministre de l 'éducation sur la situation scolaire de
Bobigny manque d'enseignants, non remplacements, classes à
double niveau, personnel de service en nombre insuffisant, la
misère de l 'éducation physique et sportive dans les CES, les locaux
vétustes et inadaptés, les transferts de dépenses sur les familles
et les collectivités locales, l 'absence de prise en considération de
l ' accueil des enfants en dehors des heures scolaires . Il 'estime par
ailleurs très insuffisant le budget proposé rar le Gouvernément
pour l' éducation et demande à M. le ministre de l 'éducation quelles
mesures il compte prendre pour : la création des postes nécessaires
et la nomination des processeurs ; assurer un budget permettant
le bon fonctionnement des établissements du second degré ; la
création des postes d'tPS ; la reconstruction du CES Diderot et du
LEP Sabatier ; l 'ouverture d ' une classe maternelle à Jaurès et d 'une
classe élémentaire à Cachin et Molière ; le remplacement de tous
les maîtres en congé ; la suppression de la grille Guichard et la
mise en place d ' une carte scolaire qui tienne compte des besoins
des enfants ; assurer l'accueil des enfants en dehors des heure
de classe . M . Nilès demande enfin à N . le ministre l'augmentation
de son budget pour permettre de satisfaire les revendications des
parents, des enseignants, des jeunes de Bobigny et de leurs élus.

Assurances vieillesse (déportés et internés).

90G1 . — 23 novembre 1978. — M. Maurice Nilès attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur des difficultés
qui surgissent dans l ' application de la toi du 12 juillet 1977 tendant
à l'abaissement de l'âge de la retraite pour les anciens déportés
et internés. Il cite le cas d'un cncien déporté remplissant les condi-
tions relatives à l'âge . et au taux de pension de guerre qui n'a pu
obtenir satisfaction au motif qu'il cotisait au régime d'as ;:urane
volontaire (polir le risque vieillesse) et . pour les autres risques
(maladie, maternité) au régime spécial -les grands invalides de
guerre_ Il apparaît donc que les victimes de guerre cotisant à ce
titre sont exclus du bénéfice de la loi du 12 juillet 1977 . S 'il en
était ainsi, l 'injustice serait particulièrement grave .'Il s'agit, en effet,
des plus gravement atteints qui, ayant été contraints de cesser
l'activité professionnelle, trouvaient une sécurité dan . le régime
spécial des victimes de guerre. Il serait nécessaire qui' madame le
ministre apporte des précisions sur ce point.

Fonctionnaires et agents publics (positions statutaires).

9083. — ?.3 novembre 1978. —. M. Paul' Balmigère expose . à M. I.
Premier ministre (Fonction publique) que les maires dimportantes
communes empleisnt, dans certains cas, un chef de cabinet, chargé de
mission . Ces collaborateurs appartiennent parfois à des administra-
tions, des services publics ou des entreprises nationales . Cet emploi
implique, pour ces travailleurs, une interruption de fonction de plu-
sieurs années . Les congés pour « convenance personnelle a ne peuvent
être accordés que pour une durée limitée à un ou deux ans. A l'ex»
ration de ce délai, ces travailleurs sont contraints, soit à renoncer à
leur fonction (cc qui perturbe l'activité des élus qu'ils aident et qui
ont contribué à leur formation), soit à perdre leur emploi avec le
grave préjudice . que cela représente pour eux. Le contrat passé
entre ces employés et leurs employeurs (municipalités) est un contrat
de 'droit public. Il lui demande quelles sont les dispositions permet-
tant à ces _fonctionnaires ou assimilés de ne pas perdre leur emploi
d'origine' tout en assurant la .mtinuité nécessaire à leur travail
auprès des élus.

Enseignement préscolaire et élémentaire (instituteurs).

9084. — 23 novembre 1978. M. Paul 9almigère appelle Pattes.
tio'a de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés rencontrées
à l'école Painlevé, à Montpellier, ainsi que dans l'ensemble du
département " de l'Hérault, depuis . la rentrée scolaire 1978 . Cette
école,- où les effectifs se sont . maintenus depuis la précédente
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rentrée scolaire et qui compte des CF et CE 1 à plus de vingt .
cinq élèves, s'est vu supprimer un poste d 'instituteur, ce qui a
entraîné diverses actions des parents d 'élèves et enseignants. La
situation de cette école rejoint malheureusement celle de nom .
breuses autres du département . Dans un même temps, de nombreux
jeunes au chômage ont une qualification leur permettant d ' envi .
sager la profession d'instituteur. Il lui demande de décider le
rétablissement de ce poste et quelles ont été les diverses réponses
accordées à la suite des nombreuses actions de parents d ' élèves
et enseignants demandant des créations de postes d'instituteurs
depuis la rentrée scolaire.

Enseignement [établissements).

9085. — 23 novembre 1978 . — M. Bernard Deschamps appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur les conditions tout
à fait anormales dans lesquelles fonctionnent les établissements
scolaires de Saint-Gilles (Gard) . L'école maternelle Jean-Jaurès
est installée dans des classes préfabriquées en bois sans véritable
cour de récréation . L 'espace qui en tient lieu présente de nombreux
dangers p our les enfants . La salle de repos (très exiguë) sert
aussi de salie d'accueil . Il n ' existe aucune possibilité d'agrsndir
cette école, donc d 'accueillir davantage d'enfants. L 'école élémen-
taire Jules-Ferry, qui compte quinze classes, a quatre classes
préfabriquées, situées hors de l ' école sur une place publique . Ces
classes surchauffées l'été sont constamment dérangées par le bruit
de la place et les enfants doivent traverser celle-ci et une avenue
pour se rendre aux w. c. Aucun point d ' eau n'existe clefs ces
quatre classes . Une autre classe est située hors de l'école dans
un bfttinrent municipal. La cour de l 'école, elle-mérite, ne comporte
que 1 .2 mètre carré par enfant . L' actuel CES reçoit 625 élèves
alors qu'il était prévu pour 400 . Il manque de salles pour les
activités d ' éveil (musique, dessin, travau'c manuels) . Deux classes
préfabriquées sont installées dans la cour . Deux autres classes de
même type sont implantées sur le champ de foire . Les enfants
qui fréquentent cet établissement doivent traverser une route sur
laquelle la circulation èst intense. Gomme dans le cas de l 'école
Jules-Ferry, cette situation présente de graves dangers pour les
élèves. Depuis plusieurs années la construction d 'un nouveau CES
est demandée . Les terrains existent pour son implantation . Cette
nouvelle construction permettrait de libérer l 'actuel CES q ui pour-
rait alors recevoir l ' école Jules-Ferry, dent les bàtiments actuels
seraient alors utilisés pour l' école maternelle . Selon les renseigne.
mente recueillis auprès des autorités régionales, le nouveau CES
serait financé en 1980 Il s 'agit là d 'une échéance trop lointaine,
les écoles de Saint-Gilles ne pouvant pas fonctionner plus long-
temps dans les conditions actuelles. M. Bernard Deschamps demande
à M . le ministre de l ' éducation s ' il envisage le financement de la
construction du CES de Saint-Gilles pour une date plus rapprochée.

_et	

.Pensions de retraites civiles et utilitaires (paienteut mensuel) ..

9086 . — 23 novembre 1978. — M . Georges Marchais rappelle à
M . le ministre du budget les engagements de ses prédécesseurs :
M. Fourcade (en 1975), M. Durafour (en 1976) qui avaient déclaré
que la mensualisation des fonctionnaires retraités serait définitive .
tuent résolue pour 1980. Or, à ce jour, 500000 retraités environ
sont mensualisés, soit 25 p . 100 de -l'ensemble des ayants droit ;
sept centres sur vingt-quatre effectuent le paiement mensuel des
retraites . Le budget 1979 ne représente qu 'une progression infime
(un seul nouveau centre, celui de Toulouse) . il en résulte que la
plupart des nouveaux retraités restent un trimestre sans verse-
ment, que l'inflation les atteint plus durement (les augmentations,
insuffisantes d'ailleurs au regard de la hausse réelle des prix, inter-
venant du fait de la trimeslrialisation avec un retard nui accentue
l'écart entre la progression des revenus et celle des prit-d. M . Georges
Marchais demande donc à M. le ministre du budget de prendre
les dispositions pour que la mensualisation reconnue comme néces-
saire par le Gouvernement sui-même soit rapidement généralisée
et les promesses faites tenues.

Rapatriés (indemnisation).

9087. — 24 novembre 1978 . — M . Auguste Cazalet expose à
M. le ministre du budget qu'un logement sis à Alger, ayant dû être
abandonné par son propriétaire au moment de la dépossession, a
été donné en location à un agent d'une ambassade, en poste à
Alger, pour préserver les lieux d'éventuelles exactions . En raison
de l' impossibilité du transfert de fonds dans le sens Algérie-France,
les, loyers sont restés bloqués en Algérie . L'agence de défense des
biens des rapatriés, créée par le Gouvernement à cet effet et dûment
mandatée par les intéressés pour assurer sur place une telle mission,
n 'est apparemment pas parvenue à un résultat puisqu ' à ce jour
aucun loyer n'a été versé au rapatrié par son intermédiaire. Il lui -

demande, à cette occasion, de quels barèmes d'indemnisation relève
ce logeaient, qui était la résidence unique de l ' intéressé. S ' agit-il
de ceux mentionnés à l 'article 17 du décret n° 70.710 du 5 août 1970
ou de ceux figurant au tableau II « Autres locaux t . Dans la seconde
hypothèse, Il lui demande également quel est le recours possible
du rapatrié vis-à-vis de l 'agence de défense des biens des rapatriés,
pour non-exécution des engagements pris et acceptés par mandat
régulier .

Rapatriés (indentvisatioit),

9088. — 24 novembre 198 . — M. Auguste Cazalet rappelle à
M. le ministre du budget que l'article 23 de la loi n°' 70 632 du 15 juil-
let 1970 dispose « la valeur d 'indemnisation des biens construits au
moyen de prêts spéciaux à la construction est diminuée de l'encours
non remboursable des prêts consentis s . L'article 30-1 de la même
loi précise que cette valeur d 'indemnisation est affectée d ' un taux
de majoration de 15 p. 100 pour les dossiers liquidés avant le jr°jan-
vier 1175 et, à partir de cette date, d 'un taux de revalorisation fi:té
chaque année par le ministère de l'économie et des finances . Pour
l 'année 1977, par exemple, ce taux était de 1,509 . Il lui expose à ce
sujet qu ' un appartement de trois pièces principales sis à Alger,
construit en 1957.1958 (zone 1 ; catégorie' IV), n'à qu 'une valeur
d ' indemnisation de 19 700 x 3 = 59 100 francs, par application des
barèmes figurant à l 'article 17 du décret n° 70-270 du 5 août 1970.
Ne venant en liquidation qu 'au mois de novembre 1977, le dossier
d 'indemnisation se voit donc affecté d ' un coefficient de majoration
de 1,509, ce qui donne une valeur actualisée de 59 100 X 1,509 =
89 122 francs. Il lui demande de quelle valeur d'indemnisation doit
être déduit un prêt de 21000 francs contracté en 1957 en vue
de la construction de ce logement, attendu que, dans une brochure
largement diffusée par ! ' ANIFOM auprès des rapatriés, il est prévu
(page 6) que « la valeur d 'indemnisation est actualisée . .. pour tenir
compte de la hausse des prix » mais que « ...,es charges déductibles
ne sont pas réévaluées » . Si l 'on déduit le montant du prêt de la
valeur d'indemnisation, avant revalorisation de celle-ci, soit
59 100 francs, et qu ' on applique à ce résultat le coefficient de
1,509 (ce qui revient à revaloriser, en même temps, le montant du
prêt), le montant de l ' indemnisation ne s' élève plus qu 'à :
59 100 — 21 000 = 38 100. X 1,509 = 57 493 francs, alors que selon
la loi, elle devrait être de 89122 — 21 000 = 68 182 francs ce qui
représente une différence de 10689 francs au détriment du rapa-
trié. M . Cazalet demande à M . le ministre du budget s ' il n'estime pas
particulièrement préjudiciable à l ' intéressé la seconde formule uti-
lisée et s ' il n' envisage pas de faire appliquer un mode d'estimation
plus conforme à la logique et à l 'équité.

Rapatriés (indemnisation).

9089. — 24 novembre 1978. — M. Auguste Cazalet rappelle à M. le
ministre du budget que l ' article 17 de la loi n" 70.632 du 15 juillet
1970 stipule que la valeur d' indemnisation des biens agricoles est
établie forfaitairement et que l'article 18 de la même loi précise
que le montant de l ' indemnisation peut être . réparti entre le pro-
priétaire et l'exploitant, selon les droits qu'ils detenateut respec-
tivement. Il lui expose, à propos de l 'application de .ces mesures, la
situation 'suivante : en Algérie, un propriétaire A a donné ses
terres en location à un autre propriétaire B . L'un et l'autre possé-
daient leur propre matériel agricole mais B, pour l 'exécution de
certain travaux agricoles sur la propriété de A, préférait utiliser
son propre matériel, jugé plus moderne ou de meilleur rendement,
c'est-à-dire dans son seul intérêt . L 'uni et l'autre ont droit à l'indem-
nité forfaitaire prévue par l 'article 17 précité . Toutefois, B reven-
dique un supplément d'indemnité au détriment de A, du fait de
l' utilisation de son propre matériel, et ce, en vertu des dispositions
de l'article -18 en faveur semble-t-il, des seuls exploitants agricoles
qui, possédant leur propre matériel et pas de terres, n'ont pas
droit à l'indemnité forfaitaire visée à l 'article 11. Il,~llui demande si
les textes en vigueur permettent à B de cumuler le bénéfice des
dispositions prévues aux articles 17 et 18 en faveur, respectivement,
des propriétaires et des locataires. Dans l 'affirmative ., il souhaite
savoir comment pourrait s'effectuer la repartition de l'indemnité
forfaitaire revenant à A, entre les deux parties en caus e, de façon
à obtenir une indemnisation équitable de l'ensemble des Liens agrI-
coles abandonnés par A et par B.

As-urances maladie-maternité (cotisations).

9090. — 24 novembre 1978. — M. Serge Charles attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
retraités du régime des non-salariés qui se plaignent, non sans
raison semble--il, de devoir continuer à cotiser au titre de i'assu-
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Don d ' organes (jacultés ale iiiédectte),

9095. — 24 novembre 1978, -- M . Claude Labbé expose à Mme le
ministre des universités que, dans tut article de presse, un pro-
fesseur de médecine a déploré que, en raison de l'insuffisance
ales crédits affectés, les dons des corps faite à la médecine ne
puissent plus être acceptés. Il soulignait que cette impossibilité
apportait une gêne considérable à !a formation des futurs méde-
cins . 11 lui demande de bien vouloir lui faire connaître si celle
information est exacte et, dans l ' affirmative, de prendre d ' urgence
les dispositions qui s 'imposent afin q,te ces dons soient à nouveau
rendus possibles dans les nmeilieurs délais.

Entreprises (petites et nioyeunesi (iuvestisscriic!tt).

9096. — 2-1 novembre 1978 . — M . Claude Labbé rappelle à M. le
ministre de l'économie que le conseil des ministres du 18 octobre
1978 a consacré l' essentiel de ses débats eu traitement et à la pré.
vent ion des di(' l'icolles des petto ,; et moyennes entreprises . l':'nni les
ms aires arrêtées à cette ecce don figure l ' intensification de l ' effort
entrepris par 1 Etat, les banques et établissements financiers et ;es
professions en vue de rechercher les petites et moyenne :, entre-
prises saines et rentables susceptibles de reprendre les affaires en
difficulté et doue de consolider leurs emplois . De telles dispositions
sont sans aucun doute excellentes mais encore conviendrait-il que
des mesures soient prises afin que les petites et moyennes entre-
prises ne soient pas mises par les banques et établissements finan-
ciers, eux-mêmes, dans des situations délicates . II lui expose, par
exemple, à cet égard, le cas d ' une société soucieuse du bon état de
ses outils de travail qui a décidé de remplacer l ' un de ses saoules
après moulage de plusieurs millions de pièces. Cette société avait
d'ailleurs déjà procédé à la même opération l ' an dernier pour tin
autre moule . Soucieuse également de sa trésorerie, elle s ' enquiert
auprès de l'une de ses banques, la RNP, (tes conditions d ' obtention
d ' un prêt ?'une durée de dix ans (durée d'amortissement' . La BNP
informe la s :,ciété en cause qu 'elle limitera la durée du crédit à
cinq ans et que le taux en sera ale 14 p . 100. Cette réponse est
d' autant plus surprenante que la position bancaire de la société
qui souhaite emprunter est considérée c'ornme solide. Elle appas• : it
en outre comme en contradiction absolue avec les déclarations gou-
vernementales sur le problème de l ' aide aux PAIE pour leurs inves-
tissements et en particulier avec les positions précédemment rap-
pelées prises par le conseil des mniistre's du 18 octobre. La fabri-
cation du moule dont il est t ' ait état correspond à environ
150 000 francs de fournitures d'acier et rie main-d '(euvre pour le
mouliste. Sans doute, s'agit-il d ' une somme assez modeste, mais il
y a des milliers de chefs d 'entreprises de petites dimensions qui sont
actuellement confrontés à des problèmes de cette nature . Il est à
craindre que ces chefs d 'entreprises reculent devant les conditions
de leur banque et retardent leur décision ou méme y renoncent.
L ' abandon d 'un projet d'investissement par des milliers d 'entre-
prises du fait. des conditions bancaires particulièrement onéreuses
fait incontestablement manquer à l ' industrie française le maintien
ou même la création de milliers d^ Imites de t r avail . Pour que notr e
industrie reste une industrie compéii',vc, il est indispensable que
l 'outillage usagé puisse être renouvelé. M. Claude 'abbé demande
à M. le minist re de l 'économie quelle est sa position en ce qui
concerne le problème qu 'il vient de lui exposer . II snuh :iterait
savoir plus précisément quelles mesures peuvent être envisagées
pour aider les entreprises se trouvant clans des situations telles que
celle qu 'il vient de lui exposer.

Handicapés (Colore'''.

9097. — 24 novembre 1978 . — M. Arnaud Lepercq attife l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les nom-
breux dossiers de demande d 'allocation compensatr ice pour tierce
personne en attente dans les commissions techniques d 'orientation
professionnelle (COTOREP) depuis plusieurs mois et ce, parce que
les instructions ministérielles, devant préciser les justificatifs à
fournir, n 'ont pas encore été communiquées aux organismes précités.
Il souhaite donc tee solution rapide à ce problème qui pénalise
injustement les personnes les plus défavorisées et lui demande
de bien vouloir prendre les mesures allant dans ce sens.

Santé publ i que (personnel de direciioa).

9098. — 24 no:embue 1975. — M. Arnaud Lepercq attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l' article 22
du décret r ' 78-612 Ou 23 mai 1978, relatif aux modalités de nomi-
nation des directeurs des établissements publics à caractère social,
selon lequel le ministre chargé de l 'action sociale a la possibilité de
d^!éi,uer aux préfets ses pouvoirs de nomination des directeurs.

rance maladie. Dans le cadre de l ' harmonisation des régimes, il bd
demande s 'il ne lui serait pas possible d' étendre à cette catégorie
de retraités l 'avantage de l'exonération des cotisations d'assurance
maladie dont bénéficient déjà les retraités du régne général.

Finances locales (plafond légal de densité).

9092. --- 24 novembre 1978 . — M . Arthur Dehaine appelle l 'atten-
tion

	

aie M . le ministre du budget eus les dispositions de l'article

	

8
de

	

la

	

loi n" 75. 1328 du 31

	

décembre 1915

	

por tant

	

réforme de

	

la
politique foncière . Cet article complète le code de l ' urbanisme par
des dispositions précisant les conditions de versement résultant du
dépassement du plafond légal de densité . Ce versement est effectué
en trois fractions égales : le premier tiers trot; mois après la déli-
vrance du permis de constr uire, le deuxième six mois après cette
délivrance et le troisième à l'expiration d ' un délai de dix-huit mois
à compter de la même date . Lorsque le constructeur renonce à ce
permis de construire, la commune se trouve dans l 'obligation de
lui rembourser la taxe en vertu des dispositions de l 'article R . 333 . 8
du décret n" 76-27(11 du 29 mars 197(1 . Ce reverseraient perturbe évi-
demment le budget communal. En ce qui concerne ta taxe locale
d 'équipement le sersemcnt est étalé sur trois années . Compte tenu
des inconvénients qu ' il vient de lui signaler, il lui demande s'il
n ' estime pas souhaitable de modihier les dispositions prévues à
l ' article 8 de la loi du 31 décembre 1975 pour aligner les condi-
tions du versement résultant du dépassement du plafond légal de
densité sur celles du versement de la taxe locale.

Sites (protection des( (poteaux téléphoniques).

9094 . — 24 novembre 1978. — M . Didier Julia rappelle à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que, le 14 mars 1978,
en sa qualité de ministre de la culture et de l ' environnement, il
adressait : .ne circulaire à tous les préfets (pour exécution), circu-
laire portant sur le programme de réduction de l 'implantation de
poteaux télégraphiques métalliques en zone rurale . Cette circulaire
précisait que, conformément aux voeux du Président de la Réuu-
b!ique, son département ministériel et celui des postes et telé-
communications avaient élaboré, sous l ' autorité du Premier ministre,
un programme de réduction de l 'implantation des poteaux télé-
phoniques métalliques de façon à limiter l ' usage de ces supports,
que l' opinion publique a dénoncé à plusieurs reprises, et à raison,
comme s ' intégrant mal dans les sites et notamment dans les pay-
sages ruraux . Il était précisé qu'afin de permett re aux entreprises
fabriquant les poteaux métalliques de se reconvertir, et aux pro-
ducteurs nationaux de poteaux de bois de développer leur produc-
tion, une démarche progressive avait été adoptée . Ainsi, à compter
du 1°' mars 1978, l ' usage de poteaux métalliques était proscrit
dans le champ de visibilité des monuments historiques classés ou
inscrits ; dans les sites classés ou inscrits à l ' inventaire ou dans
les zones de protection do titre III de la loi du 2 ami 1930 sur
les sites ainsi que dans les parcs nationaux et dans les parcs
naturels régionaux. A compter de la même date, l ' usage de poteaux
métalliques devait être évité dans toute la mesure du possible dans
les zones boisées ou bocagères . La même circulaire précisait qu ' à
compter du 1" janvier 1981, l ' usage des poteaux métalliques serait
proscrit en zcne rurale et qu ' il ne serait possible dans les zones
urbaines que dans les limites de l 'agglomération au sens retenu
en matière de circulation routière par l ' article R . 1" du code
de la route (et bien entendu en dehors des abords des monuments
historiques ou des sites protégés) . La circulaire indiquait, notam-
ment, que le secrétaire d'Eteit aux postes et télécommunications
s'était engagé, par ailleurs, à développer une politique soutenue
d'enter ement de lignes et de recours aux supports communs
EDF-PTT et, pour l' emploi des poteaux métalliques, à commander
en priorité des poteaux de forme conique (les poteaux de fo rme
prismatique ne devant plus être utilisés à compter du I"' jan-
vier 1981). En conclusion, l' attention des préfets était attirée sur
la nécessité de veiller à l 'application des dispositions précitées, en
particulier celles entrant en vigueur au mois de mai 1978 . Par
ailleurs, par lettre en date du 16 juillet 1976, le secrétaire d' Etat
aux postes et télécommunications indiquait quelles étaient les pré-
visions de son département ministériel en matière de besoins en
appuis téléphoniques. Il résultait que ces besoins, qui étaient
pour 1976 de 2 400 000 unités, connaîtraient une assez forte aug-
mentation en 1977 où ils étaient, en effet, estimés à 3 millions,
ch i ffre qui serait maintenu en 1978. Le programme en poteaux de
bois prévu dans le budget des postes et télécommunications pour
1979 n'étant que de 900 000, i1 apparaît que la politique définie
par la circulaire précitée du 14 mars 1978 risque de ne pas être
appliquée dans les délais et selon le programme prévu. M. Didier
Julia demande à M . le ministre de l'environnement et du cadre
de vie de bien vouloir confirmer les termes de la ci 'culaire pré-
':itée ' en insistant auprès des préfets sur le caractère impératif
de, mesures à prendre en ce domaine.
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Or, il lui signale que ces derniers craignent qu ' une telle nontina•

	

atteint . Comme celle prestation est prélevée sur le fonds national
(ion re'me(te en cause l ' unicité du corps des directeurs régi Pet'

	

des prestations familiales, il est surprenant qu ' une limite de crédils
le décret n" (i9-M62 du 13 juin 1069 et entraîne une désintégration

	

lui soit Riai t, annuellement cmpechauit ainsi les caisees de satisfaire

de la l'onction, et qu ' ils souhaitent g lue ln délé ; ;alion en cause

	

des allocataires envers lesquels elles sont légalement débitrIces.
ne s ' applique pria aux directeurs de .+ hospices et des maisons de

	

Puisqu il s' agit de prés, donc de son, mes rembnursnhles, la
retraite publiques. En ennséquenee, Il lui demande de bien vouloir

	

suppression de l 'enveloppe annuelle ne sera pas une opération ennui
lui fournir toutes précisions utiles sur cette affaire

	

geant fortement les finances de la sécurité sociale, il demande à
	 .,

	

Mme le ministre de la sauté et de la famille qu' une solution t•ais-
falsante intervienne au bénéfice des jeunes familles franraises,
solution particulièreuxvri souhaitable au moulent où des voix de
plus en plus nombreuses s'élèvent pour déplorer la situation
démographique de la France.

ASSEMBLEE NATIONALE — SÉANCE ilU 4 JANVIER 1979

Formation professionnelle ef prnmutiue sociale (éfobdssetnentsu.

9099. — 24 novembre 1978 . -- M . Jean-Louis Masson t'appelle a
M . le ministre du travail et de la participation que le developpe-
mcnt du preiet Caroler dans la région messine conduit à tin gros
he-oie de formation en matière de manutention . Aussi, il lui demande
s'il ne serait pas possible de créer à itletz une antenne de l ' institut
de In loruruian aux techniques Industrielles tlF'I'tMi

féminine tlmret,e ro,vliliarurelst.

9100. — 2-1 novembre 19711 . - .- M. Michel Noir Mine l ' allention
de M. le ministre du budget sur les livrets do caisse d 'épargne
dénommée - livrela coudilinnnels e . Les suantes versées sur ces
livrets jeu. des parents nu suant-parents désirant épargner pour
leurs enfants sont bloquées jusqu ' à l ' ége de scie, ou dis•huil ans
de J ' e nfant au nom duquel h' livret a été ouvert . Devant l ' érosion
munetaire selculle, de nombreuses personnes renoncent à l 'ouver-
ture de ers livrets. craiuu nt que plusieur s années plus lard, les
sommes versées aujourd'hui ne représentent plus grand-chose.
Il demande à M . id ministre du, budget s ' il ne lui paraitrait pas
envisaceabie d 'obtenir une certaine indexation pour ces !ivrets
spéeinux, sur lesquels les sommes ;ont bloquées pendant plusieurs

h t t n ce, .

Impôts rnwuierce et urlisival

9101 . -- 24 netetnbre 11178 . — M . Vincent Ansquer demande à
M . le ministre de l 'économie s 'il ne considère pas comme légitime
et coelurme à nos lois que toue ceux qui l'ont actes de commerce
soient placés dans les tnénme conditions de concurrence au regard
de la li .,e•atilé et pan coneequenl s'il en v isage rte prendre des
clispasitinns allant dans ce sens.

D 'yole t',launer•rt' et urtisa nul i,

9102. -- 21 novembre 1978 . - M. Vincent Ansquer clenuande à
M . le ministre du budget s ' il ne considère pas comme légitime et
conforme à nos lois que tous ceux qui font, acte de commerce soient
place, don, les mêmes conditions de concurrence au regard de la
fiscalité et, par conséquent, enlimite de prendre des dispositions
allant dans ce sens.

Prestutaetc fn nr,liriles i miels iller jaunes ntr'uuge's a.

9105. -- 24 novembre 1978. — M. Jean-Louis Goasduff appelle
l ' attention de Mme le minishe de la santé et de la famille sur le.,
conditions dans lesquelles sont versés les prêts aux jeunes ménages.
Cette prestation, créée en 1972, étant à t'origine prélevée sur les
excédents du fonds nation-' de l 'action sociale de la caisse nationale
des allocations familiale

	

une loi du 3 janvier 1975, applicable
le i^ r avril suivant, .

	

s ont été transformés en prestations
légales et Iinancés

	

'ds national des allocations familiales.
Toulefnis, chaque : bénéficié depuis cette date que d ' une
enveloppe annuelle Imite pur la caisse nationale des allocations
familiales en application de la loi et suivant les instructions du
ministère de la santé et de la famille . Cette coi-elnppe est beaucoup
trop 7aitile pour pouvoir salisiaire les besoins exprimés par bis
jeunes ménagea. C ' est ainsi, par exemple, qu ' en 1977, les crédits: de
la caisse d 'allocations familiales du Nord-Finistère étaient épuisés
au mois d 'août, une dotation complémentaire permettait de reprendre
les paiements en fin d ' année, niais eu 31 décembre 1977, il restait
encore 3111 demandes de prêts en instance. En 1978, la situation
s 'est encore plus dégradée puisque les crédits ont été épuisés
au mois de juin, une dotation complémentaire a été entièrement
consommée au mois d'octobre et il reste en instance 422 dossiers
dont les plus anciens remontent au mois de mars 1978 . La situation
qu 'il vient de lui exposer est extrêmement regrettable puisque
les jeunes ménages qui sollicitent actuellement un prêt doivent
attendre plus de neuf mois après leur demande avant d'obtenir
satisfaction, ce qui- est pour eux intolérable puisqu 'il ne s' agit
apres tout que de l 'exercice d ' un droit conféré per la loi . Cette
prestation ayant été créée pour aider les jeunes couples à s 'installer,
il est évident crue le but poursuivi par le législateur n'est Pas

't'axe sur la l'aleutr ajoutée idroit è déduetioni.

9106 . -- 24 novembre 1978, -- M . Georges Ceeifosse demande à
M. le ministre du budget si les ternies de la réponse laite à la
question écrite de M. Wesmer in' 13785 . Joarunl officiel, Débats
Assemblée nationale, du 3 mars 1955, p . 91151 testent valables sous
le régime de la TVA et notamment dan, l 'hypothèse ayant , fait
l 'objet de la question écrite n° 9.30 de M . Adrien Zeller !Journuf
officiel, Débats Assemblée nationale, du *23 septembre 1978, p . 5237)
c 'est-à-dire s'agissant d ' un contrat de gérance libre dont une clause
prévoit l'obligation pour le locataic, de remplacer le matériel donné
en iocetion

Enseignement secondaire

9107. — 24 novembre 1978 . — M . Bérard Haesebroeck attire
l ' attention de M . le ministre de l 'éducation sur la situation 'les élèves
professeurs techniques qui revendiquent : une majoration de leur
indice 275 à 315 pendant les deux années d 'études, afin de rétablir
la parité avec les élèves de l ' ENSET ; let prise en compte, lors de
leur reclassement, des deux années préparatoires ; leur intégration
dans le corps des certifiés . Il lui demande de bien vouloir faire
ennnaitre les mesures qu 'il entend promouvoir pour donner satisfac-
tion aux intéressés .

secur•itt' sociale Icolisatiuns,.

9109. --- 21 novembre 1978. — M. Louis Besson annelle à nouveau
l ' attention de M. le ministre du travail et de la particination sur
la situation injuste faite aux salariés ries cercles et casinos de
France en matière de protection sociale . Assimilés aux salariés
en leur qualité de contribuables, et payant un impôt sur le revenu
sur l'intégralité tic leurs rémunérations, ils ne bénéficient pas de
la ini-nie parité en ce qui concerne le domaine de la protection
sociale . Ainsi, an titre des Assedic, les cotisat i ons payées sont
assises sur des minima ;orbitaires d 'une convention collective
signée il y a trente ans et qui a d 'ailleurs été dénoncée l 'année
suivante, sans qu'il y ait eu aboutissement d ' une nouvelle convention
depuis . Ces salariés ne peuvent dès lors prétendre à des allocations
Assedic qu'en proportion des cotisations versées, ce qui est . parfai•
tentent injuste si l 'on se rapporte à l' attitude du fisc et parfaitement
injustifié dans la mesure où les pourboires qui constituent une
part de leurs rémunérations sont réellement comptabilisés et appa-
raissent sur leurs feuilles de paye . li lui demande quelles initia-
tives précises et rapides il compte prendre pour que leurs cotisations
Assedic ou de Sécurité sociale soient assises — comme leur impôt
sur le revenu — non pas sur la hase retenue pour le psiement
par leurs employeurs de la taxe sur les salaires mais sur l 'inné•
gralité des salaires des salariés des cercles et casinos de France
dès tors que leurs montants sont intégralement connus de leurs
employeu rs et du fisc.

Entreprises industrielles et communales
(riclinité et emploi).

9110. -- 24 novembre 1978, — M . Joseph Comiti expose à M . le
ministre de l 'industrie que dans la région marseillaise les effets cumu-
lés de la crise économique et des grèves risquent de supprimer toute
activité industrielle. Si les ateliers Terrin étaient condamnés pour
survivre à une révision radicale de leur gestion, par contre les
deux autres entreprises de réparation navale, la CMR et Paoli,
dont les carnets de commandes sont pleins, vont disparaître parce
que la grève a arrêté toute activité ; elles entraîneront dans leur
chute plus de 100 entreprises sous-traitantes . Aujourd 'hui, les hauts
fourneaux sont arrêtés à la Solmer, une grève déclenchée le
6 novembre ayant, selon la direction, entraîné l'impossibilité de
poursuivre une activité normale. 6 300 sur les 7 100 travailleurs
seront en chômage technique pote' une durée indéterminée.
M . Joseph Comiti demande à M . le ministre de l ' industrie si l'état peut
assister impuissant au suicide de la métallurgie. et à l'assassinat de
l 'économie marseillaise .
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Environnement et cadre (le vie (ministère)
(services extérieurs : personaett.

9111 . -- 24 novembre 1978 . — M. Jean-Louis Goasduff rappelle à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie la situation des
agents non titulaires de l'administration de l'équipement . Un plan
d'intégration de des agents a déjà fonctionné pour environ dix mille
d'entre eux, mais près de vingt mille, 'notamment en fonction dans
les services extérieurs et, plus particulièrement, dans les directions
départementales voient à ce jour et avec inquiétude leur problème
non résolu. M . Jean-Louis Goasduff demande à M . le ministre de
l'environnement et du cadre cie vie de bien vouloir l ' informer de
l 'effectif exact des personnels concernés, ainsi due des dispositions
prévues pou r 1979 afin d ' organiser leur intégration dans la fonction
publique.

Assurances maladie-maternité (remboursement : pharmacie)

9113 . — 24 novembre 1978 . — M. René La Combe expose a Mme le
ministre de la santé et de la famille que le remboursement d 'an
médicament prescrit à titre préventif pour des affections de type
grippal a été refusé par la sécurité sociale à un assuré, au motif que
ce médicament n'a jamais figuré parmi ceux pouvant êtr e rem-
boursés. Il appareil assez surprenant qu 'un médicament, au deeeu-
rant peu coûteux, ne puisse être considéré comme justiciable d 'un
remboursement, vraisemblablement parce qu 'il a été prescrit à titre
préventif, alors qu ' il est susceptible d' éviter à la sécurité sociale
une dépense d ' un montant nettement plus élevée, mais provoquée
par (les médicaments ordonnés à titre curatif . Pour cette raison reie•
liant de la simple logique, il lui demande que soient inclus dans la
nomenclature des médicaments ouvrant droit à revnboursemert.
ceux d'entre eux prescrits à titre préventif contre là grippe.

llôpitap • iscrriccs de long séjour,.

9 114. — 24 novembre 1978. — M . René Pailler rappelle à Mme le
ministre de ta santé et de la famille (rite la loi n " 78-11 du 4 jan-
vier 1978 a prévu, dans les hôpitaux, la suppression des services
dits s chroniques s et leur remplacement par des services de moyen
et long séjour. Pour les services de long séjour, qui ont pour
mission principale d'assurer l ' hébergement des personnes n' ayant
plus leu,• autonomie de vie et dont l'état nécessite une surveillance
médicale constante et des traitements d'entretien, une différence
est faite clans la prise en charge entre le tout des soins et le coût
de l ' hébergement. Les soins sont pris en charge par les organismes
sociaux mais l ' hébergement est pris à la charge de l ' hospitalisé ou
de sa famille . C 'est ainsi que le prix de journée dans un hôpital
fixé en 1978 à 182,65 francs, et qui était remboursé par les orgie
nismes sociaux, sera scindé, lorsque la loi précitée sera appliquée
dans ledit établissement, entre deux éléments : un forfait s soins a
se montant à 71,50 francs, remboursable sur le plan social, et des
frais d'hospitalisation s'élevant à 111,15 francs qui devront être
acquittés par la personne hospitalisée ou sa famille . II est prévu
que l 'aide sociale peut se substituer aux ayants droit lorsque les
conditions de ressources sont remplies, ruais les délais de décision
en la matière peuvent se révéler assez longs et les familles seront
de ce fait dans l 'obligation d 'avancer des sommes importantes pour
le paiement de la part dm dépenses d'hospitalisation laissée à leur
charge. C'est pourquoi 31 . René Pailler demande à Mine le ministre
de la, santé et de la famille que des mesures interviennent afin que
les décisions prises dans ce domaine par l'aide sociale le soient dans
les meilleurs délais possibles et que la prise en charge par ses
soins ne prenne pas effet seulement à la date de la décision, niais
dès le début de l'hospitalisation concernée.

Associations (renréscutants bénévoles).

9117. — 24 novembre 1978. — M. Philippe Seguin rappelle à
Mou le ministre de la santé et de la famille qu'en réponse à la
question écrite n" 30300 (Journal officiel, Débats AN, du 5 mars
1977), elle disait que le ministre de la santé se préoccupait de
l 'extension des congés-représentation et des 'congés-formation aux
militants familiaux et. plus généralement, aux représentants béné-
voles des associations accomplissant une tâche d'intérêt général.
Jette réponse rappelait qu 'au titre du programme d 'action priori-
taire n" 16 (deuxième partie) : « Dévelo pper l 'action sociale volon-
taire a, plusieurs mesures étaient actuellement à l'étude : 1" en
matière de congés-formation; la modification du «congé-cadre jeu-
nesse a institué par la loi du 29 décembre 1961 dont le bénéfice
serait étendu aux personnes ' âgées de plus de vingt-cinq ans et
à toutes les activités sociales, socin .culturelles ou culturelles ;
2" l'octroi d'une autorisation d'absence de plein droit aux per-
sonnes salariées convoquées en qualité de représentant d'une osso

dation à une réunion officielle organisée par les pouvoirs publics.
Plus d'un an et demi s'est écoulé depuis cette réponse, c'est Pour•
quoi M. Philippe Seguin demande à Mme le ministre de ta santé
et de la famille à quels résultats pratiques ont abouti les études
dont faisait état la réponse précitée.

Impôts locaux (tete professionnelle).

9119 . — 24 novembre 1978. — M. Maurice Cornette expose à
M . le ministre du budget que les entreprises de tr avaux t'avicole s
n'utilisent certains matériels spécifiques que pendant une période
très limitée de l'année, et donc pendant un temps effectu ' aidait.
Il lut demande si celle particularité est prise en compte, comme
la logique le voudrait, pour la détermination des bases de la taxe
professionnelle des entreprises en cause ainsi que pour les deduc .
lions pour amortissement en matière de calcul (le leurs bénéfices
agt•ieoles .

Artisans

9120. -- 2-1 novembre 1978. — M. Jean Bernard s'étonne auprès
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question n " 3545 parue au Jnnrnnt officiel
des débats de l ' Assemblée nationale, ri" 51, , du 23 juin 1978
tp . 3352) . Près de cinq mois s 'étant écoulé depuis la publication
rie cette question et somme il lient à connaître sa position à
l 'égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui
demandant une réponse le plus rapide possiule . II lui ex p ose, en
conséquence, que son attention a été appelée sur l 'évolution actuelle
des conditions d 'exercice rie métier de maréchal'fcriant en Milieu
rural . Les professionnels ; . :rossés lent valoir que cette profes-
sion souffre (l' un manque de réglementation, tant en ce qui concerna
l ' enseignement que l ' installation des nouveaux maréchaux . Le métier
de maréchal-ferrant est en effet difficile, car les interventions de
celui-ci se pratiquent sur des sujets vivants. Pour cette liaison,
l'apprentissage ne saurait se résumer à la simple fo rmation de
poseurs de fers, par l 'acquisition de quelques tours de main et
de gestes 'uéeaniques. 11 doit, au cont raire, préparer le jeune
apprenti à . être un maréchal-ferrant véritablement compétent . Pour
cela, il apparais indispensable que l'apprentissage se fasse en trois
années d 'enseignement, cet apprentis s age étant dispensé Par un
maréchu,lderrant titulaire du brevet de maitrise . Une demande a
d 'ailleurs été présentée dans ce sens au ministère de l 'éducation
au mois de septembre 1977. L'obligation de présenter, lors de l 'ins-.
cription au répertoire des métiers, un CAP et un di p lôme 'le qua -
lification attestant des aptitudes professionnelle; du candidat serait
également nécessaire au maintien de la haute technicité du métier
de maréch, l-ferrant. La revalorisation de la profession de maréchal-
ferrant passe as :;urénient par la satisfaction de ces deux exigences:
c ' est pourquoi M . Jean Bernard demande à M . le ministre dit com-
merce et de l 'artisanat si des études ont dé jà été entreprises à
ce sujet en liaison, en partieuliier, avec le nsinistime de l' éducation.
Dans l 'affirmative . il souhaiterait semoir à quelles conclusio, :s ont
abouti ces études et quelles décisions sont susceptibles d 'être prises
à bref délai . Si le problè me n 'a jusqu ' à présent pas fait l 'objet
d ' études approfondies, il souhaite que celles-ci soient entreprises
le plus rapidement possible.

impôt sur le revenu (pensions ulhieeutaires).

9122. –.- 24 novembre 1978 . -- M. Jean Foyer expose à M . le ministre
du budget que, d ' après la législation en vigueur, les sommes payées
à titre de pensions alimentaires entre époux qui sont en instance
de divorce ou après le divorce prononcé . ne sont déductibles que
pour le montant fixé par la décision judiciaire, et que pour les
enfants (pli n ' ont pas encore atteint leur majorité . Ces dispositions
pénalisent les débiteurs de pensions alimentaires qui acceptent spon-
tanément de revaloriser le montant à l'amiable et qui consentent
à s .tbvenir au-delà de la majorité à l 'entretien de leurs enfants . Le
Gouvernement no pourrait-i1 envisager de proposer une modification
de la loi fiseale qui tout en enfermant les revalorisations amiables
dans des limites raisonnables et en exigeant un minimum de garan-
ties en ce qui concerne les besoins des enfants, permettrait la déduc-
tion des sommes excédant celtes fixées par la décision judiciaire
et la déduction (le certains veisements correspondant à une période
postérieure à la majorité des enfants.

Presse (hippodrome).

9123. — 24 novembre 1978. =- M. François Abadie demande à M . le
ministre de l'intérieur en vertu de quels textes les drivers et jockeys
sont autorisés à se substituer aux journalistes professionnels pour
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les pronostics . Au moment où l'es feux de l'actualité ont nits en
évidence, clans un récent procès, de graves irrégularités, il lut
parait indispensable de mettre un terme à des cumuls discutables
et lucratifs, portant atteinte à l'indépendance de ta presse.

Enseignement teuseipuants).

9124. -- 24 novembre 1978 . — M. Bernard Derosier s'inquiète auprès
de M . le ministre du budget de son refus de faire bénéficier l'ICEM
(institut coopératif de l' école moderne) de détachements de membres
de l 'enseignement public, et ce, malgré ;'accord préalable du minis-
tère de l 'éducation et du secrétariat d'Etat à la fonction publique.
Il lui demande donc s'il envisage de revenir sur cette décision, afin
que ce mouvem nt puisse permettre à quelques-uns de ses militants
d'assumer des tâches d'animateurs permanents.

Imposition des plus-values immobilières.

9126 . - - 24 novembre 1978 . — M . Eugène Berest attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur certaines modalités d'imposition au
titre des plus-values qui résultent de l'application de la nouvelle
rédaction de l ' article 35 A du code général des impôts . Il lui expose
le cas d' une personne physique ayant fait l 'acquisition d 'un appar-
tement en avril 1970 dans la ville de X . Les modalités d 'acquisition
se sont déroulées de la façon suivante : en avril 1970, signature
d'une promesse de vente accompagnée d'un versement d'acompte ;
en octobre 1970, habitation de cet appartement par l 'intéressé avec
l'accor d du vendeur ; puis en janvier 1971, f ; est procédé à la signa-
ture de l'acte de vente . Entre ces deux dernières dates, cette mémo
personne se voit signifiée sa mutation professionnelles dans la
ville de X . U décide cependant de poursuivre les formalités d'acqui-
sition de son logement. Les frais supplémentaires occasionnés par la
location d ' un logement dans la ville d ' Y . venant s 'ajouter aux rem-
boursement des emprunts contractés, imposant à cette personne de
louer l'a p partement situé à X. ; étant entendu que le montant du
loyer perçu pour cette location est identique à celui que verse
ladite personne pour son nouveau logement . L 'appartement d ' X. est
loué jusqu'en juin 1976, puis vendu le 16, mars 1977 . Il s' ensuit
une déclaration de plus-values faisant état du patrimoine immobilier
de l'intéressé, pour un montant de 220000 francs, pensant être
exonéré, puisque marié et père de trois enfants . Une notification
de redressement a été adressée à cette personne, faisant etat du fait
qu'avoir loué l'appartement d'X . constitue une présomption d'inten-
tion spéculative, et justifie donc l 'application des dispositions de
l 'article 35 A du code général des impôts- Il lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir lui indiquer si une pareille décision est
fondée, et dans l 'affirmative, quelles sont les motifs qui ln fondent,
étant donné notamment que le changement de résidence principale
s 'est effectué pour des raisons professionnelles, et que le montant
de la location de l 'appartement d 'X. n'excédait lias le montant de
celui que la personne acquitte pour son actuelle résidence principale.

Petites et moyennes entre p rises (trésorerie).

9127. — 2-1 novembre 1978. — M. Yves Le Cabeilec attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie'sur les difficultés éprouvées par
les petites entreprises du fait des a délais de paiement s ou s crédit
fournisseur » qu'elles sont obligées de consentir . Elles se trouvent
ainsi placées, malgré elles, dans une position de banquier non rému-
néré . Il n 'est pat; rare que les règiements de leurs clients inter-
viennent à soixante jours fin de mois, ce qui fait quatre-vingt-dix
jours pour les grosses sociétés qui sont en fait des monopoles de la
distribution et qui peuvent se permettre d'imposer leur toi sans que
les petites entreprises puissent se défendre . Par ailleurs, ces der-
nières doivent régler leurs fournisseurs très rapidement, dans un
délai de quelques jours . Ce déséquilibre entre les paiements clients
et fournisseurs met régulièrement de nombreuses petites entreprises
en péril du fait des sommes importantes qu'elles doivent laisser
clans le commerce. Il lui demande s'il n'estime pas qu'il conviendrait
de prévoir des délais de paiement plus courts ceci, notamment dans
le domaine des produits alimentaires où les délais dq paiement ne
devraient pas excéder trente jours fin de mois.

Handicapés (allocations),

9128 . — 24 novembre 1978 . — M . Francisque Perret attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la lenteur
apportée à la mise en vigueur des dispositions de la loi n" 75-524
du 30 juin 1975 d 'orientation en faveur des personnes handicapées.
Un certain nombre de décrets n'ont pas encore été publiés, en
particulier celui qui concerne les modalités 'l'application de l'ar-
ticle` 59 concernant le montant total des avantages garantis aux

personnes qui bénéficiaient déjà de certaines allocations. Un
nombre important de handicapés perçoivent un salaire minime . Le
versement des allocations de compensation est actuellement sus•
pendu . Les compléments de rémunérations sont versés avec de
longs retards ce qui n ' est pas sans créer des situations parfois
difficiles pour les bénéficiaires de la loi, Il lui demande de bien
vouloir préciser où en est actuellement la mise en wuvre de cette
loi et, dans quels délais paraitront les décrets d 'application encore
attendus .

Service national (permissions),

9129. 24 novembre 1978 . — M . Georges Mesmin expose à
M. le ministre da la défense qu ' un certain nombre de jeunes appelés,
ayant passé avant leur incorporation les épreuves théoriques du
permis de conduire civil, ne peuvent se présenter aux épreuves
pratiques du fait de leur appel sous les drapeaux . Or, en applica-
tion des dispositions d ' un arrêté dut 31 juillet 1975 concernant la
délivrance des permis de conduire, les intéressés ne conservent le
bénéfice d 'un résultat favorable à l' épreuve théorique que pendant
une période d' un an . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir prévoir l 'attribution de permissions exceptionnelles aux
jeunes appelés convoqués pour les épreuves pratiques du permis
de conduire.

Plus-vailles immobilières (imposition des).

9130. — 24 novembre 1978 . — M . Alain Savary appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur les différences de traitement, tant
en ce qui concerne le mode d'indemnisation que le régime d'impo.
sition applicable aux plus-values, auxquels sont soumis les parti-
culiers à l 'occasion de cessions immobilieres réalisées au profit de
collectivités locales, dans le cadre d 'opérations déclarées d 'utilité
publique, soit au sens de l'article 1042 du code général des impôts,
soit conformément au code de l' expropriation. D 'une part, en effet,
l ' instruction n" 31 du 24 février 1978 interdit désormais à l ' admi-
nistration des domaines d 'apprécier le caractère forcé ou spéculatif
d' un transfert de propriété qui n' intervient pas conformément au
code de i 'exproprietion et conduit ainsi à pénaliser le propriétaire
qui ne peut bénéficier de l 'indemnité de remploi . D 'autre part, la
distorsion dont il est fait ètat trouve ses prolongements en matière
d ' imposition des plus-values . L 'article 28 de la loi de finances pour
1978 a introduit une part d ' équité dans le régime d' imposition des
plus-values immobilières applicable aux cessions réalisées dans le
cadre de l ' article 1042 du code général des impôts, reconnaissant
par là-même le caractère forcé de certaines cessions . Cependant,
il reste que le régime d 'imposition applicable dans le cas d ' une
expropriation se révèle beaucoup plus favorable au propriétaire.
II convient de relever d ' ailleurs qu ' à l 'occasinn de la discussion de
ce projet de loi, M. le ministre de l'économie et des finances a fait
observer que l 'abattement de 75000 F combiné notamment avec un
coefficient d 'érosion mônétaire devait assurer, en fait, l ' exemption
de la plupart des cessions déclarées d ' utilité publique conformément
aux dispositions de l 'ordonnance du 23 cctohre 1958 . Ainsi, le recours
par les collectivités locales soit b ta procédure d 'exproprlalion, soit
à la procédure amiable dans le cadre de l 'article 1042 du code
général des impôts, se trouve dépendre de le prise en compte, par
le propriétaire intéressé du montant des plue-values, de l'octroi de
l' indemnité de remploi . L 'intervemioe foncière croissante des collec-
tivités locales a provoqué une sensibilisation plus grande que par
le passé des propriétaires qui exigent ainsi en général, d'être
expropriés . La généralisation d ' une telle attitude est certes de
nature à élargir le contrôle du concept d ' utilité publique . Toutefois,
l'article 1042 du code général de; impôts relatif à la déclaration
d ' utilité publique prononcée par le préfet en cas d ' urgence se trouve
vidé de tout son sens- Il demande donc : 1 " d'une part, que les
services compétents en matière d 'acquisitions immobilières et de
fonds de commerce soient tenus de révéler aux propriétaires inté-
ressés les véritables implications des modes de cessions utilisés ;
2" d ' autre part, s'il ne conviendrait pas de laisser l ' administration
des domaines juge du caractère forcé ou spéculatif d'une cession
réalisée à l 'amiable par une collectivité locale ; 3" enfin, s ' il ne
lui parait pas légitime et équitable de rapprocher plus encore le
(,mode d'indemnisation et le régime d'imposition des plus-values
applicables à l ' occasion d 'une cession amiable présentant un carac-
tère certain de vente forcée des règles en vigueur dans le cadre
de l'expropriation.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

9131 . — 24 novembre 1978, — M. Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur les conditions d'exoné-
ration de la redevance de télévision . En effet, les modifications inter-
venues depuis quelques années en matière de législation sociale
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rendent caduques certaines dispositions du décret du 29 décembre
1960 qui, en tout état de cause, parait beaucoup trop restrictif et
ne permet pas d 'exonérer des catégories aux revenus pourtant très
modestes . En conséquence, Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer une meilleure personnalisation de la redevance.

Emploi (entreprises).

9132. — 24 novembre 1978. — M . Claude Evin attire l'attention de
Mme le ministre de. la santé et de la famille sur la situation de l'entre-
prise Jouan, à Saint-Nazaire. Cette entreprise, spécialisée dans la
fabrication de matériel de laboratoire, et notamment de centrifu-
geuses, doit actuellement licencier trente-six personnes sur les cent
trente-neuf salariés qu 'elle comporte . La survie de cette entreprise
dépend des marchés qu'elle passe avec les hôpitaux et les labora-
toires . Il lui demande ce qu'elle compte faire afin d'inciter ces
établissements à se doter de matériel construit en France dans la
mesure où, justement dans le cadre de l ' entreprise Jouan, c'est le
seul constructeur français de centrifugeuses et que la qualité du
produit est unanimement reconnue.

Sécurité sociale (cotisations patronales).

9135. — 24 novembre 1978. — M. Claude Evin appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de le famille sur la situation des
parents qui confient leurs enfants à la garde d 'une assistance mater-
nelle . Dans ce cas, les parents sont alors considérés par la sécurité
sociale comme les employeurs de l'assistance maternelle, et sont
tenus de verser des cotisations qui s'ajoutent aux frais de garde.
Mme le ministre de la santé a reconnu les difficultés qu 'une telle
situation posait à bon nombre de parents et a déclaré avoir prescrit à
ces services, il y a environ un an, une étude approfondie du problème
posé par la protection sociale des assistantes maternelles et des
obligations des parents qui les emploient . En conséquence, il lui
demande de lui faire savoir où en sont aujourd'hui les travaux de
cette étude et quelles sont les dispositions qu'elle compte prendre
notamment face aux demandes des unions de recouvrement quant
aux cotisations non payées par les parents.

Santé scolaire et universitaire
(services médico-sociaux scolaires).

9136. — 24 novembre 1978. — M . Charles Hernu attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation du
service médico-social scolaire de Villeurbanne . Villeurbanne fait
partie des quelques villes qui, pour des raisons d'efficacité, gèrent, à
la place de la DASS, leur service médico-social scolaire . Les missions
du- service de santé scolaire et ses modalités d'exécution sont
soumises aux instructions générales n° 106 du 12 juin, 1969 (ministère
de la santé) . Appliquées à Villeurbanne, les normes de la DASS limi-
teraient les effectifs du service médico-social scolaire à environ
douze personnes . Ce service compte, en fait, actuellement vingt-huit
personnes . Il est bien évident que la ville de Villeurbanne doit
prendre à sa charge le personnel en surnombre, soit seize personnes,
mais il paraît également normal que l'Etat assure les dépenses de
personnel correspondant à l'application stricte des normes qu'Il.
préconise. Les dépenses de personnel correspondant à l'application
des normes réglementaires s'élèvent, pour l'année 1977, à
777150 francs, alors que la subvention qui est allouée, sur la base
de 4 francs par élève examiné, est de 53 564 francs, soit un déficit
de 723 946 francs, pour le seul personnel réglementaire . Sur l'ensem-
ble du service, le déficit réellement supporté par la ville dépasse
1600000 francs, soit environ 3 p. 100 des impôts communaux directs.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelle solution équitable
elle envisage d'apporter- afin que l'Etat ne continue pas à transférer
d'une façon aussi abusive des charges qui lui Incombent sur les
collectivités locales.

Radiodiffusion et télévision (TDF).

91311. — 24 ' novembre 1976. . - M. Guy Rêche attire l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur les
nouveaux transferts de charges que l'établissement public d'EU' TDF
(groupe d'intervention régionale de Lomont) demande aux collec-
tivités locales en matière d'aménagement ou d'entretien des cabines
de réémission . En effet, TDF a décidé de demander aux collec-
tivités locales les modifications de maçonnerie, la pose d'un carre-
lage, la fourniture et la pose d'une double porte, la peinture
intérieure des locaux abritant ces stations de télévision (dépense :
13000 francs environ). Il lui .demande ce qu'il compte faire pour
éviter ce nouveau transfert de charges imposées' par un service
public de l'Etat aux. collectivités locales, alors que, dans le même
temps, la - redevance demandée à l'usager continue d'augmenter.

Enseignement secondaire (enseignants).

9139. — 24 novembre 1978. — M . Raoul Bayou indique à M. le
ministre de l 'éducation qu ' il n'est plus recruté de P1'A dans les
lycées techniques et . ces établissements ne recrutent plus que
des, professeurs techniques. Or, il lui fait observer que parmi
les °TA existant, la grande majorité a été encouragée à passer
des concours internes et une grande partie de ce corps s'est
ainsi, trouvée promue au grade de professeur technique. Toutefois,
les PTA trop âgés pour se lancer dans l ' aventure de la prépa-
ration d'un concours seront contraints de prendre leur retraite
comme PTA . En outre, la suppression progressive de cette caté-
gorie d'enseign•rnts n 'aboutira pas à des modifications équivalentes
en ce qui concerne ceux qui sont en retraite . Ces mesures paraissent
très rigour euses à l'égard d'une catégorie d'enseignants qui a été
longtemps le fondement même de l'enseignement technique . Aussi,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures
il compte prendre en faveur de ceux qui restent PTA et, par
voie de conséquence, de ceux qui ont pris leur retraite à ce grade.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

9141 . — 24 novembre 1978. — M . Jacques Mellick appelle
L'attention de M. le secrétaire d« Etat aux anciens combattants
sur les revendications. des anciens combattants en . Algérie, Maroc
et Tunisie. La loi du 9 décembre 1974 a ouvert le droit à la
carte de combattant aux personnes ayant participé aux opérations
effectuées en Afrique du Nord entre le 1^' janvier 1952 et le
2 juillet 1962, quatre mis après la prompigation de cette loi,
un tiers des unités engagées n' ont pas encore été publiées, ce qui
empêche ceux qui en ont fait natte de faire valoir leurs droits
à la carte de cotnbatt En fait, seulement 7 p . 100 .des 3 millions
d'hommes mobilisés en .trique du Nord pendant cette période ont
reçu une carte de combattant, ce qui est nettement insuffisant.
Malgré l'institution d'un paramètre qui permet la reconnaissance
de la qualité de combattant sous condition de la participation à au
moins six actions de combat, il serait souhaitable d'.y ajouter la
notion suivante : s ou dont l'unité aura connu pendant le temps
de présence du postulant neuf actions de feu ou de combat».
Les blessés pensionnés au cours de cette période sont par ailleurs
toujours considérés comme étant hors guerre et cette mention devrait
être modifiée. Pour les maladies . contractées en service, le délai
de présomption d'origine fixé à trente jours après le débarquement
e: métropole devrait être prolongé à six mois du fait de la nature
particulière des maladies tropicales ou à évolution lente, qui sent
propres à ces pays . De plus, les fonctionnaires ou assimilés titulaires
de la carte du combattant au titre des opérations d'Afrique du
Nord ne bénéficient toujours pas de la prise en considération d'un
temps de campagne double pour l'avancement et la retraite. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour la satisfaction
de ces revendications légitimes présentées par les anciens combat-
tants en Algérie, Maroc et Tunisie.

Décorations (croix du combattant volontaire des TOE).

9142. — 24 novembre 1978. — M. Gilbert Faure demande à M. le
ministre de la défense de bien vouloir lui faire connaitre quelles
mesures il compte prendre pour que les anciens combattants d'Indo-
chine et d'Afrique du Nord puissent recevoir, aux mêmes conditions
que pour les guerres de 1914. 1918 et 1939-1945, ta croix du combat-
tant volontaire des TOE.

Enseignemeet secondaire (enseignants).

9144. — 24 novembre 1978. — M. Dominique Taddei appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la . gravité de la
situation de l'enseignement artistique. En effet, dans l'enseigne-
ment technique les élèves ne bénéficient que d'une heure de dessin
par semaine au lieu de deux, avec des'classes dans la plupart des
cas de 35 enfants . Dans les collèges les dédoublements ont été
supprimés en sixième et en cinquième, les cours sont assurés par
des professeurs bivalents ou polyvalents non formés dans cette
disci p line . Pans les lycées, cet enseignement facultatif qui est sou-
vent peu fréquenté- par les élèves est purement et simplement sup .
primé dans de nombreux établissements. D'autre part on peut se
demander si, en donnant la possibilité aux directeurs d'établisse-
ments de démanteler les postes complets de dessin et de musique
et . d'utiliser ces heures pour compléter les horaires des autres spé-
cialités, en obligeant les professeurs titulaires à travailler dans
plusieurs écoles alurs qu'un enseignement minimum n'est même pas
assuré dans leur propre établissement, le Gouvernement n'a pas
décidé de liquider l'éducation artistique. Il est enfin scandaleux
que des centaines de maîtres auxiliaires de dessin viennent gros-
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conséquence,
il lui demande s' il compte prendre d 'urgence les mesures nécessaires
pour remédier à cette situation ou s ' il reste insensible à la forma-
tion artistique des enfants, comme semble ; ' indiquer notamment
le récent refus qu'il a opposé à la demande d 'audience du CNEA,
le 27 septembre 1978.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9146. — 24 novembre 1978. — M. André Audinot demande à
M. le ministre de l'éducation de lui indiquer l'état du projet de
création d'un grade de principal de collège dont la loi du 11 juil-
let 1975 prévoit l' institution. Il'signale que le collège ne peut être
considéré maintenant comme e unique r dans la mesure où les
personnels qui les dirigent sont soumis à des statuts non seule-
ment disparates mais caducs puisque ces personnels sont encore
actuellement recrutés et rétribués soit en qualité de directeur de
CEG ; soit de principal de CES, soit de sous-directeur (,e CES, et non
en qualité de principal de collège.

Handicapés (emploi).

9147. — 24 novembre 1978. — M . André Audinot signale à M. le
ministre du travail et de la participation l' excellente initiative de
sot collègue le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications.
Celui-ci vient de faire savoir qu 'il avait fait recenser 'les emplois
dépendant de son administration qui pourraient être attribués en
priorité à des adultes handicapés. M. André Audinot demande s ' il
entre dans les projets du Gouvernement d'élargir cette mesure
dans le cadre général de la fonction publique et de chacune des
administrations prises individuellement.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9140. — 24 novembre 1978 . — M. André Audinot rappelle à M. le
ministre de l'éducation que dans le budget pour 1978 figurait un
crédit destiné à financer la création d ' une indemnité de responsa-
bilité de direction dont auraient dù bénéficier les chefs d'établis-
sements du second degré et leurs adjoints. Il demande la date d
laquelle le décret d'application paraîtra au Jouurna1 officie:.

Sécurité soc :ale (cotisations).

9149 . — 24 novembre 1978. — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à Mme le ministre de la santé et de la famille
s'il est exact que la cotisation sécurité sociale des assistantes
maternelles est forfaitaire. Dans l 'affirmative, il lui demande de
quelle façon peut être modulée la cotisation sécurité sociale, sui-
vant que l'enfant est Placé en garde à temps complet ou à mi-
temps .

Impôts locaux (tare professionnelle%

9150. — 24 novembre 1978. — M. René Benoit attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les disparités que l'on constate .
entre les médecins en ce qui concerne la taxe professionnelle.
A bénéfice égal, l'imposition peut aller du simple au triple. Sont
particulièrement défavorisés à cet égard les jeunes médecins ins-
tallés depuis 1976. Il lui demande s'il n'estime pas nécessaire de
prendre toutes décisions utiles afin que l'assiette de la taxe ne soit
plus constituée par le montant des recettes, mais par le montant
dut bénéfice réel et que les investissements et les emprunts soient
pris en considération.

Agence nationale pour l'emploi (information).

9151 . — 24 novembre 1978. — M. Jean-Pierre Abelin rappelle
à M. le ministre du travail et de la participation les termes de sa
question écrite n" 1935 (Journal officiel, Débats AN, du 25 mai
1978) lui demandant s'il n'env, .ageait pas de donner toutes instruc-
tions utiles aux p ersonnels des agences de l'emploi afin qu'ils pré-
viennent les cadres demandeurs d'emploi désireux de s'installer à
leur compte du fait qu 'ils ne sont pas couverts pour le risque
accident du .travail, leur indique •t qu'ils ont la faculté de sous-
crire une assurance volontaire pour ce risque et les invitant,
d'autre part, à rappeler aux caisses qu'elles doivent assurer le
versement des prestations d'assurance maladie. Il lui demande de
bien vouloir répondre à cette question dans les meilleurs délais
possibles.

Assurances mâladie-maternité (remboursement:
prothèses auditiresi.

9153, 24 novembre 1978. — M. Bertrand de Maigret attire
l'attention de Mme le ministre de la santé at de la famille sur
l' insuffisance du remboursement des apparcit de correction audi-
tive prévu dans le tarit interministériel des prestations sanitaires.
Le chiffre fixé en 1970 correspondait alors au prix de la prothèse
la plus ordinaire et la moins chère . Depuis cette date, il n'a cessé
de diminuer en valeur relative par rapport au prix des appareils
qui a doulbé, voire triplé. Il lui demande si elle n'envisage pas
une réévaluation de ce tarif et cela dans les délais les plus brefs
compte tenu du fait que la surdité est une affection qui frappe
essentiellement les personnes àgées, c'est-à-dire généralement des
retraités ayant de faibles ressources.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9154. — 24 novembre 1978. — M. Bertrand de Maigret rappelle
à M . le ministre de l'éducation que dans le budget de son départe-
ment pour 1978 (titre 111, chapitre 31-34.20, mesure 04 . 12.02) a été
inscrit un crédit de 24,5 millions de francs destiné au versement
d ' une indemnité de responsabilité aux chefs d'établissements du
second degré et à leurs adjoints. Les intéressés s'inquiètent de
n'avoir pas encore perçu cette indemnité . Il lui demande quelles
dispositions il a l ' intention de Prendre pour que cette mesure entre
en vigueur conformément à la volonté du législateur.

Travailleurs étrangers (foyerst.

9155. — 25 novembre 1978. — M . Jean Laurain appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur l'aggravation
du conflit qui oppose les travailleurs immigrés résidents des foyers
de la Sonacotra à la direction de cette société d 'économie mixte
à participation majoritaire de l 'Etat. Le nombre de grévistes qui
refusent de payer leurs loyers aurait crû considérablement et
approcherait de 20000 sur un total de 750 ` ° lits dont tous ne sont
pas occupés . La seule solution acceptable aujourd' hui est d'engager
des négociations sur les revendications justifiées de ces travailleurs
immigrés portant, notamment, sur les conditions de vie dans les
foyers, la tarification des loyers et le statut juridique des résidents.
Ii lui demande si le Gouvernement, actionnaire majoritaire de la
Sonacotra, est décidé à s'engager à bref délai dans cette voie.
En effet, tout est affaire de volonté politique. Les données fonda•
mentales du problème . sont connues tant ar les dirigeants de la
Sonacotra que par les résidents eux-mêmes et les organisations
syndicales siégeant pour avis au FAS. Dans ces conditions, on voit
mal l'intérêt qu'aurait le Gouvernement à attendre les conclusions
de la commission animée par Iii Delmond, et créée plus de
trois ans après le début du conflit, pour ouvrir l .es discussions
qui s' imposent. De plus, l 'incidence du conflit pèse lourdement
sur les situations financières de la Sonacotra, entreprise .de 2 300
salariés, obérant la capacité d'investissement et de construction
de nouveaux foyers . Enfin, au moment où le Gouvernement .propose
d'engager une semaine de dialogue avec les travailleurs immigrés,
on comprendrait mal que se poursuive la politique de répression
comme cela a été k. cas le mois dernier à Metz où les forces de
police sont intervenues pour dissoudre la manifestation organisée
en faveur des travailleurs immigrés.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant), .

9156 . — 25 novembre 1978 . — M . Alain Vivien appelle l'attention
de M. le m'--'**re de t'éducation sur le titre III, chapitre 31-34.20,
mesure 04-ii-ü7, du budget 1978 de l'éducation où figurait un
crédit de 24,5 millions de francs destiné à financer la création
d'une e indemnité de responsabilité de direction a pot :r les chefs
d'établissement du second degré et pour leurs adjoints. Il lui
signale qu 'à ce jour les intéressés n 'ont toulours pas perçu cette
indemnité . Il lui demande en conséquence quand le décret auto.
risant ce paiement sera publié.

Mineurs (travailleurs de la mine) (pensions d 'invalidité).

9157. — 25 novembre 1978. — Sa question écrite n" 1121 du
10 mai 1978 étant restée sans réponse à ce jour, M . André Delelis
appelle à nouveau l'attention de M, le ministre de l'industrie sur
la situation des ressortissants du régime minier qui ne peuvent

' prétendre à une pension d'invalidité du fait qu'ils ne justifient
pas du minimum de trois années de services miniers exigé par
l'article 137 du décret du 27 novembre 1946 . S'agissant bien souvent
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de cas méritoires et compte tenu des difficultés rencontrées par
les intéressés pour leur reclassement, il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaître s'il ne peut être envisagé une modification
du texte susvisé permettant de leur attribuer une allocation
d'invalidité.

Aides ménagères (bénéficiaires,.

9159. — 25 novembre 1978. — M. Louis Dar,not attire l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur sa réponse en date
du 30 septembre 1973 à sa question n" 5679. fi s'étonne, en effet, que
l'Etat, qui a mis en oeuvre le programme finalisé pour le maintien à
domicile des personnes âgées et qui a incité les municipalités à
créer différents services tels que celui d'aide ménagère à domicile,
n'ait pas prévu en tant qu 'employeur :lue son propre personnel
puisse prétendre à cette forme d'aida . En conséquence, il lui
demande de lui préciser si des mesures particulières seront prises
en faveur des personnels retraités de l 'Etat et, dans l' affirmative,
sous quel délai il compte les mettre en application.

	 es_

Agriculture (zone de montagne).

9160. — 25 novembre 1978. — M. Christian Pierret demande à M . le
ministre de l'agriculture s 'il n'estime pas nécessaire de compléter les
dispositions du ° Programme de rénovation de l 'économie vosgienne »,
rendu public au mois d'août et qui reste muet sur l'agriculture de
montagne. Des mesures spécifiques pour ce secteur seraient indis-
pensables pour maintenir un tissu économique équilibré dans le
département des Vosges. Ces mesures, qui resteraient certainement
d 'un montant relatif peu élevé pour les finances publiques permet-
traient de maintenir l'activité agricole en montagne et d'encourager
les jeunes à s'installer, ou à poursuivre le travail de leur, aînés

Enseignement supérieur (enseignants).

9162. — 25 novembre 1978 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les revendications des Proies.
seurs ENSAM dq centre de Bordeaux-Talence, exposées dans la
plate-forme revendicative suivante par laquelle ils demandent :
1° l 'application du projet de décret élaboré par le groupe de travail
ministériel en 1970 et fixant le service de tous les enseignants en
écoles d'ingénieurs à huit unités d'enseignement (une unité d'ensei-
gnement correspondant, à une heure de cours ou de travaux diriges
et à une heure et demie de travails pratique) 2° le recrutement
des enseignants au niveau minimum d'agrégés, à accompagner de
mesures d'intégration pour le personnel en place ; 3 " des possibilités
d'accès aux échelles-lettres pour tous les agrégés, professeurs et
professeurs techniques du cadre ENSAM ; 4 " (les possibilités ' d'accès
au corps des agrégés ou assimilés pour tous tes certifiés, profes-
seurs techniques adjoints et chefs de travaux dii cadre ENSAM ;
5° la reconnaissance de la théoricité des enseignements, dits pra-
tiques ; 6° l'alignement du maximum de service des certifiés sur
celui des agrégés ou assimilés lorsqu'ils sont'chargés de cours ou de
travaux dirigés ; 7° le maintien des sous-directeurs et la revalori-
sation de leur fonction. 'Pour ce qui concerne spécialement I'ecole
de bordeaux-Talence, les enseignants du cadre ENSAM demandent
la création de trois postes de professeurs techniques adjoints à
l'ENSAM en vue d' intégrer les trois enseignants contractuels en
place, d ' un poste de professeur ENSAM de constrpction, sollicité
depuis plus d'un an, et à défaut duquel l'enseignement ne peut être
assuré et d'un poste d'ingénieur CNRS 3 A, pour développer le
fonctionnement de l'équipe de recherche existante. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire droit à ces légitimes
revendications.

Prestations familiales (parts eux jeunes ménages).

9163. — 25 novembre 1978. — M. François Autain attire ' l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
d'application de la loi du 3' janvier 1975 concernant les prêts aux
jeunes ménages pour l'achat d'équipement mobilier et menager et
pour l' accession à la propriété. Cette disposition légale fait l' objet
d'un . financement par dotation globale annuelle fixée par le décret
d'application du 3 février 1976 à 2 p . 100 du montant de rensemble
des prestations familiales versées au cours de l'année précédente,
ce qui en restreint considérablement l'effet. ainsi pour ta caisse
d 'allocations familiales de Loire-Atlantique, ia dotation pour 1978
ne permet d'honorer que 50 p. 100 des demandes formulées par les
jeunes ménages et près de 1 400 dossiers ne peuvent . être satisfaits
au cours de cet . exercice. Il lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour que cette prestation légale soit servie comme les
autres prestations légales, sans étre limitée par une dotation-insuf-
fisante.

Enseignement secondaire (enseigl ants).

9166. — 25 novembre 1978. — M. Jean-Yves Le Orlan attire l'atten.
tien de M. le ministre de l 'éducation sur les conditions de titulari-
sation des professeurs auxiliaires de musique. Il lui fait remarquer,
après étude de cas précis, que les années d'auxiliariat effectuées
dans des collèges d 'enseignement général ne sont pas pris en compte
dans l 'établissement des listes de postulants au titre d 'adjoint d 'ensei-
gnement quand le financement des heures de musique était assuré
par les municipalités, ce qui est souvent le cas . Or ces heures sont
prises en compte pour le calcul de l 'ancienneté . Il lui demande
dans quelles mesures il serait possible d'intégrer dans le calcul
des points en vue de la titularisation l 'ensemble des années effec-
tuées comme professeur auxiliaire de musique clans un établisse-
ment public .

Langues régionales tchèques et mandats).

9168. — 25 novembre 1978. — M . Louis Le Pensec appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications
sur la nécessité pour les postes de se conformer à la législation
en vigueur concernant la rédaction des chèques .dans une langue
régionale . Il lui rappelle en effet que cette faculté est donnée
aux usagers en vertu d ' un décret en date du 30 octobre 1935 et
de l 'article 4 de la convention annexe de Genève. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de faire respecter par
son département la possibilité donnée aux Français d 'utiliser la
langue de leur région pour la rédaction des chèques et mandats
postaux .

Groupements d'intérêt économique )G1E . Dr(:nages).

9169. — 25 novembre 1978. — M. Louis Dari,ot fait part à M. le
ministre des transports de son inquiétude face à un éventuel décret
qui porterait création d' un « GIE-Dragages s dans lequel l'Etat
détiendrait 51 p . 100 du capital, les 49 p. 100 restant étant détenus
par les ports. Il lui demande : 1" si un tel décret est effectivement
envisagé ; 2° dans ce cas, quel est l'avancement actuel de ce décret;
3" quel en est le contenu : peut-on étre assuré que les travaux
ne seront pas confiés à des chantiers étrangers ; le GIE sera-t-il
tenu de reprendre le personnel et de conserver son statut actuel;
sera-t-il mieux armé que les P. et C' pour résoudre les graves pro-
blèmes d'investissement actuels qui freinent le renouvellement du
matériel.

Santé et famille (ministère) , (personnel).

9170. — 25 novembre 1978. — M. Jacques-Antoine Gau appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
fait . que les inspecteurs des affaires sanitaires et sociales, issus
des départements d 'outre-mer, ne peuvent se voir affectés clans
leurs départements d'origine, à l 'inverse de leurs collègues des
départements métropolitains, et ceci en application d ' une circulaire
en date du 25 novembre 1975. Etant donné le caractère injuste
et discriminatoire de cette circulaire, il lui demande si elle n'envi-
sage pas d 'en abroger les dispositions.

Enseignement secondaire (constructions scolaires) .

	

.

9172. — 25 novembre 1978. — M. Joseph Franceschi appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur ia situation du
collège d 'enseignement secondaire de Limeil-Brévannes . 11 lui signale
que cet établissement, du type Bender, qui a été construit en 1962
pour une durée, provisoire de dix ans, se trouve clans un état de
délabrement à la limite de l 'insécurité . U s'agit, en effet, d'un bâti-
ment vétuste oscillant jusqu' à 5 centimètres dans le sens de la
longueur, mal adapté à la pédagogie et présentant des défauts
de construction irrémédiables. Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour envisager la reconstruction, par tranches,
de cet établissement, reconstruction qui doit impérativement être
effectuée en dur, seule solution devant garantir réellement la sécu-
rité des enfants et du personnel.

Enseignemen t secondaire (personnel non enseignant).

9173. — 25 novembre 1978. — M. Joseph Franceschi expose à
M. le ministre de l'éducation que dans le budget de son départe-
ment ministériel pour 1978 figurait un important crédit destiné
à financer la création d'une « indemnité . de responsabilité de direc-
tion n qu'il avait été décidé d'accorder aux chefs d'établissement
du second degré et à leurs adjoints. Il lui précise que jusqu'à
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ce jour cette indemnité n'a pas encore été versée aux directeurs
et directeurs adjoints de collège . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures urgentes il compte prendre pour que se régie de
façon favorable ce problème et pour que soit publié rapidement

le texte en autorisant le paiement.

Enseignement (enseignants).

9174 . — 25 novembre 1978. — M . Gérard Bapt attire l'attention

de M. le ministre de l'éducation sur le refus qui a été opposé à
I'CEM de bénéficier du détachement de membres de l'enseigne-
ment public (deux dans l'immédiat, six au maximum) . Il lui rappelle
que les activités de 1 'ICEM sont uniques en France, tant du point
de vue de la recherche .que de l'expérience originale pédagogique.
L'ICEM a introduit à tous les niveaux de l'enseignement de nou-
velles pratiques éducatives qui marquent profondément la pédagogie
française. Il souligne que cette organisation autofinance toutes
ses activités, que les enseignants sont membres de l'éducation
nationale et qu 'ils se consacrent à l 'ICEM pendant . leurs heures
de loisirs et leurs jours de congés . Le développement et la coordi-
nation de ces activités nécessite la présence de quelques perma -
nents qui seront pris en charge par cette association. Le déta-
chement sollicité permettant à l'iCEM de mieux organiser ses
activités, et finalement, eu égard à l'expérience passée dans l'intérêt
pédagogique de tous, et aux fonctionnaires ainsi détachés de pré -
server leurs intérêts de carrières. Il lui demande sil envisage de
reconsidérer la demande de détachement faite par ces fonctionnaires.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : Trésor public).

9175. — 25 novembre 1978. — M. Gérard Sept attire l' attention

de . M . le ministre du budget sur la situation 'd'une catégorie de
personnel agents du Trésor public, et dont un certain nombre
exercent leur activité au centre régional du service de la redevance
radie-télévision. Il lui rappelle que ces agents, en application de
la loi du 7 août 1974, ont été intégrés dans les services du Trésor,
ce qui les oblige à être affiliés à deux régimes de pension, l'un
relevant du régime général de la sécurité sociale et l'autre de la
fonction publique. Cette situation est difficilement supportable pour
ces agents qui, s'ils avaient été considérés pendant toute leur car-
rière à la redevance, pourraient prétendre à une retraite pleine
et entière dès l'âge de soixante ans, comme le prévoit le code
des retraites des pensions civiles et militaires, alors que cette
bi-appartenance les oblige à prendre leur retraite à soixante-cinq ans
pour percevoir, prorata temporis, les pensions des deux régimes.
Dans certains cas même, ils risquent de percevoir une pension
d'un montant inférieur à celui dont ils auraient pu bénéficier s'ils
avaient pu cumuler une pension civile et les avantages du régime
IRCANTEC . II lui demande s 'il entend prendre des mesures pour
régulariser la situation de ces agents.

Société nationale des chemins de fer français (lignes).

4176. — 25 novembre 1978. — M. Gérard Bapt attire l'attention
de M . le ministre des transports sur tes risques qu' il y aurait à
vouloir supprimer plusieurs gares situées en milieu rural sous
prétexte . de rationalisation économique. Une telle mesure, si elle
te confirmait, porterait un grave préjudice à l ' économie rurale
et affaiblirait le service , public. Il lui demande de lui indiquer
quelles seraient les stations qui, sur les lignes ferroviaires Rodez—
Toulouse et Castres—Toulouse, seraient éventuellement touchées
par des mesures de fermeture. IL lui signale plus particulièrement
le cas des gares de' Rosqueserières, Montastruc-la-Conseillère et
Montrabe, proches de Toulouse qui drainent vers elles un grand
nombre de travailleurs se dirigeant quotidiennement vers la métro-
pole régionale pour leur travail . Il lui rappelle en outre que son
prédécesseur avait émis en janvier dernier un avis favorable au
maintien en activité de ces stations.

Pensions de retraites civiles et militaires (paument mensuel).

9177. — 25 novembre 1978. — M . Gérard Naesebroeck expose
à M. le ministre du budget que la loi de finances rectificative du
30 décembre 1974 avait décidé le paiement mensuel des pensions.
Cette réforme fut progressivement mise en oeuvre à partir du
1", juillet 1975 et devrait être terminée pour 1980. Or, actuellement,
un quart des paieries seulement versent mensuellement la pension
aux retraités de la fonction publique. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il a prises ou qu'il
entend promouvoir pour accélérer et étendre le paiement mensuel
des pensions .

Assurances maladie-maternité
(remboursement : interruption volontaire de grossesse).

9178 . — 25 novembre 1978. — M. Jacques-Antoine Gau appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur tes
refus qu ' elle a opposés jusqu 'ici à toute demande de rembourse-
ment des interruptions volontaires de grossesse, fondés notamment
sur le fait que les femmes en difficulté pouvaient recourir à l'aide
sociale. Cette argumentation méconnaît la réalité du recours à
l'IVG et ne saurait donc convaincre . Chacun sait en effet que les
données numériques dont font état ses services sent nettement
inférieures à l'importance quantitative des IVG et que les avorte•
ments effectués, qui constituent la différence, échappent à tout
contrôle, se font en dehors des conditions légales et réglementaires,
notamment quant aux tarifs pratiqués . L'admission des IVG au
remboursement de la sécurité sociale contribuerait à une normali-
sation des pratiques et des tarifs appliqués. Il lui demande en cons&
quence de revenir sur son refus réitéré et d'admettre rapidement
au remboursement des interruptions volontaires de grossesse qu 'il
a lui-méme plusieurs fois réclamé.

Education physique et sportive (établissements).

9179. — 25 novembre 1978 . -te M. Jean-Michel Boucheron attira
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation des
enseignements sportifs au CES, de Saint-Michel-sur-Charente . En
effet, trois ans après l'ouverture du CES il n'y a toujours pas de
gymnase. D 'autre part, il manque quatre postes complets, deux
demi-postes et un poste de service. Il demande au ministre de bien
vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre pour
aider la commune de Saint-Michel à s'équiper d'un gymnase et
pour parer au manque d'effectifs du CES.

Mines et carrières (uranium ..

9180. — 25 novembre 1978 . — M. Alain Hauteceaur attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur une
enquête ouverte dans les Alpes-Maritimes pour un permis de recher
che d'uranium. li constate que cette enquête se réalise dans des
conditions de discrétion qui ne manquent pas d'étonner. La durée
de l'enquête est 'très courte : un mois. Elle est en contradiction
avec le décret n° 76-432 du 14 mai 1976, qui dispose que a l'enquête
doit être précédée de la concertation avec les élus locaux ; elle
doit s'adresser aux organismes professionnels, aux associations
d'habitants, etc. . Le dossier ne peut être consulté qu'à la préfec-
ture. Il y a quelques semaines, le projet de parc du Mercantour a
été soumis à enquête, à grand renfort de publicité. On peut s'étole
ner aujourd'hui d'un tel silence sur un sujet qui concerne tout
autant les citoyens . D' autre part, il regrette que le dossier ne men-
tionne pas l 'article 54 du code minier indiquant qu' il n'y aura pas
de nouvelle enquête si la Cogema demande un permis d'exploita.
tien dans les temps prévus. Enfin il est surprenant que des permis
de recherche et plus tard d'exploitation puissent être délivrés dans
les 'futures zones centrales et périphériques du parc de Mercantour.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour préserver
le site et pour associer les populations locales à l 'enquête en met-
tant le dossier à leur disposition dans les mairies ce'acernées.

Traités et conventions (droits de l'homme).

9182. — 25 novembre 1978. — M. Jean-Pierrf Cet appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur la non ratification
par la France de plusieurs conventions internationales relatives aux
droits de l'homme, en particulier le pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, le pacte international
relatif aux droits civils et politiques, la convention concernant la
discrimination en matière d'emploi et de profession de l'OIT
certains protocoles additionnels à la convention européenne des
droits de l'homme ainsi que soi. article 25. Il lui demain.. si le
Gouvernement a l'intention de rester à l'écart des textes organisant
la protection internationale des droits de l'Homme.

Bourses et allocdtions d' études
(bourse de promotion supérieure du travail).

9183. — 25 novembre 1978. — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre du travail et de la participation que, conformément à la
loi n" 71-575 du 8 juillet 1971 et à son décret d 'app.ication, paru au
Journal officiel du 11 décembre 1971, prévoyant que les personnes
exerçant ou ayant exercé une activité professionnelle d'un minimum
de trois ans à temps plein, ont droit à une aide financière de
promotion supérieure du travail, un nombre important de candidats
admis à l'IUT e B . de Talence et répondant aux conditions requises
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ont demandé à bénéficier de l'attribution de ces bourses. Mais un
grand nombre de ces demandes ont été refusées et malgré les inter-
ventions des intéressés, soutenus par les différentes organisations
syndicales, auprès du rectorat, . de la direction départementale du
travail et du ministère des universités, seize d'entre elles restent
encore insatisfaites . Cette sélection aura des conséquences discri-
minatoires puisqu 'elle empêchera les intéressés d 'accéder à la forma.
tion souhaitée pour laquelle ils ont été admis à l ' IUT « B » après
examen de leur candidature par les commissions compétentes des
départements de cet établissement . C 'est pourquoi U lui demande
quelles mesures il entend prendre pour remédier à la situation
dramatique où se trouvent les demandeurs de bourse de PST à qui
sont enlevées en fait toutes possibilités matérielles de faire des
études dans l'étab:issement d 'enseignement supérieur où ils ont été
admis .

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9184. — 25 novembre 1978 . — M . Pierre Lagerce rappelle à M. le
ministre de l' éducation que dans son budget de 1978, 24,5 millions
étaient destinés à financer la création d ' une «indemnité de respon-
sabilité de direction » qu'il avait été décidé d ' accorder aux chefs
d'établissement du second degré et à leurs adjoints (titre 11I,
chap. 31-34-20 mesure 04 . 12 . 02) . Or, à ce jour, les intéressés n'ont
pas encore perçu cette indemnité et le décret en autorisant le
paiement n'est pas encore publié. Les chefs d'établissement ont
donc une fois de plus, l ' impression d'avoir été dupés. Il lui demande
s'il n'entend pas prendre les mesures nécessaires pour que' la décision
prise par le Parlement puisse recevoir enfin son application normale.

Bourses et allocations d'études

(bourses de promotion supérieure du travail).

9185. — 25 novembre 1978. — M. Pierre Lagoree expose à Mme le
ministre des universités que, conformément à la loi n " 71-575 du
6 juillet 1971 et à son décret d'application paru au Journal officiel
du Il décembre .1971 prévoyant que les personnes exerçant ou ayant
exercé une activité professionnelle d ' un minimum de trois ans à
temps plein, ont droit à une aide financière de promotion supé-
rieure du travail, un nombre important de candidats admis à l ' IUT
a B » de Talence et répondant aux conditions requises ont demandé
à bénéficier de l'attribution de ces bourses. Mais un 'grand nombre
de ces demandes ont été refusées et malgré les interventions des
intéressés, souitenus par les différentes organisations syndicales,
auprès du rectorat, de la direction départementale du travail et du
ministère des universités, seize d'entre elles restent encore insatis-
faites. Cette sélection aura des conséquences discriminatoires puis-
qu'elle empêchera les intéressés d'accéder à la formation souhaitée
pour laquelle ils 'ont été admis à l'IUT a B s après examen de leur
candidature par les commissions compétentes des départements de
cet établissement. C 'est pourquoi, il lui demande quelles mesures
elle entend prendre pour remédier à la situation dramatique où
se trouvent les demandeurs de bourse de PST à qui sont enlevées
en fait toutes possibilités matérielles de faire des études dans Péta .
blissement d'enseignement supérieur où ils ont été admis.

. Société nationale des chemins de fer français

(structures administratives).

9187. — 25 novembre 1978 . — M. Pierre Prouvost attire l'attention
de M. le ministre des transports sur les conditions dans lesquelles
la décision prise par la 'SNCF de transférer en province deux
de ses services : le service approvisionnement (800 agents) et le
service de la comptabilité et du contrôle de recettes (1000 agents),
le premier étant transféré à Lyon, la ville n'étant pas encore connue
pour le second . il lui demande pourquoi ces mesures n 'ont fait
l'objet d'aucune concertation avec le personnel et dans l ' hypothèse
où cette décision serait maintenue de lui laire connaître le coût
de ces transferts,

Finances locales (élections législatives).

9188 . — 25 novembre 1978 . _ M . Pierre Prouvost demande à
M . le ministre de l'intérieur si les petites communes aux ressources
très modestes peuvent espérer être remboursées des frais engagés
à l 'occasion des dernières élections législatives pour l 'achat de
panneaux électoraux nécessités par le nombre important de candi-
datures. C'est ainsi qu'un certain nombre de communes rurales
de la 7' circonscription du . Nord, dans laquelle se présentaient
quatorze candidats, ont dù faire face à des dépenses non prévues
à leur budget.

Aides ménagères (service : fonctionnement).

9189 . — 25 novembre 1978. — M . Charles Hernu attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrent la plupart des associations ayant mis en place
un service d 'aide ménagère à domicile . Ce service social a pris
ces dernières années, un essort considérable du fait du travail
da milliers de bénévoles au sein d'associations . Malgré les finan-
cements divers, que la collectivité y a consacré, financements qui
n 'ont pas suivi cette progression, plusieurs caisses de retraite ont
d'énormes difficultés de trésorerie pour satisfaire les besoins tou-
jours plus nombreux. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles mesures elle compte prendre pour venir en aide aux régimes
de retraite en difficulté.

Politique e.riérieure (Indes . r ie).

9190. — 25 novembre 1978 . -- M . Paul Quilès attire l 'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur les engagements pris
par la France en tant que membre du Conse i l de sécurité des Nations
unies, notamment dans les résolutions 384 (1975) et 389 (1976), de
permettre au peuple de Timor oriental agressé par la République
indonésienne d'exercer pleinement son droit à l'autodétermination
et à l'indépendance . Il lui rappelle les liens conclus en 1977 par la
société Cran-mise l 'Aérospatiale et la Société nationale de construc-
tions aérona' dilues indonésienne PT-Nurtanio en vue de confier à
cette société les droits de fabrication de l ' hélicoptère Puma, aéronef
utilisable pour des opérations militaires . Il lui demande : 1" si la
France, conformément aux engagements pris à l'ONU, a demandé
aux autorités de l ' Indonésie une garantie de non-utilisation mili-
taire de ces appareils ; 2" si la France, comme certaines informa .
tiens le laissent entendre, compte poursuivre une politique de coopé -
ration militaire avec la République indonésienne.

_sen

Sauté publique (personnel d'inspection).

9194. — 25 novembre 1978 . — M . Louis Darinot attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des inspecteurs de
salubrité qui souhaitent la création d'un troisième grade hiérarchi-
que correspondant au grade d'inspecteur de salubrité en chef . Le
poste pour la couverture duquel ils sollicient la création de ce
grade existe en fait réellement dans tous les bureaux municipaux
d'hygiène et cette demande prend donc la forme d'une simple régu-
larisation. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
donner à ces fonctionnaires un grade correspondant à l ' importance
de leurs responsabilités.

Sauté publique (personnel d ' inspection).

9197. — 25 novembre 1978 . — M. Louis Darinot attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des inspecteurs de
salubrité qui souhaitent la création d'un troisième grade hiérarchi•
que correspondant au grade d'inspecteur de salubrité en chef. Le
poste pour la couverture duquel ils sollicient la création de ce
grade existe en fait réellement dans tous les bureaux municipaux
d 'hygiène et cette demande prend donc la forme d ' une simple régu-
larisation. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
donner à ces fonctionnaires un grade correspondant à l ' importance
de leurs responsabilités .

SMIC (montant t.

9199. — 25 novembre 1978. — M . Georges Marchais attire !'atten•
tien de M. le ministre du travail et de la participation sur sa très vive
inquiétude à la suite de la réponse qui vient d ' être faite à la CGT
selon laquelle le SMIC ne serait pas revalorisé, au P'" décembre 1978,
au-delà de la répercussion obligatoire de la hausse des prix. Une telle
décision, si elle était prise, constituerait la violation d ' engagements
précis faits par le Gouvernement avant et après les élections de mars
1978. Le programme de Mois, en janvier 1978, prenait solennellement
l'engagement de faire progresser plus rapidement le SMIC que la
moyenne des salaires de façon à poursuivre le mouvement de réduc-
tion des inégalités . Devant l'Assemblée nationale, lors de la déclara-
tion de politique générale du Gouvernement le 19 avril, M . le Premier
ministre précisait : « Une politique de justice sociale implique que
des actions differenciées soient menées au profit des salariés les
plus modestes et des ouvriers . s Enfin, la lettre du Premier ministre,
du 27 avril 1978, proposant des mesures concrètes aux dirigeants
des organisations professionnelles et syndicales stipulait que le Gou-
vernement « soucieux de marquer par des mesures concrètes la
priorité qu'il attache à la revalarisation des basses rémunérations
et sans attendre les résultats des négociations engagées, a décidé
de relever le SMIC par trois fois en 1978, le 1"" mai, le 1^" juillet,
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conformément à la loi, et le 1' ' décembre d'un pourcentage supé-
rieur à la hausse des prix afin que le salaire minimum légal
prospère plus rapidement que la moyenne des salaires n . Il lui
demande en conséquence de réunir de toute urgence la commission
des conventions collectives et de respecter les engagements pris
devant les électeurs et les travailleurs.

Fascisme et nazisme (crimes de guerre 1.

9200. — 25 novembre 1978. — M. Louis Odru rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères que, conformément au code pénal
allemand, il y aura prescription des crimes de guerre en RFA à
partir du 31 décembre 1979. Alors que des criminels nazis restent
à être traduits en justice et châtiés, il est inadmissible qu'un trait
soit définitivement tiré sur les crimes neain. If lui demande que
le Gouvernement français intervienne d'urgence auprès du gouver-
nement de la RFA pour que ce dernier adopte, conformément aux
résolutions de l ' ONU, le principe de l'imprescriptibilité de ces crimes.

Etnbtissements d' hospitalisation, de ' soins et de cure (fonctionnement).

9201. — 25 novembre 1978. — M. Antoine Pore) attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le devenir de
l 'établissement de soins appartenant à la caisse régionale d 'assu-
rance maladie du Nord-Est, situé à Senones, dans la vallée de Rabau-
deau . Depuis plusieurs années déjà, le nombre d 'enfants en traite
ment clans cet établissement ne cesse de diminuer, 'ce qui,
naturellement amène des problèmes au niveau de sa gestion
financière . Pourtant, s'il est ' vrai qu'au.iotu•d' hui l'état de santé
général de la population a évolué, entraînant ainsi l ' inadaptation
de certaines formes de traitement. il est non moins vrai qu'avec
l'évolution du mode de vie, des conditions de travail et de plusieurs
autres paramètres, apparaissent des besoins nouveaux nécessitant
des moyens d'intervention plus adaptés. -La baisse de fréquentation
de cet établissement s'explique dès lors par le fait que les moyens
et lé matériel mis à la disposition du corps médical non seulement
ne sont pas en mesure de répondre aux besoins des assurés sociaux.
mais que, en plus, ils •:ontrihuent à rejeter ceux-ci vers des cliniques
privées ; cette privatisation des soins se traduisant notamment pour
les familles les plis démunies par une dégradation de l ' état de
santé . Face à cette inadaptation, la direction de l'établissement de
Senones envisagerait soit des compressions de personnel, soit la
cession à un organisme privé. Aucune de ces solutions n'est
acceptable. •11 est en effet indispensable de conserver l 'ensemble
du personnel employé pour que cet établissement recouvre te but
pour lequel il avait été créé, à savoir la satisfaction des besoins des
assurés sociaux . En conséquence, il demande quelles mesures Mme
le ministre entend prendre afin ' d 'empêcher tout licenciement et la
privatisation de cet établissement ; d ' autre part, de quelle façon sera
assurée la nécessaire recouversin n de . cette unité de soins afin de
lui donner les moyens de faire l 'ace efficacement aux besoins nou-
veaux. apparus ces dernières années chez les assurés sociaux.

Service national (appelés : décès).

' 9202 . — 25 novembre 1978 . — M . Roland Leroy attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur le cas de M ., incorporé au
39' régiment d 'infanterie à Oissel le 3 avril dernier et décédé le
19 mai . Selon les rares informations obtenues par sa famille, celui-ci.
conduisant une jeep pendant des . manœuvres dais la région de
Montauban, était accompagné d 'un sergent . Ce dernier lui aurait
donné l 'ordre de lui laisser la place da conducteur afin qu 'il prisse
faire des ' dérapages contrôlés. Le' résultat est que la jeep s 'est
renversée vers 18 heures, que le sergent a été blessé à la tête et
que le jeune appelé a été gravement atteint . Transporté d 'urgence
à l'hôpital de Mautauban . il est décédè vers 21 heures . Il faut sou-
ligner que le sergent concerné' était craint par l 'ensemble des
appelés et . semble-t-il, réputé pour avoir eu au préalable d' autres
accidents du même type . Or, après quelque temps de ' :onvalescence,
il aur ait repris ses fonctions et serait reoath pour des manoeuvres
dans les Antennes, sans avoir été le moins du monde inquiété . II
faut également noter qu 'à la sotte immédiate de l 'accident, les
autor ités militaires ont refusé de recevoir la fiancée de M ., venue
le voir à la caserne . De plus, aucu, e information n 'a été officielle
nient donnée à sa famille sur les circonstances de cet accident . En
conséquence, M . Roland - Leroy demande à M. le ministre de la
défense de tout mettre en o e uvre pour que le jour soit fait sur
cette affaire ; il estime nécessaire la création d'une commission
d 'enquête civile : il lui demande également de faire, en sorte que le
sergent concerné ne puisse plus continuer de telles pratiques (si
toutefois les informatloos obtenues sont vérifiées par la commission
d'enquête). II souligne également que plusieurs notes confidentielles
émanant du ministère de le défense stipulent que les médecin, des
armées ne doivent en aucun cas donner de renseignements sise les
causes exact« du décès d'un appelé. Ces textes tendraient-ils à

prouver que le- Gouvernement veut cacher lu vérité sur ce genre
d ' affaires. M . Roland Leroy demande donc à M. le ministre de la
défense de faire en sorte que la famille et les proches des appelés
décédés pendant leur service national puissent bénéficier de toutes
informations sur ce sujet . II demande également de veiller à la
sécurité des militaires et de prendre les mesures qui s ' imposent
pour qu 'ils n'aient' plus à se servir d 'un matériel vétuste comme
ce fut le èas pour M.

Elèe'es (demi-pensionnaires).

9203. — 25 novembre 1978 . — Mme Gisèle Moreau atti re l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la nécessité d ' assouplir les
modalité: : de versement des frais de demi-pension, à charge des
familles . Selon les textes réglementaires (art.icle 27, instruction
générale du 15 décembre 1950, recueil des lois et règlements
Education RLR III-2 (3624), circulaire C n" 70-185 du 2 avril 1970),
le paiement de la demi-pension ne peut s 'effectuer que trimes .
triellement ce qui apparaît logique dans la majorité des cas.
Cependant, dl conviendrait de tenir compte des difficultés maté-
rielles que peuvent rencontrer un certain nombre de familles et
de la charge représentée dans leur budget mensuel par le ver.
semenl du trimestre de demi-pension pour un ou plusieurs enfants.
C 'est pourquoi les textes devraient laisser la peesibililé, pour mi .
tailles familles en difficulté, oie sévit le chômage, la maladie, de
régler mensuellement les frais de demi pension. Elle lui demande
quelle mesure, il compte prendre dans ce sens.

Pèche maritime (zone de pêche exclusive).

9204 . — 25 novembre 1978. — Mme Myriam Barbera attire l 'atten-
tion tie M. le ministre des transports sur la situation des pêches
en Méditerranée et le danger que fait courir la surexploitation
actuelle des stocks pour l 'avenir des tiédies méditerranéennes. Elle
lui rappelle que la puissance nominale maximum des chalutiers
a été limitée à 430 CV et que les thoniers senneurs ont par ailleurs
'traité leur puissance à 600 CV, en fonction des no r mes recom-
mandées et du stock exploitable défini par l ' ISTPM. Elle constate
que ces mesures, prenant en compte les impératifs d'une bonne
gestion des ressources biologiques, se retournent contre les pro-
fessionnels qui se voient concurrencés par des chalutiers espagnols
ou thoniers italiens de 5t; . mètres, propulsés par des moteu r s de
1 500 CV qui fréquentent de plus en plus assidûment les côtes
françaises . Elle dénonce cette concurrence déloyale qui ne peut
qu'entraîner la faillite des professionnels français par une exploi-
tation anarchique et abusive du stock de poissons que les pécheurs
français ont entrepris de sauvegarder. Elle lui demande : t" de
prendre en compte la proposition des professionnels de porter à'
50 milles la zone de pèche exclusive réservée aux pêcheurs français
(cette limite correspond à l'extension vers le large du plateau
continental du golfe du Lion qui constitue une unité homogène à
tous les peints de vue, et notamment au plan biologique) : 2" quelles
mesures il compte prendre pour que les conditions de !'èche
(puissance du moteur, taille du bateau, dimension minimale des
n'ailles) pratiquées par les professionnels françnis dans la :one
réservée soient retenues pour les pécheurs étrangers ayant actuel-
lement accès à nos cites.

Pêche nturitiine marins. pèchcnrst.

920S. — 25 novembre 1978. — M. Bernard Deschamps appelle
l'attention de M. le ministre de l 'économie sur les . difficultés crois-
santes que rencontr ent les marins-pêcheurs du (lrau-du-Roi (Gard)
dans l ' exercice de leur profession pourtant si utile à la Société.
Afin d ' améliorer leur situation, ils demandent notamment 1" que
le Trésor public prenne à sa charge une part importante des aug-
mentations annuelles des taxes de rôle d 'équipage : 2" que le prix
du gas-oil pour la pêche maritime soit ramené à 35 centimes le
litre . En attendan, la prise en considération et éventuellement
l ' aboutissement de cette demande, maintenir l 'aide au carburant
qui devrait être portée à 15 centimes le litre ; 3" la révision du
'aux de calcul des impôts, celui-ci étant trop élevé ; 4" que la
pension de réversion aux veuves de marins suit portée aux trois-
quarts de celle du mari et qu'en aucun cas elle ne soit abaissée
tant en catégorie uu ' en durée de services ; 5" qu ' une eonventien
eatiooale de tiers-payant soit passée entre l ' ENIM et la fédération
des syndicats pharmaceutiques de France et l 'union nationale
des grandes pharmacies de France : 6" que soient établies des
indemnités pour dégâts de filets causés en mer par la présence
d 'engins de guerre gisants au fond ; 7" d 'être tenus infoem is des
autorisations accordées aux forages de pétrole a off-shore a comme
l 'a fait le Premier ministre par décret du 10 août 1978 à la société
nationale Elf-Aquitaine . Ce permis s'étend sur une partie du
territoire des départements de l ' Ilérault, du Gard et des Bouches-
du-Rhône pour 3323 kilomètres-carrés de suus-sol de la mer. Ces
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parties se situent pour la plupart dans les limites des eaux terri-
toriales, donc dans des zones très poissonneuses et facilement
chalutnbles . Cela a été fait sans consultation des pêcheurs et sans
qu'aucune garantie ne leur soit donnée ; 8" que soit rétablie la
visite médicale annuelle des inscrits maritimes dans chaque port,
c'est-à-dire que le médecin des gens de mer puisse avoir les
moyens matériels de se déplacer ; 9" que la jauge des nouveaux
bateaux, quelles que soient leurs caractéristiques, n'excède pas
quarante-neuf tonneaux ; 10" que soit ramené à cinquante ans l 'âge
de mise à la retraite des marins-pêcheurs ; 11" la limitation d'évo-
lution des bateaux de plaisance au passage des chalutiers arrivant
au port . M. Bernard Deschamps demande à M . le ministre de
l'économie quelle suite il entend donner à ces revendications qui
paraissent pleinement justifiées.

Emploi (entreprises).

9206. — 25 novembre 1978 . — M . Bernard Deschamps appelle
l ' attention .de- M . le ministre de l'économie sur la situation des
Serres de Portviel à Saint-Laurent-d'Aigouze Gard) . Ces serres sont
utilisées pour des cultures maraîchères (tomates, concombres, etc . ..).
Elles emploient cinquante-sept personnes en permanence et plusieurs
dizaines de saisonniers. La liquidation judiciaire de cette entre-
prise agricole vient d'être prononcée et les employés reçoivent leur
avis de licenciement. 'Outre les dispositions qui peuvent être prises
afin que ces licenciements n'aient pas lieu, il lui demande les
mesures qu'il compte prendre afin de maintenir les activités de
cette entreprise agricole dont l'intérêt économique est largement
démontré.

Licenciement (licenciement pour motif économique).

9207, — 25 novembre 1978 . — M. Roland Leroy attire l'attention
de M. le ministre du traveii et de le participation sur les pratiques
de la direction de l'usine Coupatan de Grand-Couronne et l 'attitude
de la direction départementale du travail et de la main-d ' oeavre.
En octobre 1977, trente-cinq travailleurs de cette usine ont été
licenciés. Six autres l 'ont été un an plus tard. Or, trente-six
d'entre eux ont été réembauchés sous contrat, ce qui montre clai-
rement la fausseté des a raisons économiques a invoquées par la
direction et acceptées par les services départementaux du ministère
du travail. En fait, la volonté de la direction est simple : trans-
former les titulaires en contractuels, mettant . ainsi le personnel
en situation plus instable, plus propice à l'exploitation des tra-
vailleurs. Cette attitude est celle de nombreuses entreprises notam-
ment dans l'agglomération rouennaise . M . Roland Urey demande donc
à M . le ministre du travail et do la participation de faire en sorte que
le grand patronat ne puisse phis agir ainsi impunément, et que
la direction départementale du travail et de la main-d'ceuvre de
Seine-Maritime ne cautionne plus de telles pratiques.

Handicapés (Cotorep).

9208. — 25 novembre 1978 . — M. Joseph Legrand attire l'attention
de M . le ministre du travail et de ta participation sur les difficultés.
et le retard des commissions techniques d'orientation et de reclasse-
ment des personnes handicapées dans l'examen des dossiers dont
elles ont la charge. Il est souhaitable que, très rapidement, les commis-
sions soient dotées d'effectifs et de matériel nécessaires leur per-
mettant d'accélérer les nombreux dossiers en souffrance, dont le
retard place les handicapés dans des situations dramatiques, n'ayant
pas d 'autres moyens que de recourir aux secours exceptionnels et
aux bureaux d'aide sociale des communes. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quelles dispositions il
compte prendre pour que les personnes handicapées puissent béné-
ficier rapidement de leurs droits à part entière.

Aides ménagères (service : fonctionnement).

9209. — 25 novembre 1978. — M. Théo V41-Manet fait part à
Mme le Ministre de le santé et de la famille des difficultés ren-
contrées par les associations qui assurent l'aide ménagère. D lui
indique que, pour le seul département de la Loire, au cours de
l'année 1977, 1 538 aides ménagères ont effectué plus de 800 000 heures
auprès de 6 245 personnes âgées, contribuant ainsi au maintien à
domicile des intéressés . Il est évident qu'outre le caractère humain
d'une telle activité, l'aide à domicile évite ou retarde l'hébergement
en collectivité, d'où l'économie importante pour le budget. Il lui
demande quelles dispositions rapides elle compte prendre pour
donner les moyens qu'attendent les associations d'aide ménagère tels
qu'ils sont définis par l'UNASSAD afin d'honorer leurs engagements
vis-à-vis de leur personnel pour que soit développé avec plein succès
le maintien , * domicile.

entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

9210. — 25 novembre 1978 . — M. Théo Vial-Massat attire l'attention
de M. le Premier ministre sur la situation du département de la
Loire. Avec 10,7 p. 100 du taux de chômage, la situation dans ce
département est catastrophique. Les dépôts de bilan atteignent des
chiffres considérables ; chaque jour, la situation s'aggrave . Le Cou .
vernement y a récemment envoyé en mission le directeur de la
Dater . Face à ce problème, vingbhuit associations, organisations
politiques et syndicales ont décidé one journée départementale
d' action : «La Loire veut vivre, et c'est possible», pour le jeudi
24 décembre 1978. M. Théo Vial-Massat est solidaire de ces vingt-huit
organisations. li est urgent que des mesures soient prises. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures concrètes le Gouvernement
adoptera pour : 1" maintenir l ' activité industrielle et agricole, et
notamment maintenir l'activité des houillères ; 2" créer les emplois
nécessaires dans les services publics ; 3" mettre en place un centre
de la machine-outil ; 4" éviter que les groupes multinationaux,
comme Rhône-Poulenc et Creusot-Loire . utilisent l'argent du Gou-
vernement (subventions, commandes) pur investir à' l 'étranger au
détriment des usines de la Loire ; 5" favoriser par des crédits
suffisants la construction d' équipements mellectifs et de logements
sociaux ; 6" redonner à Saint-Etienne eue université ayant les moyens
de favoriser la recherche fondamentale et appliquée.

EUtrepnses industrielles et commerciales (activité).

9211 . — 25 novetnbrec 1978. M. Théo Vial-Massat attire l'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur les menaces qui planent sur
l'entreprise de machines-outils DES, de Saint-Etienne . Cette usine
avait pour client Usinor . Aujourd 'hui, il semblerait que cette firme,
malgré les nombreuses subventions de l' Etat, s'apprêterait à passer
une commande à une entreprise allemande de machines-outils . Au
moment où le Gouvernement envoie dans la Loire son chargé de
mission de la Dater et où il est question, de faire de Saint-Etienne
un centre de la machine-outil, une commande passée à l ' étranger
porterait un coup dur à la région stéphanoise, déjà durement
touchée par le chômage . Il lui demande : 1 " quelles mesures il
compte prendre pour que Usinor passe sa commande à une entre-
prise française ; 2" quelles mesures il compte prendre pour faire
de Saint-Etienne un centre régional de la machine-outil.

Ecoles normales (recrutement).

9212. — 25 novembre 1978. — M . Théo Vial-Massat attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation de l'école
normale d 'instituteurs de la Loire. Les Instances statutaires dépar-
tementales avaient estimé à 105 le nombre minimum d 'élèves maîtres
à recruter à l'école normale de Saint-Etienne en 1978 . Le ministère
a fixé, malgré cet avis, l'effectif à 85 places et a décidé d'organiser
un concours avec wu mois de retard . Après ce concours, ce ne sont
que 62 élèves qui entreront en formation, soit un déficit de 4S postes
par rapport aux besoins et de 23 postes par rapport à la décision
du ministère . Ce déficit se rencontre essentiellement au niveau du
concours interne . C 'est pourquoi, M . Théo Vial-Massat attire l 'atten-
tion de M. le ministre sur la situation des 27 candidats à ce concours
interne, qui ont dû passer des épreuves qui paraissent à beaucoup
inadaptées en raison mime de l'absence de formation du candidat.
M. Théo Viti-Mt scat demande à M. le ministre de l'éducation :
1 " Quelles dispos_:,ans ii compte prendre pour atteindre l' effectif
de 85 places, 2" Quelles dispositions il compte prendre pour répondre
à la demande légitime des 27 candidats au concours interne.

Enseignement (enseignants).

9213. — 25 novembre 1178. — M . Georges Marchais expose à
M. le ministre de l'éducation, le cas de Mlle X .. ., professeur de
russe, cinq nus d ' études supérieures après le baccalauréat, titulaire
de la licence d'enseignemet.t en langue russe, de la maîtrise et
admissible au CAPES ; ce professeur est actuellement MA 2
2' échelon, indice 319 . Ses qualités professionnelles sont reconnues,
notamment par une inspection .en 1977 . 1978, suivie d 'un avancement
au choix. Elle a enseigné pendant trois années consécutives . Pour
l'année scolaire 1978-1979, elle a été nommée sur crédits budgétaires
a PEGC », ce qui entraîne pour elle une obligation de service de
21 heures . Or, dans la réalité elle effectue un double service dans
deux villes différentes (6 heures dans un établissement ; 6 heures
dans un autre, soit 12 heures). A cela s'ajoute 1 heure de délai de
route . En conséquence de cette situation, elle perçoit un traitement
réduit à 13/21 du traitement afférent à la catégorie budgétaire où
elle a été arbitrairement placée . Concrètement, cela 'représente un
traitement net de 2 153 francs par mois . Enfin, une telle affectation
lui porte gravement préjudice en matière d'ancienneté et de retraite .
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M . Georges Marchais est donc conduit à demander à M. le ministre
de l'éducation : 1" s'il considère qu'un traitement aussi dérisoire
correspond au degré de qualification atteint, au tem ps d 'études
supérieures effectué, aux responsabilités professionnelles exercées,
et s'il permet à cette ensetgnanle de subvenir réellement à ses
besoins, y compris ceux d'ordre intellectuel et culturel ; 2 " si le
budget de l 'éducation nationale est à ce point insuffisant, que ce
ministère affecte en catégorie PEGC un profcssaur dont la forma-
tion a atteint le niveau de la utaitrise et du CAPES ; 3" combien de
professeurs de l'enseignement pub)ic secoedaire sont actuellement
placés dans une telle situation, à la fois arbitraire, injuste et si
préjudiciable à leurs intérêts. Il lai demande donc que ces profes-
seurs soient, conformément à l ' équité, astreints à un maximum
de service de 18 heures et non fie 21 heures et que, dans le cas
où ce maximum ne serait pas atteint, une circulaire ministérielle,
bien loin, comme c'est le cas, d'interdire tout complément d ' horaire,
invite expressément les proviseurs et principaux à confier à ces
enseignants des tâches utiles à l ' établissement et aux élèves, et en
particulier : enseignement de soutien ou de rattrapage, travaux
de documentaliste ou de bibliothécaire, animation socio-cultu .
relle, etc . M. Georges Marchais précise que le cas qu 'il expose
n 'est cependant pas le pire et que d'autres professeurs MA
1" échelon, dont l 'indice est plus faible, travaillent et vivent avec
un traitement inférieur au SMIC, et qu ' on ne saurait dans ces
conditions arguer du fait qu ' ils devraient se trouver satisfaits de
n'être pas sans emploi. Un tel gaspiilage des capacités est incompa-
tible avec les nécessités de développement de la culture et de
l'élévation du niveau de l'éducation dans notre pays . II insiste
donc pour que des mesures soient prises afin d'y remédier dès la
présente année scolaire.

Assurmtces maladie-maternité (indemnités journalièresn.

9214 . — 25 novembre 1978 . — M. Alain Léger attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de ta famille sur les dispositions
de l ' article L. 290 du code de la sécurité sociale qui précise:
«En cas d' augmentation générale des salaires postérieurement à
l 'ouverture du bénéfice de l 'assurance maladie et lorsque l'inter-
ruption de travail se prolonge au-delà du troisième mois, le taux
de l 'indemnité journalière peut faire l'objet d 'une revision . A cet
effet, le gain journalier visé à l ' alinéa précédent ayant servi de
base de calcul de ladite indemnité est majoré, le cas échéant,
par application des coelïieients de majoration fixés par arrétés
interministériels du ministre du travail et de la sécu r ité sociale et
des ministres chargés du budget et des affaires économiques . s
A ce sujet il lui cite l'exemple de M. R. de Rethel dans
les Ardennes, qui a dû être amputé d'une jambe et peu de temps
après s'est vu signifier son licenciement ; celni-ci percevait après
quinze ans d ' ancienneté un salaire déclaré avant la maladie de
4015 francs . Or, il perçoit aujourd ' hui une indemnité journalière
de 80,10 francs et a souhaité une revision de ses indemnités et a
formulé une demande en ce sens devant la commission de recours
gracieux qui a rejeté sa requête . En conséquence, il lui demande
si elle ne juge pas nécessaire d ' étendre les dispositions de l ' article
L. 290 permettant aùx assurés sociaux de bénéficier de revision du
taux de l'indemnité journalière.

Etraugers ( étudiants) .'

9215. — 25 novembre 1978. — M. Louis Odru fait part à M. le
ministre de l ' intérieur de son indignation concernant la circulaire
n° 77-524 du 12 décembre 1977, portant sur l'admission en France
des éLudi lets étrangers . Cette circulaire annonce des mesures
scandaleu,es : 11 s'agit de limiter le nombre d ' étudiants étrangers,
d'améliorer la «qualité du recrutement » et de renvoyer les étu-
diants chez eux après leurs études. Les mesures mises en oeuvre
consistent à compliquer les démarches et à soumettre l'autorisation
de séjour à des conditions discriminatoires et arbitraires : l ' avis du
conseiller culturel de l 'ambassade de France, une attestation de
ressources de l'ordre de 4 000 francs, la consultation de « fichier
d 'opposition » seraient nécessaires pour l 'obtention d'un visa consu-
laire . De plus, ces étudiants étrangers, une fois en France n'auraient
droit qu'à trois inscriptions en premier cycle, ce qui empêche toute
possibilité de réorientation . Ecarter ainsi d'emblée les étudiants
étrangers aux revenus modestes, se montrer solidaire de la répres-
sion qui s'exerce dans certains régimes autoritaires contre les
étudiants, est peu digne d ' un pays comme la France . En outre, en
application de cette circulaire, plusieurs dizaines d ' étudiants étran-
gers risquent d' être expulsés des universités françaises. En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir prendre des mesures urgentes
pour retirer ce texte-
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9216. — 25 novembre 1978 . —
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II
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Une
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pourrait

	

donner

	

satisfaction

	

à
tous . Il lui demande dans quel délai il envisage de faire procéder
à cette utile réforme.

Formation professionnelle et promotion sociale
(pacte national pour l'emploi).

9218 . — 25 novembre 1978 . — M . Pierre Gaucher appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de ta participation sur )es
efforts déployés par une fédération du crédit: mutuel en vue de
participer d 'une façon efficace aux actions prévues par le pacte
national pour l ' emploi . Dans ce cadre, les opérations suivantes
ont été menées : stages pratiques en entreprises : soixante-six jeunes
ont été contactés pour les effectuer . Sur cinquante-cinq ayant
accepté, quarante-neuf ont fait l'objet de propositions d'emploi et
quarante-sept sont actuellement salariés du crédit mutuel ; stages
de préparation à la vie professionnelle : vingt et nn jeunes, sur
vingt-six, ont accepté de suivre cc stage effectué en collaboration
avec un institut supérieur de formation . Dix-huit stagiaires ont fait
l 'objet de propositions d 'emploi ; contrats emploi-formation : cette
(ennuie utilisée depuis plus de deux ans a bénéficié à soixante-
dix-huit jeu .ies. Au cours de ces stages, les jeunes reçoivent évi-
demment une formation appropriée . Des sommes importantes sont
consacrées, depuis plusieurs années, à la formation du personnel
de cet organisme. Le budget utilisé oscillait entre 4,50 p . 100 et
5 p. 100 de la masse salariale, bien avant que la loi de juillet 1971
n' oblige les entreprises à consacrer 1 p . 100 de cette masse salariale
à la formation . Il se situe toujours à ce même niveau chaque année.
Cet organisme s ' étonne à juste titre, de devoir, malgré les efforts
accomplis et les crédits utilisés, verser les 0,20 p. 100 de partici•
pation exceptionnelle des employeurs pour le financement de la
formation professionnelle, conne les entreprises qui se limitent au
strict minimum. Il lui demande s 'il n 'estime pas que cette obligation
n 'est pas de nature à encourager les employeurs qui font des
efforts particuliers pour former leur personnel et s ' il n'envisage
pas de prendre, à l 'égard de ceux-ci, des mesu res reconnaisant
l 'action menée dans ce domaine en reconsidérant logiquement le
taux de contribution fixée sur un plan général.

Fonctionnaires et opents publics Ife ni unesi.

9219. — 25 novembre 1978. — M. Pierre Gascher rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que l' allocation pour
frais de grade n 'est plus attribuée lorsque les parents de l 'enfant
cessent d 'avoir une activité à temps complet, c 'est-à-dire notam-
ment lorsque la mère ne tr availle plus qu ' à mi-temps, alors qu'une
gardienne est pourtant toujours nécessaire pour assurer à domi-
cile la g,:-de de l 'enfant pendant l 'absence de la mère . Le maintien
de cet av: ntaat s' avère utile dans le cadre de la politique fami-
liale poursuivie par les pouvoirs publics Dans cette optique, il
apparaît nécesaire également que, dans la fonction publique, les
mêmes possibilités que celles appliquées dans le secteur privé
soient données aux mères demandant à bénéficier d'un congé sans
solde de trois ou quatre ans pour éle v er un enfant . Actuellement,
cette mesur e a, comme contrepartie, la nomination de l'intéressée
dans un autre poste, voire dans un autre département, à l'issue
du congé . La logique et l 'équité voudraient que la mère de famille
puisse retrouver son emploi, sans restriction d 'aucune sorte . Il
lui demande en conséquence de bien vouloir en liaison avec sen
collègue, M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique, envisager l ' aminegement, dans ce
sens, des règles relatives aux conditions d'attribution des congés
sains solde des femmes fonctionnaires désirant élever leurs enfants
et, sur un pieu général, prévoir le maintien du bénéfice de l 'allo-
cation pour frais de garde dans le cas du travail à temps partiel
d'un des parents.

Pensions de retraites civiles et militaires (cotisations).

9220. — 25 novembre 1978 . — M. Pierre Gascher rappelle à
M. le secrétaire d'Etst aux anciens combattants que la loi n" 78-753
du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des
relations entre l'administration et le public et diverses dispositions
d'ordre administratif, social et fiscal, permet désormais aux pen-
sionnés de guerre ayant bénéficié de l'indemnité de soins aux
tuberculeux (article L. 41 du code des pensions militaires d'inva-
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lidité et des victimes de guerre) de racheter les cotisations d'assu-
rance vieillesse du régime général pour la période correspondante
au service de cette indemnité. Il lui demande s'il ne lui parait pas
de la plus stricte équité qu'une mesure similaire soit envisagée au
bénéfice des -fonctionnaires se trouvant dans la même situation et
souhaite, qu'en liaison avec les autres ministres intéressés, des
dispositions soient prises rapidement à cet effet.

Impôts locaux (tcxc professionnelle).

9221 . — 25 novembre 1978 . — M. Pierre Gascher rappelle à
M. le ministre du budget que les imprimés relatifs à la taxe pro-
fessioanelie sont à déposer, par les personnes exerçant une activité
les rendant justiciables de cette taxe, avant le 1'' mars de chaque
année . Or, les bases à indiquer sont celles figurant au bilan
et compte d'exploitation générale lesquels doivent être fournis
fin mars. 11 lui demande s'il ne lui paraît pas logique d' attendre
l ' établissement des bilans .pour remplir les imprimés concernant
le calcul de la taxe professionnelle.

Pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre
(déportés et internés).

9222 . .— 25 novembre 1978 . — M. Pierre Geseher appelle l 'atten-
tion de M. le secrétaire -d'État aux anciens combattants sur la
lenteur apportée au règlement des dossiers relatifs à l'attribution
de pensions d'invalidité demandées par des anciens déportés et
internés. Il a p parait aussi qu ' une solution humaine doive être
recherchée dans le domaine du recouvrement des « trop perçu a.
Il lui de .i.ande que toutes dispositions soient prises par ses soins
afin de faire échec aux difficultés signalées et de remédier aux
conséquences très fâcheuses que celles-ci entraînent.

Sécurité sociale (cotisations),

9223. — 25 novembre 1978 . — M. Antoine Gissinger appelle
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
probléme du recouvrement, par l ' URSSAF, des cotisations versées
par tes rude:aies de personnels et les groupements d'actio .i sociale
des municipalités. Les subventions accordées à ces associations ne
peuvent, en toute équité, être considérées comme étant versées
en contrepartie d'une ' activité consentie ` au titre d 'un contrat de
travail, mais seulement dans le cadre d ' une mission d'aide sociale
au profit des personnels. D 'ailleurs, les règles de la comptabilité
paciiriue s ' opp ;sent formellement aux versements aux personnels
d ' avantages non prévus par la réglementation sur la rémunération
de la fonction publioue . Les amicales de personnels, de même que
les groupements d'action sociale, sont en effet des associations
privées à but non lucratif, inscrites au registre des associations aux
tribuuaus d ' instance, et aucun rapport d 'employés à employeurs ne
lie les bénéficiaires à l'amicale ou au groupement. Ces associations
ont uniquement pour but : le resserrement des liens d'amitié entre
les agents municipaux ; la promotion et le soutien de toutes ini-
tiatives de formation culturelle et sportive ; l 'octroi de certains
avantages sociaux à leurs membres . La référence faite par les
organismes de securiié sociale aux comités d'entreprise ne peut
être admise car les comités d 'entreprise ont une existence !égale
obligatoire et répondent pour leur gestion à des règles alors que
les groupements d 'action sociale et les amicales strictes échappent
à ces règles contraigra :ites. Dans l'attente d'un règlement d'ensemble
du problème évoqué, il est toutefois urgent que des décisions soient
prises en ce qui concerne le mode de recouvrement des cotisations
par l ' URSSA.F, recouvrement opéré par voie judiciaire, alors que ces
cotisations sont fixées arbitrairement de façon forfaitaire . Il lui
demande les dispositions qu'elle envisage de prendre pour donner
à ce problème une solution équitable tenant compte de la nature
sociale des prestations en cause.

Hôpitaux (établissements).

9224. — 25 novembre 1978. — M. Georges Gorse attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les crédits
octroyés aux. hôpitau" de l'assistance publique. Présentement, ceux.
ci ne'leur permettent i. 3 de renouve .er l'ensemble des matériels en
service . I1 s' ensuit un vieillissement dont la conséquence directe
est l'augmentation importante du coût de leur entretien et le désé•
quilibre persistant entre les crédits de fonctionnement et les cré .
dit d'investissement . Dans l'état actuel des choses, l'avance techno-
logique qui existait ne peut que s'ame iuiser rapidement, l 'absence
dec rédits ne permettant pas d'investir dans dé nouveaux matériels.
Ce phénomène se manifeste dès maintenant .: on constate que la
mise en oe uvre et l'utilisation de nouvelles techniques est plus sou-

vent l'apanage des hôpitaux de province ou d 'établissements privés
qui disposent de moyens financiers importants . La perte de cette
avance technologique a surtout pour corollaire le découragement
du personnel et une perte d'attraction sur les médecins et les
malades. Cette dégradation est encore plus perceptible dans les
hôpitaux construits ces dix dernières années. Tel est le cas de
l ' hôpitai Ambroise Paré dont les équipements arrivent tous en
même temps à leur limite d 'utilisation . En conséquence, il lui
demande si elle n 'estime pas souhaitable qu ' une subvention spéciale
du ministère de la santé et de la famille soit allouée à ces établisse-
ments ouverts il y a dix ans pour permettre le remplacement de
leur matériel.

Enregistrement (droits d' [successions)) . .

9225. — 25 novembre 1978. — M. André darrot expose à M . le minis-
tre du budget qu ' un sénateur avait demandé à M. le ministre des
finances et des affaires économiques de lui faire connaitre si une
pénalité pour déclaration de succession hors délai calculé jusqu 'au
jour de la constitution définitive de la garantie peut être encourue
par un successible en nue-propriété lorsque celui-ci a enté pour le
paiement différé des droits dus après le décès de l'usufruitier sur la
valeur imposable de la propriété entière des biens recueillis au jour
de l'ouverture de la succession, attendu qu ' il n'est dû aucun droit
dans l'immédiat. Il lui a été répondu, le 1"' avril 1961 (Journal
officiel, Débats parlementaires du Sénat, page 7712), que dans l ' hy
pothèse envisagée, les successibles sont tenus de souscrire, dans le
délai prévu par l'article 651 du code général des impôts (actuelle.
ment l'article 641), la déclaration des biens à eux transmis par
décès et que le retard apporté â accomplir cette formalité est
sanctionné par l ' amende proportionnelle prévue par l ' article 1805
du même code (actuellement l'article 1727), liquidée sur le montant
des droits afférents à la nue-propriété des biens transmis . Et il a
été fait observer d 'ailleurs que, dans tous les cas où la bonne foi
des héritiers admis au paiement différé des droits de mutation
par décès ne peut être mise en doute, la pénalité encourue fait
l'objet d'une remise entière prononcée à titre gracieux. Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître si ce
régime peut être considéré comme étant toujours en vigueur, alors
que le bénéfice cri est refusé à un légataire se trouvant dans le
cas énoncé ci-dessus.

Enseignement (enseignants).

9226 . — 25 novembre 1978. — M . Didier Julia demande à M. le
ministre de l'éducation quel a été le total d'heures de décharge
syndicale attribuées au titre des personnels enseignants. ainsi que
la répartition de ces heures entre les différentes organisations syn•
dicales, au titre des années scolaires 1076-1977, 1977-1978 et 1978-1979.

Rapatriés (indemnisation).

9227 . — 25 novembre 1978. — M. Claude Labbé appelle toute
l 'attention de M. le ministre du budget sur le cas particulier de
certains rapatriés d'Afrique du Nord qui, à la suite de certaines
circonstances, ont du céder leurs biens immobiliers après l 'indé-
pendance de l' Algérie et n'ont pas pu bénéficier des dispositions
de la loi de 1970 . Il lui signale le cas d'un habitant d'Alger qui
a dù quitter l'Algérie en juillet 1962 et qui revint à Alger en sep-
tembre 1032 pour sauver quelques meubles . Il fit alors expertiser
sou appariement qui fut estimé à 40000 francs. '.n mars 1963,
il vendit pour la somme insignifiante de 10 000 francs son appar-
tement alors que l ' Agence de défense et intérêts des rapatriés
ne commença à fonctionner qu 'en avril 1933 . Il lui demande donc
s'il ne serait pas équitable de prévoir l 'indemnisation des rapatriés
qui ont vendu leurs biens immobiliers à vil prix avant que la
France ait pris des dispositions pour préserver les droits de ces
ressortissants .

Sécurité sociale (bénéficiaires).

9228. — 25 novembre 1978 . — M. Arnaud Lepercq attire l' atten-
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas
d ' un de ses correspondants qui, après avoir travaillé vingt-cinq ans
à l'étranger, et notamment en Suède et en Finlande, se retrouve
aujourd'hui, de retour en France, au chômage, sans couverture
sociale et sens allocation d ' aide publique, ce qui exclut pour lui
la souscription d 'une assurance volontaire. En conséquence, il
demande à Mme le ministre de la santé et de la famille de lui faire
savoir ce qui est actuellement prévu ou ce qui pourrait être
envisagé pour remédier à des situations semblables.
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Permis de conduire (auto-écoles).

9229. — 25 novembre 1978. — M . Jean.-Louis Masson rappelle
à M. le ministre des transports que le système des quotas, appliqué
actuellement en matière d 'examen du permis de conduire, présente
de nombreux inconvénients . En particulier, Il conduit les petites
auto-écoles à supporter des . délais considérables ; de plus, une
injustice flagrante existe das certains cas et, en particulier, en
Moselle car les auto-écoles exerçant dans le cadre des centres
de formation accélérée bénéficient d'une priorité totalement injus-
tifiée pour présenter leurs candidats . En outre cette priorité contri-
bue à retarder le passage des personnes présentées par les autres
auto-écoles. Devant les distorsions de concurrence ainsi créées,.
devant la nécessité de permettre aux petites auto-écoles d'assurer
un service évident pour les populations, M . Masson demande à
M. le ministre des transports s' il ne lui est pas possible de réexa-
miner le système des quotas et, en particulie ., d 'aligner les centres
de formation accélérée sur le même régime que les auto-écoles
indépendantes .

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités : fonctionnaires et agents publics).

9230. — 25 novembre 1978 . -- M . Jean-Louis Masson appelle
l 'attention de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur cer-
taines revendications présentées par les organisations représen-
tatives des retraités de la fonction publique . Ces demandes portent
notamment sur les points suivants : application, à tous les retraités,
de toutes les dispositions nouvelles introduites dans le code des
pensions ; respect intégral du principe de la péréquation, p elle-ci
étant souvent mise en échec par l'attribution, dans le traitement
d'activité, d'indemnités spéciales dont les retraités sont injuste .
ment pris és ; intégration plus rapide de l 'indemnité de résidence
dans le traitement de base soumis à retenue pour le calcul des
pensions. Il lui demande de bien vouloir faire procéder à l'étude
des points évoqués t^-dessus et de lui faire connaître les conditions
dans lesquelles petit être envisagée leur prise en compte.

Diplôme (brevet de msitrise).

9231 . — 25 novembre 1978. — M. Jean-Louis Massons demande
à M . le ministre du travail et de la participation que le brevet de usai-
trise soit un diplôme local qui permette de former et d 'éduquer des
apprentis pour les préparer à un CAP. Il est délivré après un
examen professionnel aux titulaires d 'un CAP ayant au moins trois
ans de pratique. Or, afin de revaloriser le travail manuel et de
former des ouvriers qualifiés, il faudrait que l ' on parvienne à
terme à homologuer et à classer au niveau 3 de l'enseignement
technologique le brevet de maîtrise des métiers du fer et de l 'élec-
tricité. Dans les trois départements d 'Alsace Lorraine, l ' obtention
rapide de cette homologation permettrait de faire reco naitre par
les administrations, le niveau de connaissance et de capacité de
nombreux artisans qui exercent leur profession, et qui pourraient
être formés sous le patronage des chambres des métiers . Aussi,
M . Masson demande à M . le ministre du travail et de la participation
s'il ne serait pas possible de décider rapidement de la mise en place
de l ' homologation d ' un brevet de maîtrise pour les métiers du fer et
de l'électricité .

Pompes funèbres (transfert des défunts).

9232 . -- 25 novembre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'intérieur que l 'obligation qui est faite aux
petites communes rurales de recevoir le corps de personnes
inconnues, décédées sur le territoire communal, est souvent très
gênante en l 'absence de locaux adéquats. Aussi, M. Masson demande
à M. le ministre de l 'intérieur si, lorsqu 'il existe des syndicats
intercomntunaui-, il ne serait pas possible de prévoir l'éventualité
d ' un ansfert de compétence, afin que le syndicat dispose pour
tout un ensemble de communes d'un local servant de morgue.

Départements d'outre-nier (Guadeloupe et Martinique).

• 9233. — 25 novembre 1978. .— M . José Moustache attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur les problèmes
particuliers que pose actuellement, dans les Antilles françaises,
le maintien du prélèvement communautaire sur je riz ; il lui
demande si le temps ne lui pa'sit pas venu d'exiger de la commis-
sion de Bruxelles la suppression d'une mesure qui, à l'égard des
deux départements français d'outre-mer de la Guadeloupe et de

la Martinique, semble discriminatoire et compromet les conditions
d' une équitable compétition ; .ononeique face à ses partenaires euro•
péens. Il lui rappelle la nécessité de l ' égalité de traitement, à
l'égard de la politique communautaire, de tous les départements
français et lui demande qu 'un règlement analogue à celui pris
par la CEE le 19 mai 1978 (règlement n" 1031178) en faveur du riz
de la Réunion puisae être rapidement pris en faveur de la Gua-
deloupe et de la Martinique.

Entreprises industrielles et commerciales
(entreprises en difficulté).

9234 . — 25 novembre 1978 . — M. Lucien Richard expose à M. le
ministre de l'économie le cas d' une entreprise qui emploie plus de
vingt salariés et qui est dans une situation financière très cri-
tique. Un dépôt de bilan, entrainant un licenciement collectif, est à
craindre . Par aIll_urs, un autre chef d'entreprise envisage de
reprendre cette affaire. S ' il attend le dépôt de bilan pour réaliser
cette opération, en rachetant à bas prix le matériel et en réembau•
chant le personnel, c'est-à-dire en créant avec d 'autres associés
une nouvelle entreprise dans le capital de laquelle il 'serait min*
ritaire, il pourrait bénéficier des avantages suivants : prime réglo .
nale à la création d ' entreprises industrielles (80 000 francs) ; prime
de développement régional (17 p . 100 du montant hors taxe des
investissements réalisés en trois ans) ; exonération totale de le
taxe professionnelle pendant cinq ans, Si, par contre, ce môme cher
d'en reprise procède au rachat immédiat de l'entreprise en diffi .
calté, il évite le dépôt de bilan, reprend l ' ensemble des contrats
de travail et verse à l 'ancien propriétaire un montant raisonnable
pour le matériel . Ce serait, et de loin, la meilleure ,olu .ien . Toute-
fois, dans ce cas, le chef d 'entreprise n ' aurait droit à aucune aide.
Il pourrait seulement bénéficier théoriquement de l'exonération
de la taxe professionnelle qui s'applique sous certaines conditions
à la reprise d'établissements industriels en difficulté. Mais cela sup-
posereit que te conseil municipal prenne avant le 31 décembre 1978
une décision dans ce sens, et surtout que l 'administration n'applique
pas de façon excessivement restrictive les textes en vigueur (art . 74
de la loi de finances pour 19781 . L ' administration tend, en effet, à
faire du dépôt de bilan le seul critère permettant de reconnaître
qu ' une entreprise est en difficulté, ce qui s'explique sans doute
par le souci louable d 'éviter les abus. Dans le cas qu'il vient de lui
exposer, il paraitrait tout à fait équitable que l ' industriel en (lues-
tion, reprenant l' entreprise avec son actif et son passif, ouisse béné-
ficier au moins de l ' exonération de la taxe . professionnelle: M. Lucien
Richard demande en conséquence à M . le ministre de l'économie
qu'une telle possibilité soit étudiée, en liaison avec son collègue
M. le ministre du budget . II souhaite également, en élargissant
cette perspective aux autres avantages prévus, que le critère du
dépôt de bilan ne soit pas imposé pour déterminer la condition
indispensable de l ' octroi de primes aux personnes reprenant des
entreprises en difficulté. Il apparaît que la réglementation pourrait
être assouplie à ce sujet, conduisant à prendre en compte certains
autres éléments incontestables, comme, par exemple, la disparition
total du capital social à la suite de résultats négatifs.

Etat civil ifemnntei divorcées).

9235 . — 25 novembre 1978. — M. Jean Foyer attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les inconvénients d ' ordre pratique
résultant de l 'attitude de l 'administration à l'égard des femmes
divorcées qui ont été autorisées, soit par le juge, soit par leur
ex-mari, à conserver l ' usage du nom de ce dernier . En effet, les
mentions portées sur la carte d'identité «X divorcée Y s conduisent
le plus souvent l'administration à ne retenir que le nom de jeune
fille alors que ces personnes sont connues sous le nom de leur
ex-mari, nom dont elles ont conservé l 'usage . Celles-ci sont en
conséquence fréquemment amenées à justifier auprès de l ' adminis-
tration de leur droit au nom de l'ex-conjoint. C'est pourquoi, il
demande à M. le garde des sceaux, de bien vouloir faire étudier,
dans le cadre de l'action gouvernementale tendant à simplifier les
formalités administratives, les mesures destinées à faciliter 1-appli-
cation de l 'article 264 du code civil.

Radiodiffusion et télévision (redevance).

9236, — 25 novembre 1978. — M . Alain Bonnet demande à M . le
ministre du budget les raisons pour lesquelles il n'a pas été répondu
à sa question écrite n" 4767 du 22 juillet 1978, relative au libellé
des comptes ouverts aux centres de redevances pour la télévision.
Cette question écrite, posée dans la précédei' .e législature, n'avait
pas reçu de réponse, alors qu 'il s 'agit tout simplement d 'adresser
une directive aux chefs des services intéressés,
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Téléphone ifnetnratiotl.

9237. — 25 novembre 1978 . — M . Alain Bonnet demande à M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications s 'il est exact,
comme l 'a écrit réceunment une hebdomadaire, que des ebounés
au téléphone se sont vu réclamer des sommes très importantes au
titre des cmmnunicalioiis téléphoniques et qu ' en out re ils n'arrivent
pas à se faire rembourser . En conséquence, il lui demande quelles
mesu res il entend prendre pour remédier à cette situation fort
regrettable. Si ces informations de presse sont erronées, il souhaite
connaître les dispositions prises pour mettre fin à la publication
de tels articles qui incitent les abonnés à résilier leurs contrats do
prélèvement automatique aux CCP ou aux banques.

Edncattonn physique et spoah'c isnsctpuuurts).

9239 .-- 25 novembre 1978 . — M. Charles Ehtmann appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
une proposition qu 'il a déjà formulée au cours de la discussion du
budget des sports en 1976, 1977 et 1178 dont Io but est de répondre
aux besoins ' en animateu rs des club. . 11 convient de pense' qu 'un
cer tain no .nbre de jeunes qui ont été formés par les clubs et qui
sont devenus professeurs ou professeurs-adjoints d ' éducation phy-
sique — qui se rangent en général parmi les meilleurs — accepte-
raient volontiers de se dévouer pour les clubs qui les ont formés
s 'ils faisaient l 'objet d'une nomination là où a eu lieu leur forma .
lion, alors que, nommés professeurs dans une autre localité, ils n ' ont
pas les mêmes raisons morales 'dette de reconnaissance, ambiance
familière, etc .) pour se préoccuper du sort des clubs et appo r ter à
ceux-ci leurs concours. Il lui demande s ' il ne serait pas possible
que, pour pourvoir aux postes vacants dans un département, il soit
envisagé de nommer, hors barème, chaque année, un certain nom-
bre de professeurs, dans la proportion de ua sun dix par exemple,
qui seraient choisis sur une liste de propositions établie par les
directions départementales, l ' avis des- commissions par itaires pute
vant d 'ailleurs être recueilli comme pour tolite autre nomination.

_et	 _et

Taxe su la valeur ajoutée (asstrjctiiaseaueunt).

9239. — 25 novembre 1978 . — M . Guy-Pierre Cabanel expose à
M. le ministre du budget que l 'exonération de TVA prévue en
faveur des tr ansports routier s de marchandises à destination de
l'étranger est subordonnée à la condition que le transporteur jus-
tifie de la destination des produits . Or, cette justification donne
lieu à certaines difficultés quant à la pièce justificative à produire
et ceci en l 'absence d ' une définition claire du document à fournir
par le chargeur. Ces difficuli-ss sont encore aggravées lorsqu'il
s'agit de transports routiers de mar chandises à destination d'un
port ou d 'un aéroport ouvert .0 trafic international . Il n 'existe
pas dans cc cas de liste précise des documents à fournir par le
transporteur pour justifier de la destination des marchandises . Il
lui appartient alors de faire la preuve, par tous moyens en son
pouvoir, qu'il remplit. bien les conditions d 'exonération de la TVA.
Mais, en cas de iitige, l'administration garde, sous le contrôle du
juge de l'impôt, un droit d 'appréciation . Dans ces conditions il
existe un risque de disparité dans les décisions administratives,
lequel vient 'ajouter à la difficulté qu'éprouve le transporteur pour
établir que le produit est bien destiné à étre acheminé à l'étranger.
Il lui demande s'il n 'estime pas que pour mettre fin à ces diffi-
cultés il convient d'envisager une simplification des procédures
actuelles, étant fait observe r qu ' il paraîtrait logique, en la cir-
constance, de décider que tout tr ansport, sur le territoire national,
de marchandises à destination de l ' étranger, lransitant par un port
ou mn aéroport, sera passible de la TVA, l ' expéditeur ayant ensuite
la possibilité d 'obtenir le remboursement de la TVA payée par lui
au transporteur.

Postes et télécomnunuicntions (secrétariat d ' Etat [publications)).

9242. — 25 novembre 1978 . — M . Emmanuel Hamel fait part à
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications de ses regrets
que la brochure de huit ^agis, de couleur violette, éditée pour le
compte du service de l 'information et des relations publiques de
son ministère pour présenter les grandes lignes dii projet de budget
des postes et télécommunications pour 1979 comporte si peu d 'indi-
cations sur la répartition des crédit, de paiements et des autori-
sations de programme par région et méme par département . Il lui
demande : 1" combien de brochures « Budget 79 » ont été éditées ;
2" si la distribution en est faite dans toute la France et selon quels
critères ; 3" si une autre année, il ne serait pas préférable de faire
des éditions « régionales e de cette brochure, dont les précisions
sur les Investissements locaux et les augmentations d ' effectifs inté-
resseraient certainement plus les lecteurs de province que des
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chiffres nationaux globaux ; 4" le coût de cette publication « Bud-
get •79 » ; 5" si une étude sera effectuée de son impact ; 6" si quel-
ques secondes de communiqués ià la télévision n ' auraient pas coûté
moins cher et en un impact plus grand sur le publie utilisateur des
télécommunications et de la poste .

te_

Hôtels et restaurants (activités et enrplcis).

9245. — 29 novembre 1978. — M. Lucien Villa attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les graves
coi séquences qu ' aurait la fcrmelurc par la Société Borel des resta*
rants de l ' ensemble Maine-Montparnasse . Ce complexe administratif
et commercial qui a vu de nombreuses boutiques fermer leurs
por tes souffre de l'absence d ' animation et d ' aménagements pouvant
la permettre. Lors de sa construction ; les fonds publics ont été
utilisés par différents biais, lui conception de l'ensemble a reçut
l 'aval de - 'administration et mémo de i ' Etat, la responsabilité publi-
que est donc engagée ; le chantier de Maine-Montparnasse fut un
chantier dangereux et pénible. Aujourd ' hui les travailleurs et
leurs o rganisations syndicales n ' admettent pas que cette infrast'uc-
Lure aduûinistrafive, commerciale, touristique soit délaissée . Par
la fermeture des restau rants Le Parvis, Les Trois Tours, Lu l'ie:cria,
et des salons, un processus inquiétant est enragé . L' esplanade, actuel.
lement déserte sera bordée de fonds de commerce fermés . Enfin
quatre-vingt-cinq emplois sont menacés alors que la restauration
est en crise . La Société J . Borel Lut . elle-même déclare n'être en
mesure que de reclasse' une vingtaine de personnes . E. consé-
quence il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre le maintien en activité de cette restauration et la garantie
de l 'emploi pour les travaileurs conce rnés.

Pensions de retraites civiles el milliaires (paiement siensueln

9248 . — 29 novembre 1978 . — M. Michel Aurillac fait part à
M . le ministre du budget de .son étonnement que quatre ans après
le vote de la loi du 30 décembre 1974, moins d ' un tiers des ret raités
de la fonction publique soient mensualisés . puisque, à l ' heure
actuelle, seuls sept centres de paiement sur vingt•qututre p r atiquent
ces paiements mensuels . 11 lui demande quand l ' ensemble vies
retraités pourront bénéficier du paiement mensuel de leur pension,
clans le département de l' Indre, notamment.

Pensions tic relruitcs civiles et u,ilin :ires rpnieureut s ensueli.

9249. .— 29 novembre 1978 . -- M. Michel Aurillac fait part à
M . le ministre du budget de son étonnement que, quatre ans après
le vote de la loi du :30 décembre 1974, moins d ' un tiers des retraités
de la fonction publique soient mensualisés, puisque, à l 'heure actuelle,
seuls sept centres de paiement sur vingt-quatre pratiquent ces paie-
ments mensuels . Il lui demande quand l 'ensemble des retraités pourra
bénéficier du paiement mensuel de leur pension, dans le départe-
ment de l ' Indre, notamment.

Euscitincruerrt prima aeuscit)unutsn.

9250. — 29 novenubte 1978. — M . Robert Bisson rappelle à M . le
ministre de l ' éducation que l 'article 3 de la loi n" 77. 1265 du
25 novembre 1977 stipule ; « Les règles générales qui déterminent les
conditions de service et de cessation d 'activité des maîtres titulaires
de l'enseignement public . ainsi que les mesures sociales et les possi-
bilités de formation dont ils bénéficient, sont applicables égale .
ment et simultanément aux maîtres justifiant du même niveau de
formation, habilités par agrément ou par contrat à exercer lette
fonction dans les établissements d ' enseignement privés liés tu l ' Etat
par contr at . Les maîtres bénéficient également des mesures de pro-
motion et d 'avancement prises en faveur des niantes de l'enseigne-
ment public. I. ' égalisation des situations prévues se présent article
sera conduite progressivement et réalisée clans un délai maximum
de cinq ans . » Il lui fait observer que cet article est actuellement
sujet à des interprétations restrictives qui tendent à en limiter le
champ (l'application aux seuls maîtres de l ' enseignement privé
rattachés, pour leur rémunération, à des catégories de titulaires de
l'enseignement publie. Cette interprétation, si elle était retenue,
aboutirait à écarter du bénéfice de la loi précitée plus de 50 p. 100
du corps professoral de l' enseignement privé . Par ailleurs, une telle
position apparaît très contestable, tant au plan juridique cit~'à celui
de l 'équité . En effet, les maîtres qui ont obtenu ou qui obtiennent,
en application de la réglementation en vigueur, un agi S irent ou un
contrat définitif, notamment aprés inspection pédagogique favorable,
peuvent être considérés comme bénéficiant d ' une pérennité, laquelle
a toujours été considérée comme étant pour les maîtres d 'enseigne-
ment privé sous contrat l ' équivalent de la titularisation dont héné-
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ficient les maîtres de l'enseignement public. Ce mode d'assimilation
est d'ailleurs reconnu implicitement dans la réponse à la question
écrite n" 2431, réponse parue au Journal officiel, Débats AN, du
15 juillet 1978, page 3090 . M. Robert Bisson demande, en consé-
quence, à M . le ministre de l'éducation que la restriction qui pourrait
être apportée à la position des enseignants concernés, en basant
celle-ci sur l ' assimilation des intéressés aux auxiliaires de l ' enseigne.
ment public en ce qui concerne leur rémunération, soit levée, et
nue des dispositions Interviennent pour que tous les maïtres de
1'enseignernent privé possédant un contrat ou un agrément Unitif
soient considérés ca .nnte pouvant bénéficier des avantages figurant
à l ' article 3 précité . Cette reconnaissance s 'avère également utile
pour éviter la discrimination de même nature risquant d'être
appliquée aux mêmes e„seignants en matière des limites d 'âge prises
en considération pour les droits à la retraite.

Impôt sur le revenu (pensions alintentai.res).

9251 . — .19 novembre 1978. — M . Gérard Braun expose à M. le
ministre du budget la situation d ' une famille de huit enfants dont le
père est dé .édé il y a dix ans. Trois de ces enfants sont mariés mais
cette famil-:e compte encore cinq enfants d ' âge scolaire et leur mère
n 'occupe qu 'un emploi faiblement rétribué. L' ainé des enfants est le
seul à suhvenir aux besoins de sa mère et de ses cinq jeunes soeurs
et frères et il leur verse à cet effet, une pension régulière. Or, seule
est déductible en matière d'impôt sur le revenu la pension versée
à sa mèee . Il est donc imposé pour des revenus qu'il a reversés
pour l ' entretien de ses frères et soeurs ce qui est évidemment extrê-
mement regrettable . M . Gérard Braun demande à M. le ministre du
budget s' il n' estime pas souhaitable de modifier les dispositions fis-
cales applicables en la matière afin que des mesures d'assouplisse-
ment soient prises en faveur des jeunes salariés qui versent à leur
famille dans le besoin une pension destinée à la faire vivre.

Construction (construction d'habitations).

9252. — 29 novembre 1978. M. Gérard Braun appelle , l 'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur l ' arrêté
du 13 janvier 1977 concernant la désignation des organismes habilités
à recevoir les versements de la participation des employeurs à l 'effort
de construction ainsi que le minimum des sommes à recueillir pour le
maintien du bénéfice de cette désignation . L'article 3 de ce texte
stipule que les sociétés anonymes de crédit immobilier ne pourront
utiliser les fonds reçus que pour des prêts consentis à des personnes
physiques en complément de financements principaux qu 'elles ont
accordés . Il est évidemment impossible aux organismes en cause
de dire aux entreprises que les fonds qu' elles accepteront de leur
verser ne pourront être utilisés qu 'en complément d ' un prêt prin•
cipal crédit immobilier . Ces entreprises ne pourraient comprendre
cette attitude et prendraient ta décision de verser leur taxe à
d 'autres organismes collecteurs agréés, tels que chambre de com-
merce, CIL, etc. qui peuvent utiliser les fonds collectés sans
contrainte mais qui n'accordent pas de prêts principaux. Les pro-
gressions sensibles des fonds collectés depuis huit ans ont permis
à une société de crédit immobilier d ' accorder des prêts complémen-
taires à 2 p. 100 d ' intérêt sur une durée de v '.ngt ans avec une
franchise de remboursement en capital de cinq an 11 serait extrême-
ment regrettable que des conditions aussi intéres' .antes :oient remises
en cause par les exigences des dispositions de l 'arrêté du 13 jan-
vier 1977 . Comme la collecte doit intervenir courant novembre-
décembre 1978, M . Gérard Braun demande M . le ministre de
l ' environnement et du cadre de vie de bien .ov!oir envisager une
modification de l'article 3 du texte précité, modification qui tendrait
à supprimer le membre de phrase a sous réserve qu 'ils constituent
le complément d'un financement principal assuré par leurs soins a.

Assurances vieillesse (conventions internationales).

9253. — 29 novembre 1978. — M. Jean-Pierre Delalande attire
l'attention de M. le ministre de la coopération sur le grave pré-
judice que subissent les Français qui sont rentrés à l ' heure de leur
retraite, de la République populaire du Bénin après y avoir tra-
vaillé pendant de longues années . En effet, dans la mesure où la
convention de sécurité sociale négociée et paraphée en juin 1973 n 'a
toujours pas été signée, nos compatriotes ne peuvent bénéficier des
prestations qui leur sont dues, au titre notamment de leur retraite.
M. Delalande demande à M. le ministre de la coopération de bien
vouloir insister auprès du Gouvernement de Cotonou pour qu 'il

cire dans les meilleurs délai : possibles le projet de protocole
qui lui a été adressé en octobre 1976, afin qu ' une solution définitive
puisse être apportée à ce grave 'emblème .

Etram'ers (étudiants).

9254. — 29 novembre 1978. M. Xavier Deniau attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur l'accueil des étudiants étrangers
en France. Lors d' une déclaration devant le .cercle universitaire de
Brest, le 10 juin 1978, Mine le ministre a annoncé des mesures plus
sévères pour le recrutement des étudiants étrangers dans les universi-
tés françaises . s Les universités françaises, a-t-elle dit, recueillent le
trop plein du tiers monde. .Les étudiants étrangers viennent pour la
plupart en France faire des études qui n 'ont d 'intérêt ni pour eux ni
pour leur pays . » Les étudiants étrangers qui ont fait leurs études en
France contribuent lors de leurs carrières à l 'expansion de la langue,
de la culture et de la technique françaises . Il souhaiterait donc avoir
des précisions sur le sens de ces déclarations et les suites pratiques
qui ont pu lui être données.

Aides ménagères (conditions d 'attribution).

9255 . — 29 novembre 1978. — M. Xavier Deniau attire l ' attention
de Mme le ministre etc la santé et de la femille sur les graves
inégalités qui sont engendrées par la diversité des régimes de prise
en charge de l 'aide à domicile aux personnes âgées. La coexistence
de trop nombreux régimes et leur complexité, constituent un frein
au développement de cette prestation, qui a été reconnue comme
primordiale par le Président de la République et qui fait l 'objet
du plan d'action prioritaire n " 15 du VIP Plan . L ' harmonisation des
différents régimes de prise en charge est primordiale pour obtenir
une réelle amélioration du système existant. Il rappelle à cet égard,
qu' en réponse à une de ses questions écrites le 15 avril 1977, il lui
avait été alors .précisé c qu ' une expérience d 'harmonisation des
conditions d'attribution et de prise en charge de la prestation en
cause était menée dans la région Rhône-Alpes, et qu ' un examen
approfondi des résultats de cette expérience permettrait ensuite
d 'envisager la simplification du régime actuel » . De surcroît, il lui
avait été confirmé le 23 juin 1978 à l 'occasion d ' une question orale
sans débat que différentes caisses de retraite qui financent cette
prestation avaient été saisies pour savoir où en étaient ces possi-
bilités d 'harmonisation. Par la suite, il fut précisé que l 'on se pro-
posait de réactiver l'expé-ience d ' harmonisation en cours à Lyon.
Il souligne que cette har, . nnisation est indispensable pour mettre
fin aux inégalités qui existent actuellement, au détriment des per-
sonnes âgées. II est primordial de mettre au point un système qui
leur permette de bénéficier d' un façon égale de cette prestation
qui est seule susceptible d 'assurer lelur maintien à domicile. De
plus, ces inégalités sont de plus en plus vivement ressenties aussi
bien en ce qui concerne le plafond de ressources à partir duquel
l'aide ménagère est accordée qu'en ce qui concerne le nombre
d'heures dont peuvent bénéficier les personnes âgées . Il lui demande
donc où en sont les efforts en vue d'obtenir cette . indispensable
harmonisation et ce dans un double sens : où en est l 'expérience
de Lyon et quels sont tes enseignements qui peuvent en être . tirés ;
comment peut-on utiliser ces enseignements pour mettre au point
une harmonisation généralisée à tout le territoire.

Communauté économique européenne
(entreprises industrielle s et entemiercialetsl.

9256 . — 29 novembre 1978 . — M. Antoine Gissinger rappelle à
M. le ministre de l ' industrie qu ' il a répondu le 9 novembre à une
question au Gouvernement qu'il lui avait posée sur le projet d 'implan-
tation d ' une usine du groupe liof'.nann-La Roche en Ecosse. 11 lui
fait observer que cette réponse ne comporte aucune indication en
ce qui concerne les sommes dont il était fait état dans la question,
c 'est-a-dire que l ' usine en cause représente 1 milliard 200 millions
d'investissement,- qu 'elle a créé 430 emplois nouveaux et qu 'elle
devait exporter 90 p . 100 de sa production en vitamines C . Il sou-
haiterait savoir s'il confirme les chiffres ainsi avancés . II était
Indiqué dans la question que ta Communauté européenne accor-
derait 27,6 millions de livres, soit 234 millions de ir,.ncs de subven-
tions, sans parler d ' autres avantages financiers . Il souhaiterait
savoir quelle est sur cette somme la part de la contribution fran-
çaise afin de déterminer dans quelle mesure nous participons à
la construction en Ecosse d'une usine qui aurait parfaitement pu étre
construite sur notre territoire . Il lui fait également observer qu ' il
n'existe en France aucune production de vitamines C, que cette
production aurait pu non seulement économiser des devises mais
même en rapporter dans la mesure où l 'usine prévue travaillerait
évidemment en grande partie (90 p . 100) pour l 'exportation . Il lui
demande enfin si le projet auquel il était fait allusion est définitif.
Il souhaiterait surtout savoir s'il n'est pas possible de revenir sur
les décisions prises afin que l'usine puisse être construite dans le
département du Haut-Rhin à la limite des territoires de l'Allemagne
et de la Suisse.
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Assurances invalidité-décès (pensions : paiement).

9257. — 29 novembre 1978. — M . Claude Labbé expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que son attention a
été attirée sur le fait que les pensions d'invalidité du régime
général de la sécurité sociale, qui sont payées trimestriellement,
connaitraient des retards importants de paiement variant, parait-il,
de quinze jours à un mois et demi. Il lui demande el cette infor-
mation est exacte . Dans l 'affirmative, il souhaiterait savoir quelles
dispositions elle envisage de prendre pour remédier à une situation
tout à fait regrettable.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

9258. — 29 novembre 1978, — Mme Hélène Missoffe rappelle à
M . le ministre de l'éducation que par la circulaire n " 7é-185 du
15 mai 197t), les inspecteurs d 'académie sont autor isés à ouvrir
une nouvelle classe maternelle (en fonction des moyens dont ils
disposent) à partir du moment où trente-cinq élèves par classe
sont déjà inscrits . La circulaire n " 76-453 du 27 décembre 1976 qui
rappelle le texte précité ajoute qu ' il est en effet souhaitable
qu ' une institutrice de classe maternelle n ' ait pas la charge effective
de plus de trente-cinq enfants)). Ce chiffre de trente-cinq enfants
est pratiquement retenu comme la nor me pour les classes mater-
nelles . Il ne devrait cependant pas être considéré comme l 'effectif
à atteindre niais comme la limite à ne pas dépasser. Or, dans cer-
taines écoles maternelles, en particulier à Paris oit les classes
avaient moins de trente-cinq élèves, une classe de l ' établissement
a été supprimée de façon à ce que les classes restant ouvertes
aient un effectif égal ou très voisin de trente-cinq . Cette réduction
du nombre de classes s 'est faite quinze jours après la dernière
rentrée scolaire. Une telle décision a provoqué, à juste titre, un

- très vif mécontentement des parents car elle a incontestablement
perturbe ale très jeunes enfants qui avaient commencé à prendre
l ' habitude de leur institutrice et de leurs camarades et qui se
sont trouvés dispersés dans les autres classes de l 'école. De telles
situations sont d' autant plus regrettables que des crèches près
de ces écoles maternelles sont obligées de refuser de nouveaux
enfants . Si dans des situations comme celles qui •viennent d ' être
exposées, les enfants de ces crèches ayant un Lige voisin de trois ans
avaient été dirigés vers l ' école maternelle afin de compléter les
effectifs à trente-cinq élèves par classe, ces crèches auraient pu
accueillir d ' autres enfants plus jeunes, ce qui évidemment aurait
satisfait dos parents qui connaissent trop souvent des refus d ' admis-
sion . Mme Hélène Missoffe demande à m. le ministr e de l ' éducation
quelle est sa position en ce qui concerne le problème évoqué . Elle
souhaiterait très vivement que des mesures analogues à celles sur
lesquelles elle vient d'atti,,r son attention n ' interviennent plus,
la norme de trente-cinq élèves par classe devant logiquement avoir
un caractère indicatif et non un caractère impératif . Elle souhaite-
rait également que des contacts aient lieu par l 'intermédiaire des
mairies entre les directrices d 'écoles maternelles et les responsables
des crèches afin que s 'établisse une véritable osmose entre ces
deux catégories d'établissements.

mie	

Peine de mort (abolition).

9259. — 29 novembre 1978 . — M . Philippe Seguin a pris bonne
note du souci exprimé par M . le ministre de la justice, confirmé
par M. le Président de la République, de subordonner la mise en
discussion de tout projet ou proposition tendant à l 'abolition de
la peine de mort à la définition d 'une « peine de remnlaceinent n,

Il demande en conséquence à M . le ministre de ia justice de lui
préciser . l' état d 'avancement des travaux relatifs à l'institution de
cette peine, de lui indiquer son économie, et de lui faire savoir si
le Parlement sera mis en mesure de se saisir du problème de la
peine de mort lors de la prochaine session de printemps, ainsi
que cela semblait ressortir du débat sur le budget du ministère
de la justice .

Imprimerie (imprimés électoraux).

9260 . — 29 novembre 1978. — M. Pierre Bas revient sur sa ques-
tion n" 44826 du 25 mars 1978 à M . le ministre de l ' économie, qui
exprimait les doléances du syndicat patronal de l 'imprimerie du
fait que les remboursements des imprimés électoraux sont très
en dessous du coût réel de la fabrication de ceux-ci, les prix pro-
posés par le syndicat patronal de l ' imprimerie étaient extrêmement
raisonnables, le batdme de remboursement qui a été fixé est
anachronique dans ses conceptions et il conviendrait de le reviser.
Il semble en effet contraire à la loi que les candidats soient, en
fait, obligés de rembourser une forte partie des frais engagés
L'intention du législateur à la Libération avait été autre ; il est
regrettable qu 'elle soit perdue de vue .

Imprimerie (imprimés électoraux).

9261 . — 29 novembre 1978, — M . Pierre Bas revient sur sa (lues•
tien n" 44825 du 25 mars 1978 qui exprimait à M. le ministre de
l 'intérieur les doléances du syndicat patronal de l ' imprimerie du
fait que les remboursements des imprimés électoraux sont très
.en dessous du coût réel de la fabrication de ceux-ci . Les prix pro•
posés par le syndicat patronal de l ' imprimerie étaient extrêmement
raisonnables, le barème de reinbourseurent qui a élé fixé est
anachronique dans ses conceptions et il conviendrait de le reviser.
Il semble en effet contraire à la loi que tes candidats st' .ient, en
fait, obligés de rembourser une forte partie des lirais engagés.
L ' intention du législateu r à In Libération avait été autre ; il est
regrettable qu 'elle soit perdue de vue.

Régie autonome des transports parisiens (autobus et métro).

9262. — 29 novembre 1978. — M . Pierre Bas revient sur sa question
n" 44749 du 18 mars 1978 à M . te ministre des transports qui expri•
triait sa surprise de voir la ligne 9 ,1 d 'autobus de Paris équipée
d ' autobus dits de lignes à surcharges encore plus démunis de places
assises que ceux du PC, qui disposent de strapontins pour les heu res
creuses. Il lui demande instamment de bien vouloir tenir compte
à l'avenir, aussi bien pour les autobus que pou r le métro, de la
nécessité d ' augmenter les places assises . L 'utilisateur des transports
en commun, en effet, a droit à un transport. dans des conditions
de confort et même d'agrément. Une erreur de ce genre a d'ailleurs
été récemment commise avec les nouvelles voitu r es MF 77 du métr o,
qui manquent, elles aussi de places assises.

Successions (succession mcaute).

9263. — 29 novembre 1978. -- M . Pierre Bas revient sur sa quel•
lion n" 44693 du Il mars 1978 à M . le ministre de l'économie,
exposant ce qui suit : .' Lorsque le service des domaines est nommé
curateur à une succession déclarée vacante par le tribunal ale grande
instance, il est prélevé sur l ' actif net encaissé un pour centage (le
12 p . 100 à titre de frais de régie. Ces frais ne sont-ils pas excessifs
compte tenu, d ' une part . des droits de mutation parfois très impor-
tants que doivent supporter les hérit i ers en ligne collatérale ,50 ou
60 p, 100) et, d 'autre part, de leur usa-dédretibilité clans le passif
successoral, puisque postérieurs an décès ,

Finances locales iplaloud létal, de densité),

9264, — 29 novembre 1978 . — M . Pierre Bas revient à nouveau
sur sa question n " 44152 du 11 février 1078 à M . le ministre de
l'environnement et du cadre de vie qui soulignait los incomnients
qui résultent pour les associations sans but lucratif, de l 'institution
du versement pour dépassement du plafond légal de densité par la
loi portant réforme de lu politique foncière en date du 31 décembre
1975 . Ces inconvénients étaient évidents, ils crevaient les yeux et
ils out été dénoncés pendant tout te débat sur cette loi par un
certain nombre de députés. Bien entendu il avait été passé out re
par les procédures habituelles . et le résultai est titi 'au,iotn'tl ' hui plus
d ' un drame se noue dans le domaine social en France en raison de
la surdité volontaire des responsables de ces textes . Alors que
beaucoup de ces institutions dont l'utilité n ' est plus à démontrer
connaissent une situation financière difficile, tout effort de réno-
vation ou d' agrandissement de leurs eoi,iructions à caractère sani-
taire, social ou d' enseignement nécessitant l ' octroi d'un permis de
construire risque de se révéler impossible compte tenu du renché-
rissement du coût de l'opération qu 'entrains le versement pour dépas-
sement du plafond légal de densité. C ' est pourquoi il lui demande,

égard au caractère désintéressé des actions poursuivies par les
organismes sans but lucratif, s'il lui serait possible de proposer
des modifications à la législation actuelle en prévoyant une exonéra -
tion en leur faveur, par analogie avec ce qui existe pour la taxe
locale (l ' équipement.

T ;aités .et conventions (Jérusntenr).

9265 . — 29 novembre 1978. — M. Pierre Bas revient à nouveau
sur sa question n " 40060 du 30 juillet 1977 à M. le ministre des
affaires étrangères relative aux droits des communautés religieuses
françaises à Jérusalem . Le jour nal Jcrusalcin Post du 13 juillet 1977
avait annoncé en effet que la mairie de Jérusalem allait suspendre
l'enlèvement des ordures à sept communautés religieuses françaises.
n L ' exemption des taxes de ces communautés dérive des t raités
franco-turcs de Mytilène (1901) e Constantinople (1913) ainsi que
des accords passés en 1949 avec le gouvernement provisoire d ' Israël.
11 lui demande s ' il considère que les arrêtés municipaux peuvent
aller à l'encontre de traités et accords internationaux ; quelles
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mesures il a prises pour faire respecter ceux-ci ; au cas où il serait
décidé de réactualiser les traités et accords en question, s ' il a en vue
la défense des intérêts des communautés religieuses françaises de
Terre Sainte et é 'il'a demandé -que le gouvernement concerné prenne
des mesures conservatoires en attendant la .signature des nouveaux
accords a
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. Paris iPanthdon).

9266 . — 29 novembre 1978 . — M. Pierre Bas demande à M. le
Premier ministre (Relations avec le Parlement) quelle suite il
entend réserver à sa question n" 34595 du 1"' janvier 1977 qui
reprenait sa question 13194 du 31 août 1974 lui demandant s ' il avait
l 'intention de faire inscrire à l 'ordre du jour prioritaire de l ' As-
semblée nationale la proposition de loi n" 1142 i relative au transfert
au Psnthéôn des cendres de Mine Eugénie Eboué, en date du
10 juillet 197-1. II rappelle que cette proposition a été votée à
l 'unanimité par la commission des affaires culturelles . Elle concerne
une personnalité de tout premier plan, Eugénie Eboué, qui repré-
sente admirablement les vertus de la femme française . Jeune
femme cour•ageue, soucieuse du bien-être des populations qu'admi-
nistre son mari et au-cquelics elle consacre des livr es, elle est la
compagne . fidèle, intelligente et active du premier résistant de
l 'empire français. Elle ménera une rouvre sociale de premier ordre,

' député, sénateur, membre du Conseil économique, commandeur de
la Légion d ' honneur, Eugénie Eboué a montré par toute sa vie
ce que pouvaient être dans des cir constances dramatiques les vertus,
la . force de caractère, le courage dans l 'adversité, le sens des
autres et la bonté qui caractérisent les femmes antillaises . L ' entrée
de la dépouille mortelle de cette femme d 'élite au Panthéon . serait
un juste témoignage du respect et de la reconnaissance de la nation
pour 1 'mtivre d'Eugénie Eboue . Elle serait ainsi pour toutes les
femme des Antilles. de la Guyane et de la Réunion, lai consécration
de ce que la République sait reconnaître tous les mérites y compris
ceux des Français et des Françaises de couleur qui sont toujours
au premier rang pour le sacrifice, et qui mériteraient peut-être
d ' être un jour à l ' honneur r.

Administration ;Relations avec ie public).

9267. — 29 novembre 1973 . — M . Pierre Bas appelle à nouveau
l 'attention de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur sa ques-
tion n" 28281 du 23 avril 1976, qui était ainsi conçue : « Une demande
souvent formulée, et qui n'a jamais jusqu 'à présent obtenu satisfac-
tion, c 'est que l 'administration française cesse, lorsqu 'elle s' adresse à
une daine qui a perdu son mari, de l 'appeler « veuve La situation
est suffisamment pénible pour qu ' elle ne soit pas rappelée sur
chaque enveloppe, sur chaque document administratif . Nos pères
aimaient tout savoir des pe rsonnes, et les blasons médiévaux
racontent pour qui sait les lire l 'histoire des familles, leur forme
même Indique l ' état de le personne qui les porte . Nous n'en
sommes plus là . Le monde moderne au contraire est marqué par
le désir de chacun d 'être très peu connu dans sa vie privée.
Nombre de personnes qui pourraient se faire appeler mademoiselle,
préfèrent se faire appeler madame. Ce ternie est beau pat'
lui-même, il convient, et lui seul, parfaitement aux personnes
jusqu ' à présent appelées « veuves s ou «madame veuve . . Ii lui
demande de donner toutes instructions aux membres du Gouverne-
ment dans ce sens » .

Publicité (affichage).

9268. — 29 novembre 1978. — M. Pierre Bas rappelle à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie sa question n" 31(i42
du 18 septembre 1976 adressée à l' un de ses prédécesseurs, et restée
sans réponse, ainsi conçue : «le problème de l'affichage est géné-
ralement abordé sous l ' angle de l 'affichage sauvage et dégradant.
Mais le problème est infiniment plus vaste et, dans les sociétés
modernes, l 'affichage joue tin rôle culturel de premier ordre ;
ceie avait été perçu très nettement au début du siècle . Il lui demande
quelle action son ministère entend mener en matière d'affichage
pour sélectionner les affiches les ;

	

belles, encour ager la création
d 'affiches de valeur et ainsi co

	

suer à ce que la vie de tous
les jours soit au contact de I .

	

muté, même lorsqu ' elle vert à
résoudre les problèmes matériel,

Etranpers (étudiants).

9269. — 29 novembre 1978 . -- M. Pierre Bas demande à M. le
ministre de la coopération ce qu'il entend faire pour régler le
problème du logement des étudiants afriez ins et malgaches dans la
région parisienne.

	

.

Monnaies et médailles (général de Gaulle).

9270 . — 29 novembre 1978. — M . Pierre Bas revient sur le
problème qu ' il soulevait déjà sous le numéro 22876 par question
écrite du 27 septembre 1975. « En 1970 s'éteignait ( un des plus
puissants souffles de vie oRi jamais anima l'argile humaine n.

Homme sans équivalent par l 'ampleur du génie, la force du carac-
tère et la profondeur des sentiments, le général de Gaulle a doté
la France moderne des institutions qu 'elle avait attendue pendant
un siècle . il l'avait auparavant réintégrée en son honneur, par sa
présence fidèle aux côtés des alliés durant la grande épreuve de
la Seconde Guerre mondiale . Par une décolonisation difficile mais
finalement réussie, il lui a rendu la paix avec toutes les nations».
En 1975, l 'auteur de la question se demandait st la France ue
devait pas s émettre une pièce de monnaie frappée à l 'effigie du
général de Gaulle,. Certes ce n'est pas la tradition française
d' émettre des pièces de monnaie à l 'effigie des présidents de la
république ou des anciens présidents de la république, mais ce
n' est pas non plus la tradition de faire des timbres à l ' effigie
de peintre vivant et cela vient d' être fait récemment. Pour
l ' homme d ' Etat qui domine le xx' siècle français, une exception
s 'imposerait donc . Il est louable d 'entretenir le culte des héros . il
est nécessaire qee l'Etat en ce domaine donne l ' exemple. M. Pierre
Bas demande à M . le ministre de l ' économie ce qu ' il envisage de faire
à cette fin .

Cour des comptes. (attributions).

9271 . — 29 novembre 1978. — M . Pierre Bas rappelle à M . le.
ministre du budget sa . question n" 22343 du 10 septembre 1975 sur
le contrôle de la Cour des comptes, question qu i n 'a pas à ce
jour reçu de réponse. Le texte en est le suivant : « M. Pierre Bas
expose à M . le Premier ministre qu ' il avait saisi son Prédécesseur
par question écrite numéro 27193 du 21 novembre 1072, d'un pro-
blème . qui n'a pas encore donné lieu à ce jour à réponse de la
part des autorités. La loi n" 67-433 du 22 juin 1967 relative à la
Cour des comptes précise en son article 1 les fonctions qui sont
confiées à la cour . L 'avant-dernier alinéa dit, en particulier,
qu'e elle peut exercer, dans des conditions fixées par décret, un
contrôle sur les organismes qui bénéficient du concours financier de
dEtat ou d ' une autre personne morale de droit public » . Par
ailleurs, l 'article 1600 du code général des impôts prévoit une
contribution pour frais de chambres de commerce et d 'agriculture
et de bourses de commerce. II lui demande si les deux textes
précités permettent à la Cour des comptes d ' exercer son contrôle
sur les chambres de commerce. »

Prestations familiales ibénéficiaires).

9272. — 29 novembre 1978 . — M . Pierre Bas rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères sa question n" 17381 du 1", mars
1975 dont le texte suit, et à ' laquelle il n'a pas encore été donné
réponse à ce jour : a M. Pierre Bas rappelle à m . le ministre des
affaires étrangères que les prestations familiales versées aux
Français résidant dans les anciens établissements français de
l' Inde font l ' objet de taux différents selon qu ' ils s'appliquent à
l' une ou l 'autre de quatre catégories d 'ayants droit . Les personnes
appartenant à la quatrième catégorie perçoivent actuellement des
prestations familiales d' un montant mensuel de 5,50 francs par
enfant à charge. Ce taux n 'a jamais été remisé, et il est indéniable
qu'il ne permet pas aux personnes concernées — actuellement plus
de 250 pensionnés français dont la plupart sont des anciens combat-
tants volontaires — de faire face aux .charges familiales qui leur
incombent, au regard du coût de la vie . II lui demande si le taux
en question ne pourrait pas être soit réévalué d ' urgence et fixé
à un montant qui tienne compte des conditions de vie dans ce
territoire, marquées par la hausse des prie' et la menace de famine
qui en découle, sans qu ' intervienne par ailleurs une discrimination
entre catégories d ' allocataires que « rien ne peut justifier. »

Organisation de la justice (conflits de compétence).

9273. -- 29 novembre 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M. le ministre de la justice que des études statistiques avalent
fait apparaître, il y a environ dix ans, que les conflits de compé-
tence entre la juridiction judiciaire et la juridiction administrative
ne concernaient que 3 p . 100 des affaires de caractère administratif
(cf. Francis-Paul Benoit, Le droit administratif français, Dalloz 1968,
p. 3i81 . Il lui demande oe lui indiquer quel a été le pourcentage
de ces conflits en 1975, 1976 et 1977 .
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Intéressement (les travailleurs ( r éserves de partic ipation?,

9274. — 29 novembre 1978. — M . Pierre-Bernard Coudé demande
à M . le ministre du travail et de la participation de lui indiquer
quel a été le montant des réser v es de participation dégagées au
titre des années 1976 et 1977. .

Fonctionnaires et agents publics catégorie B),

9275. — 29 novembre 1978 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l' attention de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur les
difficultés que semple soulever le reclassement de certaines caté-
gories de fonctionnait es appartenant à la catégorie B ou suscep-
tibles d 'y entrer à la suite d 'une revalorisation de leurs fonctions.
Ce problème affecte notamment les personnels de gardiennage des
musées nationaux, pour lequel une réforme du statut .est s à
l ' étude s depuis 1972 au moins, et les conducteurs des travaux
publics de l ' Etat, pour lesquels les ministères chargés du budget
et de la fonction publique sont en discussion n depuis le 25 octo-
bre 1977. Il lui demande en conséquence quelles initiatives il compte
prendre dans 'le cadre de ses responsabilités propres de coordina-
tion pour que l ' étude précitée débouche sur un résultat concret
et que la discussion évoquée aboutisse, et plus généralement s 'il
estime conforme à la dignité de l ' Elet que des hésitations ou des
impossibilités soient aussi longtemps camouflées sous les vocables
nobles et vagues d' étude et de discussion, aussi bien dans les cas
cité que dans de nombreuses autres situations.

Baux de locaux à usage d' habitation +hôtels).

9277. — 29 novembre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté expose
à M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que le secré-
taire d ' Etat au tourisme avait, à l 'automne dernier, déclaré que te
Gouvernement allait déposer un projet de loi portant extension à
l' ensemble de l'hôtellerie de la législation spéciale édictée pour
les baux des hôtels de tourisme (loi du t juillet 1964). Tl lui demande
si cette intention est toujours celle du Gouvernement et dans la
négative, quelles sont les considérations qui ont motivé le change-
ment d 'attitude de l'administration.

Paris (Hôtel Salé).

9278. — 29 novembre 1978 . -- M. rie .-Bernard Cousté demande
à m. le ministre de la culture et de la communication de bien vouloir
lui faire savoir : quel est l'état actuel des travaux effectués à
l 'Hétel Salé pou' recevoir la collection privée de Picasso ; quels
accords ont été précisément passés entre la ville de Paris et l ' Etat
pour l 'aménagement et l'installation des ce musée ; quels sont les
moyens en personne ; affectés. à ce misée et quels sont les déve-
loppements prévisibles de-ces moyens : dans quel délai le ministère
prévoit-il l ' ouverture au public du musée Picasso et ' si cette prévi-
sion correspond aux indications fournies lors de la discussion du
projet de loi de programme sur les musées.

Radiodiffusion et télévision (réseaux conunuuataires de télévision).

9279. — 29 novembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la culture et de la communication pour quelles
raisons le texte, prévu par les décrets du 28 septembre 1977, qui doit
fixer les prescriptions du cahier des charges type applicable aux
réseaux communautaires de télévision, n'est pas encore paru . Il lui
demande sur quelles bases ont pu être accordées les autorisations
qui ont permis la création au coup par coup de centaines de ces
réseaux . Il lui demande enfin si la publication tardive, après la
délivrance de ces autorisations, du cahier des charges type a encore
un sens et une efficacité.

Vaccination (variole).

9284. — 29 novembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur une
question écrite qui lui avait été posée sous la précédente législatu r e,
question tendant à la suppression çle la vaccination antivariolique.
Dans la réponse à cette question (n" 37)20, JO, Débats AN, n" 68,
du 23 juillet 1977, page 4806), il était dit -que le groupe de travail
qui avait été saisi de ce problème avait déposé ses conclusions et
que celles-ci avaient été transmises pour avis à l ' Académie nationale
de médecine et au Conseil supérieur d'hygiène publique de France.
La réponse ajoutait que, compte tenu de la diminution de la fré-
quence des-cas de variole dans le monde, un projet de loi suspendant
l'obligation de -la primo-vaccination des enfants âgés de moins de
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deux ans, était en cours d ' élaboration . Ce texte devait titre soumis
au Parlement dès que l 'OMS aurait fait connaître l ' évolution des
derniers foyers africains actuels . Ce dépôt n'ayant pas été effet•
tué, M . Pierre-Bernard Cousté demande à Mme le ministre de la
sauné et de la famille de bien vouloir lui faire le point à cc sujet.
Il souhaiterait savoir si un projet de !ai a été élaboré et dans quels
délais il sera éventuellement déposé.

Elerutle (iusévtinutiea artificielle).

9281 . — 29 novembre 1978 . — Par question écrite n " 27048 du
13 mars 1976, M. Frédéric-Dupont exposait à M. ' le ministre de l 'agri-
culture que la loi sur l ' élevage, du 21 déeemhre 1966, a institué
dans son article 5 un monopole de l 'insémination artificielle et, de
ce fait, supprime la concurrence entre les centres d 'insémination.
On accorde un monopole exclusif aux centres d ' insémination, mais
un seul département, l 'Jlle-et-Vi!ain<, n ' a pas été concerné par celte
réglementation et la concurrence entre deux centres importants s'y
poursuit officiellement dans la région de Fougéi es, Vitré et
Pleine-Fougères. Le parlementaire sus sis' lui demande les raisons
qui justifient le maintien de la concurrence clans ec département
entre les centres d ' insémination contrairement à la règle adoptée
par ailleur s et il lui demande en conséquence comment il envisage
te problème de l ' insémination artificielle en Ille-et-Vilaine . Dans sa
réponse, M. le ministre de l 'agriculture précisait que dans le
département d ' lile-et-Vilaine, la complexité de la ,situation n'avait
pas permis de trouver une formule satisfaisante et que les deux
parties en présence coopérative d 'élevage de Réville-Coutances-
Fougères, sil coopérative d 'élevage et d ' amélioration de la production
laitière d 'Ille-et-Vilaine, avaient manifesté leur accor d <le principe
pour constituer entre elles un groupement d ' intérêt économique pour
la desserte de la zone concernant approximativement neuf cantons
où elles étaient auparavant en concurrence . Des difficultés exis-
taient dans la délimitation de cette zone pour la constitution effec-
tive <lu groupement d ' intérêt économique et que si elles n 'étaient pas
levées, aucune décision d ' agrément ne pouvait titre prise, puisque la
réglementation en question prévoyait que les décisions soient prises
au profit d'organismes ayant une existence réelle . Ot•, en réalité, le
Parlementaire susvisé indique à m . le ministre rte l ' agriculture que
les deux coo pératives en cause Rennes et Révillei sont en concur-
rence et que si les règlements de la loi ne peuvent être appliqués
par ses services, :.'est qu'elles refusent, toutes les deux, de se
retirer de la zone exclusive qui sera octroyée à l'autre . Il semble que
la loi du 26 décembre 1986 s'applique aux centres d 'insémination
dits privés, groupés au sein de l ' association nationale des centres
d'insémination artificielle, alors qu 'elle ne peut S ' appliquer à deux
coopératives, en Ille-el-Vilaine, cas elles ne sont. pas de même
type et possèdent des statuts différents, c ' est ce qui explique qu ' elles
soient en concurrence. Le député susvisé demande à M . le ministre
de l ' agriculture quand la loi sur l 'élevage du 26 décembre 1966
sera enfin appliquée à ces deux coopératives dont la situation n 'a
pas évolué depuis le 13 mars 1970.

Allocations de logement (locataires de HLM,.

9282, -- 29 novembre 1978. — M . Henri Torre attire l 'attention de
M. le ministre de "environnement et du cadre de vie sur les moda-
lités de calcul 'es au logement, et notamment de l 'allocation.
logement et de ,_ .de personnalisée au logement . Ces prestations,
révisables annuellement, sont étt.blies sur la base du loye r payé pour
le mois <le janvier précédant la période de paiement de l 'allocation,
qui s' étend du 1•' r janvier d ' une atroce au 30 Pilo de l 'année suivante.
1l s 'ensuit un décalage entre le loyer effectivement payé et l 'allai
cation versée . Or, ce décalage se trouve encore accentué, pour les
locataires de logements HLM, titi fait que leurs loyers subissent deux
révisions annuelles, l ' une en janvier, l'autre en juillet, Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour que les locataires de
logements HLM, qui disposent de modestes ressources, ne soient
pas pénalisés par la situation dét rite ci-dessus.

Départements d'autre-nier (Réunion : aérodromes).

9283. — 29 novembre 1978 . — M . Pierre Laeourgue expose à
Ni, le ministre des transports ce qui suit : le transfert des installai
tiens techniques et de la tour <te contrôle de l'aérodrome de Gillot
à la Réunion va stériliser dans l'immédiat une vingtaine d'hec-
tares <te terres irriguables, On parle dans l 'avenir d ' enlever encore
à la culture environ 40 hectares en application du règlement sur
le fonctionnement du VI-IF et VOR . Etant donné que l'ile a une
vocation essentiellement agricole et que les terres cultivables sont
très réduites, il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager une
autre solution, par exemple le maintien des installations au nord de
la piste .
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Prestations familiales (allocations familiales).

9284.

	

— 29 novembre

	

1978.

	

— M.

	

Jean

	

Fontaine signale à
Mme te ministre de ta santé et de la famille que le conseil d'admi-
nistration de la caisse nationale des allocations familiales qui s'est
réuni le Il juillet 1978 a adopté les conclusions du groupe d 'études
des prestations familiales constitué en son sein . Il est proposé notam-
ment que les allocations familiales proprement dites puissent être
versées lorsqu'au titre de l'ayant droit, il est relevé dix jour s d 'activité
professionnelle au cours du mois de paiement de la prestation.
M. Fontaine demande à Mine le ministre de lui faire connaitre la
suite qu' elle entend donner à cette proposition.

Plus-valines (imposition des) à caractère prufessioanel.

9286. — 29 novembre 1978 . — M. Edouard Frédéric-Dupont expose
à M. le ministre du budget que les centres dits agréés (sur le plan
fiscal, connaissent actuellement un développement important, notam-
ment dans les professions libérales exploitant une clientèle civile . En
adhérant à un centre agréé, le titulaire du cabinet relève obliga-
toirement du régime de la déclaration contrôlée, même si ses recettes
n'excèdent pas le plafond de 175 000 fraies . Ce régime de la décla•
ration contrôlée est une variante du bénéfice réel, avec cette dif-
férence que les professions libérales ne sont pas assujetties en
principe à la TVA. La valeur patrimoniale d 'un cabinet est recon-
nue par l'administration fiscale qui, en cas de cession, perçoit un
droit d'enregistrement de 16,6 p. 100 identique à celui perçu lors-
qu'il s 'agit de la vente d ' un fonds de commerce !éléments incor-
po'elsL L 'adhésion à un centre agréé entraînant le rattachement
à la déclaration contrôlée va — toujours en cas de cession —
entrainer pour le cédant l ' imposition pour la plus-value éventuel-
lement dégagée sur la valeur du . cabinet . Cette analogie entre la
composition patrimoniale d'un cabinet de profession libérale et
celle d ' un fonds de commerce rend indispensable la similitude d'im-
position sur la plus-value . H est demandé en conséquence au
ministre des finances si le bénéfice des dispositions de l 'article 39
octodéciès du code gênerai des impôts peut être étendu aux titu-
laires des cabinets de professions libérales, permettant à ces titu-
laires optant pour la déclaration co n trôlée sans assujettissement au
régime de la TVA de constater, en franchise d 'impôt, les plus-values
acquises, à la date de prise d'effet de l'option, par les éléments non
amortissables de leur actif immobilisé.

k:ducaIion physique et sportive (établissements,.

9287. — 29 novembre 1978 . — M . Pierre Lagourgue a ppelle l 'atten-
tion de M. te ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation dramatique de l'enseignement de l ' éducation physique et
sportive dans les lycées et les collèges où 1 h 30 seulement de
cours d 'éducation physique et sportive sont assurés par semaine.
A l ' heure actuelle 160 créations de postes budgétaires d 'enseignants
d' éducation physique et sportive sont nécessaires Pour assurer
trois heur es par semaine dans le premier cycle de l 'enseignement
secondaire. D' autre part, les effectifs continuant à augmenter, ce
déficit s 'accroit d 'année en année. En conséquence it demande à
M. le ministre les mesures qu'il envisage de prendre Pour remédier
à cette situation.

Dépar tements d'omtre-lmer (Réunion : enseignement de la médecine).

9288. — 29 novembre 1978. — M . Pierre Lagourgue signale à
Mme le ministre des universités que la convention liant l 'université
d' Aix-Marseille-ll et le centre universitaire da la Réunion pour
l'enseignement de la première année du premier cycle d'études
médicales (PCEM) au centre universitaire de la Réunion sous la
responsabilité pédagogique de l 'université d 'Aix-Marseille prend fin
à l 'issue de la présente année universitaire . Il lui est revenu qu 'en
raison d' un manque de crédits, cette convention risque de ne pas
étre reconduite . La suppression de cet enseignement aurait des
conséquences très préjudiciables tant sur le plan humain (nécessité
pour les éudianté de réussir leur adaptation climatique et psycho-
logique en sus de l 'adaptation aux études universitaires ce qui
accroit, de manière considérable, le taux d 'échecs au concours
d 'entrée en deuxième année de PCEM) que sur de plan financier
(coût élevé des bourses et des titres de transports! . II demande
donc à Mme le ministre les mesures qu 'elle envisage de prendre
afin que cette convention puisse être reconduite.

Education (ministère) : personnel.

9289. — 29 novembre 1978. — M . Pierre Lagourgue appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de ('intérieur sur la situation des fonction-
naires frança i s originaires des anciens comptoirs de l'Inde en poste
dans l'éducaton nationale à la Réunion qui, en vertu de diree-
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nives ministérielles plus restrictives ne peuvent plus, comme ils
l'ont fait depuis toujours, passer leai' congé administratif en Inde
où certains d'entre eux ont encore de la famille . II demande en
conséquence pour quelles raisons il n 'est pas possible de leur appli-
quer le régime plus souple qui semble être en vigueu r tour les
fonctionnaires de rni:me origine et qui travaillent, eux, dans les
services extérieurs du Trésor ou des impôts et qui continuent à
pouvoir passer nues vacances dans leur pays d ' origine.

Départements d'outreener (prestations familiales).

9290 . — 29 novembre 1978. — M. Pierre Lagourgue rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que l 'article 16 de
la loi 75-574 du 4 juillet 1975 portant généralisation de la Sécurité
sociale a supprimé pour la métropole la condition d'activité minimum
pour l 'ouverture du droit aux prestations familiales à compter du
1 janvier 1978 alors que la parité réelle entre la législation des
départements d 'outre-mer et celle de la métropole n 'est toujours pas
entrée dane les faits a ce jour . Il souligne également que le conseil
d 'administration de la caisse nationale des allocations familiales
vient, une nouvelle fois, à l ' occasion de sa réunion du Il juillet 1978,
de proposer que, pour les départements d'outre-mer, la condition
d'activité soit mensualisée de façon que, par analogie avec les
règles concernant le complément familial, les allocations familiales
proprement dites puissent être versées, lorsque au niveau du couple,
on relève dix jours d'activité professionnelle au cours du mois
de paiement de le prestation, ii demande, en conséquence, à Mine le
ministre de la santé si l ion peut espérer que les allocations fami-
liales seront prochainement calculées .à la Réunion par référence
à un salaire mensuel de base.

Parlement européen lélectious : publicité),

9291 . — 29 novembre 1978. — M . Robert-André Vivien demande
i; M. le ministre de la culture et de la communication s ' il est exact
que la commission consu ;tative de visionnage de la Régie franeaise
de publicité vient d'examiner une séquence de propagande en faveur
de l'élection au sufrrage universel du Parlement européen. Au cas
où cette information serait confirmée, il souhaite savoir si on doit
en déduire que, contrairement aux règles instaurées depuis 1968,
la RFP est désor mais habilitée à diffuser sur TF I et Antenne 2
des séquences de propagande politique, dans le temps qui est
réservé à la publicité de marque et collective, alors que, jusqu 'à
présent, les messages du Gouvernement ont toujours été retransmis
en dehors des écrans de publicité.

Circulation routière iconvois militaires).

9292. — 29 novembre 1978. — M . Adrien Zstler demande à M. le
ministre de la défense s'il n'estime pas nécessaire de demander
aux convois militaires d'emprunter les autoroutes partout où ils
en ont la possibilité et ce afin de ne plus encombrer les routes à
grande circulation et être ainsi à l 'origine de perturbations imper•
tantes .

Médailles (médaille de la famille française).

9294. — 29 novembre 1978 . — Au moment oit la démographie
française stagne, au moment où tous les responsables nationaux
sont conscients de la nécessité que les familles aient au moins
trois enfants, M. Alexandre Bourson demande à Mme le ministre de
la santé et de la famille s'il ne serait pas souhaitable (le modifier le
décret n" 74-260 du 30 mars 1974, de sorte que la médaille de la famille -
française suit décernée dés le troisième enfant . Ainsi la médaillé
de bronze serait décernée aux mères de famille de trois enfants
légitimes, simultanément vivants ; la médaille d 'argent à partir du
quatrième enfant ; la médaille d 'or à partir du cinquième enfant
et la médaille grand or au-dessus de cinq enfants.

Faillite et règlement judiciaire et liquidation des biens (syndic).

9295 . — 29 novembre ! 978 . — M. Pierre Bas appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur la réponse de son prédé-
cesseur parue mut lourdai officiel, débats du Sénat, du 23 novem-
bre 1977. Dans une réponse au sénateur Chauvin, il s 'exprimait
ainsi : « En outre, les conditions de réalisation des biens disponi-
bles au profit de l 'ensemble de ces créanciers permettent rare-
ment d 'en tirer ie meilleur prix. Le produit obtenu est alors rapi•
dement absorbé par les frais de justice, notamment, les honoraires
des syndics et les créances des salariés ou de leurs subrogés u.
Ainsi dans sa réponse à l'éminent sénateur, le ministre reconnaît
que les conséquences pour les créanciers des dépôts de bilan de
leurs clients sont terribles et ruineuses et qu ' il est quasiment impos-
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aible de s'y soustraire . Il lui demande s'il a l'intention de proposer
au Parlement une réforme de la profession de syndic puisqu'il
semble ainsi admis que l'actif d'une entreprise en situation de dépôt
de bilan sert dans une partie non négligeable, et parfois en totalité,
d'honoraires à celui qui est chargé de défendre les Intérêts des
créanciers. La profession de syndic de faillite gagnerait grande-
ment à être coulée dans un moule lui permettant de trouver la
juste rémunération de ses efforts sans pour autant acculer à la
ruine, et l'entreprise en difficulté, et les créanciers qui lui ont
fait confiance.

Prestations familiales (allocations familiales).

9296. — 29 novembre 1978. — M . Serge Charles attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que les
familles d'eu moins trois enfants, perdent le bénéfice des alloca-
tions familiales dès que l'avant-dernier enfant atteint l'àge de
vingt ans. Dans le cadre d'une politique de promotion de la famille,
il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de maintenir le service
des prestations familiales jusqu'à ce que le dernier enfant ait
atteint l'âge de vingt ans.

Prestations familiales (allocations prénatales).

9297. — 29 novembre 1978. -- M. Serge Charles attire l'attention
de Mine le ministre de la santé et de la famille sur la situation
désavantageuse, au . regard des allocations prénatales, des Françaises
résidant à l 'étranger, dont le mari effectue ses obligations militaires
au titre de la coopération . Il lui demande si elle n'envisage pas de
leur accorder l'entier bénéfice de ces prestations.

Vaccination (variole).

9298. — 29 novembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
une question écrite qc' lui avait été posée sous la précédente légis-
lature, question tendant à la suppression de le vaccination anti-
variolique . Dans la "éponse à cette question (n" 37120, JO, Débats
AN n" 68 du 23 juillet 1977, p . 4866), il était dit que le groupe de
travail qui avait été saisi de ce problème avait déposé ses conclusions
et que celles-ci avaient été transmises pour avis à l'académie .natio-
nale de médecine et au conseil supérieur d'hygiène publique de
France . La réponse ajoutait que, compte tenu de la diminution de
la fréquence des cas de variole dans le monde, un projet de loi
suspendant l'obligation de la primo-vaccination des enfants âgés
de moins de deux ans, . était en cours d'élaboration. Ce texte devait
être soumis au Parlement dès que l'OMS aurait fait connaître
l'évolution .des derniers foyers africains actuels. Ce dépôt n'ayant
pas été effectué, M. Pierre-Bernard Cousté demande à Mme le ministre
de la santé et' de la famille de bien vouloir lui faire le peint à ce
sujet . Il souhaiterait savoir si un projet de loi a été élaboré et
dans quels . délais il sera éventuellement déposé.

Politique extérieure (Afrique).

9299. — 29 novembre 1978. — M . Michel Debré appelle l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la réunion tenue le
18 novembre 1978 à Dar es . Salam d'un « commission ad hoc du
comité de libération de l'organisation de l'unité africaine a. Il lui
indique qu'à l'issue de sa réunion, à laquelle assistaient les repré-
sentants de !a Libye, de Madagascar, du Mozamblque, de Tanzanie
et des Seychelles, cette commission a décidé a d'inviter les partis
militants pour l'indépendance de Pile de la Réunion à témoigner
lors de la prochaine session du comité de coordination pour la
libération de l'Afrique a . D lui demande quelle attitude le Gouver-
nement entend adopter à l 'égard de la coopération menée par notre
pays avec les pays représentés à cette réunion.

Assurances vieillesse (cotisations).

9301. -- 29 novembre 1978 . — M. Yves Landen attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait qu 'au
moment où le Premiér ministre affirme que le pouvoir d'achat sera
maintenu en 1979, le programme de Blois précise que le montant du
plafond de la sécurité sociale, servant à calculer, les retenues sur
les salaires ne serait pas augmenté en 1979. Cela signifie donc que
le ' retraite de la sécurité sociale à 50 p 100 du plafond actuel
touchera l'an . prochain ; comme cette année 2000 francs . Le plafond
n'étant pas majoré, il semble que 'le pouvoir d'achat des retraités,
loin d'être maintenu diminuera, compte tenu de l'évolution de
l'indice des prix. Dans ces conditions, M. Lancien aimerait savoir
quelles mesures Mme le ministre va prendre pour que les retraités
actuellement au plafond ne soient pas lésés .

Handicapés (établissements).

9302. -- 29 novembre 1978. — Mme Hélène Missoffe appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
situation des handicapés mentaux qui ont été pris en charge par
la sécurité sociale par leur placement en EMP, puis en externat
médico-professionnel et qui, arrivés à l'âge de vingt ans, n'oint
aucun débouché. De nombreux adolescents sont en effet refusés
par les centres d'aide par le travail qui succèdent à l'externat
médico-professionnel . Les intéressés sont donc appelés, soit à rester
dans leur famille où il est certain qu'ils régresseront, soit à être
placés dans un hôpital psychiatrique, soit encore à être confiés à
un internat; loin de leur famille, ce qui ne manquera pas de se
traduire pour eux par un grave échec affectif . Elle lui demande si.
pour remédier à cette carence, elle ne pense pas utile d'envisager
la création de sections spécialisées intermédiaires entre l'externat
médical professionnel et les centres d 'aide par le travail, qui
seraient des centres d'accueil ou des ateliers thérapeutiques.

Trésor (direction du) (agents de l'ex-ORTF).

9304. — 29 novembre 1978. — M. Joiil Le Tac s'étonne auprès
de M. le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question n' 42427 posée en fin de la précédente législature à
M . le Premier ministre (Economie et finances). Cette question a
été publiée au Journal. officiel des débats de l'Assemblée nationale,
n' 105, du 23 novembre 1977, page 7826 . Comme il tient à connaitre
sa position à l ' égard du problème évoqué, il lui mi renouvelle
les termes en lui demandant si possible une réponse rapide . En
conséquence, il appelle l'attention de M. le ministre du budget sur
les retards apportés au règlement du problème important né de
la difficulté d'intégration des personnels de la redevance de radio
et télévision au ministère des finances. II lui rappelle que ces
agents attendent depuis le 1^' janvier 1975 : qu'une solution soit
enfin trouvée pour qu' ils puissent prétendre, à soixante ans, à
une retraite normale par le reversement intégral des cotisations
IRCANTEC et de secérurité sociale retenues par l'ORTF sur le
régime de retraite de la fonction publique (reversement actuelle-
ment interdit par l'article L. 5 du code des pensions civiles et
militaires de retraite). Il serait judicieux qu'un examen approfondi
des diverses situations soit entrepris et que tous les préjudices soient
réparés ; qu'une rémunération accessoire convenable leur soit attrI-
buée éventuellement par un prélèvement minime sur les sommes
très importantes qu'ils recouvrent . En effet, ils ne sauraient être
agents du Trésor are rabais comme ils ont déjà été les parents
pauvres de l'ORTF ; la revision de l'intégration injuste des ex-
fonctionnaires de l'ORTF pour lesquels une reconstitution de car-
rière fictive a été établie sur la base de la durée moyenne d'avan-
cement, sans qu'il soit tenu compte des bonifications d'ancienneté
acquises très régulièrement 'à l'ORTF. Il lui demande que des
décisions soient prises le plus rapidement possible afin de donner
satisfaction à ces légitimes revendications.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

9305. — 29 novembre 1978. — M. Jean Narquin expose à M . le
ministre du budget qu ' un adhérent d' une ccopérative agricole de
3 vente a a laissé à la disposition de ladite coopérative une partie
des règlements consécutifs aux apports qu'il a effectués . A ce
titre, la coopérative a servi à l'adhérent des intérêts calculés à un
taux inférieur à celui des avances sur titres de la Banque de
France. S'agissant d'un agriculteur relevant du forfait de bénéfice
agricole, il lui demande si on peut considérer que lesdits intérêts
sont couverts par le forfait et n'ont donc pas à être déclarés
à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus mobiliers.

Textiles (Communauté économique européenne).

9306. — 29 novembre 1978 — M. Philippe Sèguin demande à
M. le ministre du travail et de la participation s'il envisage, confor-
mément à la décision 76/206/CEE dis Conseil des communatés euro-
péennes relative à l'intervention du fonds social européen en faveur
des personnes occupées dans le secteur du textile et de l'habil-
lement (modifiée par l'article .3 de la décision 77/802/CEE du
20 décembre 1977), d'intervenir auprès de la commission des commu-
nautés européennes afin que le fonds social européen concoure au
financement d'opérations tendant à faciliter l'emploi . et la mobilité
géographique et professionnelle de personnes occupées dans le
secteur textile et de l'habillement, dont l'activité est affectée ou
menacée de l'être par des mesures d'adaptation . structurelle. De
telles initiatives pourraient utilement concourir au réemploi des
personnels licenciés de l'ex-groupe Boussac, en particulier dans le
département des Vosges .
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Emploi (statistiques).

9307. — 29 novembre 1978 . — M. Philippe Séguin a relevé que les
statistiques du ministère du travail et de la participation relatives
à la situation du marché du travail prenaient en compte les deman-
deurs d'emploi ayant opposé un refus caractérisé aux offres qui leur
étaient présentées . Par ailleurs, il a noté que si les intéresses se
voient supprimer, du fait de leur attitude, le bénéfice des alloca-
tions de chômage, en revanche, ils peuvent conserver leur droit à
la couverture sociale . M . Séguin demande, en conséquence, à M . le
ministre du travail et de la participation t 'appréciation qu 'il porte
sur cette situation et s 'il n ' envisage pas, pour le moins, dans un
souci de clarification, de retirer les personnes en cause des états
statistiques.

F.'u+pini (statisfigsesn.

9308. — 29 novembre 1978 . — M . Philippe Séguin a relevé avec
intérêt que le ministère du travail et de la participation avait adopté
une présentation plus détaillée des structures du marché du travail
qui donne des indications supplémentaires fort utiles sur leses deman•
deurs d 'emploi, s'agissant des motifs de leur inscription, de leur
fige et de leur qualification. Il observe néanmoins que ces statistiques
pourraient être encore opportunément affinées, notamment pour ce
qui concerne leur assiette géographique. On ne dispose en effet
actuellement que d ' une présentation par secteur de compétence géo-
graphique des agences locales de l ' Agence nationale pour l 'emploi.
Dès lors que les informations transmises par les antennes et agences
de l'ANPE sont gérées par les moyens informatiques du ministère,
M. Séguin demande à M. le ministre du travail et de ta participation
de bien vouloir lui indiquer si . à la faveur d ' une modification des
programmes, il ne pourrait envisager de prévoir la sortie des sta-
tistiques en cause par canton et par commune. Il ne doute pas,
en effet, que serait ainsi facilitée l 'appréciation des spécialistes et
de l 'ensemble des personnes qui s ' intéressent à l'évolution du
marché de l 'emploi .

Emploi (eut reprises).

9310. — 29 novembre 1978 . — M. François Leizour attire l'atten•
tien de M . le ministre de l'industrie sur les difficultés graves que
vont connaître les perses sels des usines produisant des matériels
de télécommunications et leurs sous-traitants . Ainsi la direction
générale d ' un groupe ayant des usines à Guingamp a amené au
comité central d ' entreprise un excédent d ' effectifs de 1 200 à 1300
en province d ' ici à 1982 sur un total d'environ 260(1 personnes, soit
à peu pré., la moitié . Dans ces entreprises, l 'emploi n' est garanti
que jusqu 'à fin juillet 1979. Les fabrications sous•traitées sont réin-
tégrées, ce qui provoque progressivement la suppression de plus
de 600 emplois dont un certain nombre dans la région de Guingamp.
L ' essentiel de la production de ces entreprises, la fabrication de
centraux téléphoniques, est frappé par les décisions du Gouverne-
ment d'accélérer le passage des systèmes électromdcaniques ou
électroniques et la faiblesse du budget investissement des PTT.
Dans le même temps, les groupes multinationaux de la téléphonie
développent leurs capacités de production à l 'é_ranger en vue de
la conquéte de marchés qui leur permettront des profits d 'autant
plus élevés que la main-d 'oeuvre sera moins chère . Devant les
menaces de réduction importante de l ' emploi, ii .lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour assurer aux travailleurs concernés
qu'aucun licenciement ne sera effectué.

Enseignement secondaire t .'tablissemeut).

9311 . — 29 novembre 1978 . — M . Louis Odru attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les graves événements qui se sont
déroulés au lycée de Montreuil (Seine-Saint-Denis) dans la nuit du
23 au 24 novembre. Un commando a pénétré dans l 'établissement,
saccagé des classes, scié les canalisations d'eau, brisé du matériel
d'enseignement, provoquant ainsi la fermeture momentanée du lycée.
Des inscriptions racistes et fascistes, contre les Juifs et contre les
professeurs, ainsi que le sigle d'ordre nouveau, ont été tracés sur
les murs avec la menace de revenir. Partageant l'indignation des
professeurs, parents d'élèves et lycéens, indignation qui est celle de
toute la population montreuilloise, M. Odru demande à M. le minis-
tre de l'éducation quelles mesures il compte prendre pour faire
rechercher les auteurs de cette agression ave•: diligence et effi-
cacité . D'une façon générale, qu'attend le Gouvernement pour mettre
un terme aux .menées fascistes incitant r, la haine, au racisme, à
l'anticommunisme et à la xénophobie.

Livre (histoire),

9313. — 29 novembre 1978. — M. Georges Marchais attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'intérieur sur l'édition et l ' exposition au
public d 'ouvrages (en particulier de bandes dessinées) qui, sous pré-
texte de récits historiques, constituent. une falsification de l 'histoire
récente . Il ne s'agit pais seulement d' affabulation mais de rnystifica•
lion dangereuse dans la mesure oit elles présentent avec un texte
et des dessins réalistes de véritables falsifications destinées à don-
ner d 'un récent et dramatique passé une vision fausse, à des jeunes
gens et adolescents mal informés et manquant nécessairement de
l'expérience vécue des prétendus faits évoqués . Mais surtout, s 'agis-
sant de la dernière guerre, ces ouvrages se livrent à une apologie
à peine voilée du fascisme. Dans l'un d'entre eux, ayant pour thème
les derniers jours de Berlin, e l ' héroïsme et le c stoïcisme s des
nazis sont glorifés, les désastres du la guerre sont présentés comme
le fait de la cruauté des troupes soviétiques alliées . On tend à
éveiller un sentiment de pitié pour les habitants de Berlin (dont les
souffrances ne sont pas niables) niais en éludant les raisons histo•
riques et les vraies responsabilités . Au lieu d 'inspirer le dégoût
pour Hitler, et ses acolytes, on minimise le caractère criminel de
leurs actes nt on pare leur destin d'une certaine a grandeur s qui
peut susciter une admiration et un attrait nocifs et malsains. En
entre, les pcalications en question ne manquent pas de se donner
tin caractère alléchant par un discret . aspect pornographique . Sous
sine apparence délibérément vulgaire et grossière . les faits sont en
réalité adroitement présentés, faisant appel non au sentiment esthé-
tique ni au goût des connaissances historiques mais aux plus basses
sollicitations . M . Georges Ma rchais demande à M. le ministre de l ' inté-
rieur : 1" si l 'exposition au public de telles publications, en vitrine ou
présentoir, est licite ; 2 " dans l ' affirmative, quelles mesures il
entend prendre pour faire respecter les textes en vigueur ; 3" dans
la négative . s 'il n 'est pas nécessaire de s 'opposer à toute apologie,
sous quelque forme que ce soit, du nazisme et de ses chefs.
M . Georges Marchais s'interroge, en outre, sur l 'origine exacte de
ce genre d ' ouvrages (imprimés en Italie, édités en France) . mais sans
nom d'auteur ni pour le texte, ni pour les dessins . II n'est pas
exclu que ces publications servent de véhicule à une propagande
délibérée quoique occulte et qu ' il importerait que cette hypothèse
plausible soit infirmée ou confirmée par une enquête sérieuse que
justifie l 'anonymat des auteurs.

_ _se

Laboratoires (personnel).

9310. 29 novembre 1978 . — M . Henri Canacos attire l ' attention
de Mme te ministre de la santé et de la famille sur la situation
des laboratoires en analyses médicales non diplômés . Dans sa réponse
à une question écrite du 7 avril 1978, Mme le ministre indiquait
que seuls les auxiliaires de laboratoire remplissant les conditions
particulières de qualification prévues sont admis au stage exigé en
vue de la délivrance du certificat de capacité, autorisant les auxi•
haires de laboratoires d ' analyses médicales à effectuer les prélève.
mente sanguins . Il remarque que le cas des non-titulai res des
diplômes requis n ' est pas pris en compte . En conséquence . il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour leur permettre,
soit de suivre des cours de formation professionnelle pour acquérir
lee diplômes exigés, soit d 'organiser des stages donnant l 'équivalence
aux diplômes mentionnés . De plus, en attente de cette disposition,
ne peut-on prendre des mesures transitoires permettant à ceux
justifiant d 'une expérience professionnelle suffisante d 'accéder direc-
tement au stage de prélèvement sanguin.

Livre (histoire).

9318. — 29 novembre 1978. — M . Maurice Nifés appelle l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le contenu d 'une bande dessinée
destinée aux adultes et anise en vente depuis quelques jours sous le
titre s Hitler w . Outre le fait que le nazisme n'y est pas présenté clans
sa réalité. cette publication des Editions Elvifrance est un appel à
la violence, s' appuie sur la pornographie et comporte de graves
mensonges historiques. C 'est pourquoi M. Nilès demande à M. le
ministre de l'intérieur d ' intervenir pour que cette publication soit
interdite à la vente et puer que des mesures soient prises afin
que de tels• écrits ne puissent exister. La liberté de la presse
n 'est pas le laxisme, elle suppose le respect de l 'histoire, le respect
des lecteurs et te sens de l'honeêteté pour ceux qui écrivent.

Enseignement secondaire (personnel non enseignait).

9319. — 29 novembre 1978, — M . Maurice Nifés attire l'attention
de M. le ministre do l'éducation sur la discrimination indiciaire
dont sont victimes les actuels proviseurs des lycées d'enseignement
professionnel (ex-directeurs de CET) . En effet, les autres chefs
d'établissement du second degré (proviseurs des lycées d'enseigne-
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mente généraux, principaux de collèges, de même que les censeurs),
bénéficient, quels que soient leur corps d'origine et leurs titres
universitaires, d'un traitement de base au moins égal à celui des
professeurs certifiés (décret du 30 mai 1969) . En revanche, des
conditions anormales demeurent faites aux proviseurs des lycées
d'enseignement professionnel, tant en ce qui concerne leur condi-
tion de travail (absence d'adjoint notamment) que leur rémunéra-
tion. C'est pourquoi M. Nilès demande à M. le ministre de l'édu-
cation quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme
à cette situation. ll lui demande de lui préciser le calendrier qui
se rattache à ces dispositions compte tenu que _ i te anomalie se
perpétue depws de nombreuses années maintenant.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

9321 . — 29, novembre 1978 . — M. Lucien Dutard attire l'attention
de M. le ministre . ae l'industrie sur la situation de l'entreprise
Lanaverre, -14, rue Gustave-Eiffel, à Pessac, Gironde . Cette entre-
prise a licencié la totalité de son personnel (110 salariés) le 1l juil-
let -1978, à la suite du règlement judiciaire de son gérant, la
Société Dubigeon-Plastique: Mais, comme l'ont toujours affirmé les
travailleurs de cette entreprise, aujourd'hui les possibilités de réou-
verture existent puisque Dubigeon-Normandie s'est présenté comme
acquéreur placé sous la responsabilité des pouvoirs publics . Cepen-
dant . cette société ne propose qu'une reprise partielle qui ne '
concerne que la fabrication des planeurs et n'emploierait qu'un
tiers du personnel. Elle sacrifie ainsi le secteur le plus important
et le plus rentable : le plastique industriel. Or, une réouverture
immédiate et globale de Lanaverre est possible. Cinq parmi les
plus gros clients de Lanaverre attendent cette réouverture. Il
s'agit de : la Société Decaux (fabrication toits et abris-bus, télé-
phone. .), la Société Game (coupoles abris-radars pour l'année) ; la
Société Alsthom-Atlantique (réservoirs d'eau SNCF), la Société Franco.
Belge (éléments du train s . Corail s), le secteur Aérospatial SNIAS,
Dassault, SEP-CEA, etc. De plus, les collectivités locales constituent
une clientèle en essor (abris de bus, téléphone, planimètres, etc .).
Comme dans le Même temps les pouvoirs publics mènent une
campagne de sauvegarde de l'économie régionale du Grand Sud-
Ouest, il lui demande s'il n'estimerait pas judicieux : 1° d'en faire
la démonstration en permettant à Lanaverre de redémarrer sans
démantèlement puisque les possibilités existent ; 2° de maintenir en
Gironde une activité de pointe ; 3" de préserver l'emploi dans ce
département alors qu 'il y existe déjà 40000 chômeurs.

Animaux (saumons).

9322. — 29 novembre 1978. — M. Lucien Outard attire l'attention
de M. te ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation découlant de la réfection, en catastrophe d'un barrage
par EDF en 1977 à Bergerac pour te maintien et la réacclimatation
du saumon dans la moyenne Dordogne Une telle réfection entraînant
la suppression de l'échelle à poissons s'explique d'autant plus mal
qu'un programme doté de sept milliards de centimes lors du
VU• Plan était destiné à maintenir le saumon dans les rivières
françaises. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour :
1° réparer les dommages au niveau du barrage précité ; 2 éviter
qu'une telle négligence ne se reproduise ; 3" assurer le respect
du s Plan saumon a et le maintien du patrimoine.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

9323. - 29 novembre 1978. — M . Lucien Dutard attire l'attention
de M. le ministre dl travail et de la participation sur !a situation
de l'entreprise Lanaverre, 14, rue Gustave-Eiffel, à Pessac (Gironde).
Cette entreprise a licencié là totalité de son personnel (110 salariés)
le 11 juillet 1978, à la suite du règlement judiciaire de son gérant,
la société DubigeonPlastique . Mais, comme l'ont . toujours affirmé
lest travailleurs de cette entreprise, aujourd'hui les possibilités de
réouverture existent puisque Dubigeon-Normandie s'est présenté
comme acquéreur placé sous la responsabilité des pouvoirs publics.
Cependant, cette société ne propose qu'une reprise partielle qui ne
concerne que la fabrication des planeurs et n'emploierait qu'un tiers
du personnel. Elle sacrifie ainsi le secteur le plus important et le
plus rentable : le plastique industriel . Or, une réouverture immédiate ,
et globale de Lanarerre . est possible. ,Cinq parmi les plus gros clients
de Lanaverre attendent - eettb réouverture. Il s'agit de : la société
Decaux (f" b;icati,r' de toits et Abribus, téléphone), la société Game
;coupoles abri-radars pour l'armée) ; la ' société Alsthom-Atlantique
(réservoirs d'eau SNCF), la société Franco-Belge (éléments du train
e . Corail »), le secteur -aérospatial SNIAS, Dassault, SEP-CEA. De
plus, les collectivités locales constituent• une clientèle en essor
(abris de tus; téléphones; planimètres). Comme dans le• même
tempe;- ka : pouvoirs publies mènent. une campagne de sauvegarde
de l'économie • ;régionale -dugrand . Sud-Ouest, Il lui demande
n'estimerait - pas' judicieux . . .
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Permettant e Lanaverre de redémarrer sans démantèlement puisque
les possibilités existent ; 2" de maintenir en Gironde une activité
de pointe ; 3" de préserver l'emploi dans ce département alors
qu'il y existe déjà 40 000 chômeurs.

Enseignement préscolaire et élénieutaire
(directeurs d'école).

9324. — 29 novembre 1978 . — M. Gustave Ansart attire l' atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur la situation des direc-
teurs d' école primaire ayant la charge de huit classes et plus.
Etant donné la charge sans cesse croissante de ce p ersonnel de
direction, il leur . avait été accordé, par décret, une journée de
décharge par semaine à .compter de la rentrée 1978- Or, à cette
date, ces décharges n' ont pas été attribuées, tout au moins dans
la circonscription dont je suis le député. Interrogé sur ce pro-
blème, M . l'inspecteur d'académie du Nord a répondu que cette
création serait envisagée le l^r janvier 1979 (donc un trimestre
et demi après la rentrée, alors que l 'essentiel du travail admi -
nistratif et de mise en place se situe en début d'année- scolaire)
et seulement si des moyens nouveaux étaient accordés. En consé-
quence, M. Ansart demande à M . le ministre : 1° pour quelles
raisons les mesures et personnels nécessaires à la décharge des
directeurs d 'écoles primaires comportant huit classes et plus n'ont
pas été accordés dès la rentrée de 1978 ; 2 " si les postes budgé-
taires ont bien été prévus pour que l 'application du décret en
cause soit effective dès le début du deuxième trimestre.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9325. — 29 novembre 1973. -- M. Gustave Ansart attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation des chefs
d'établissement du second degré. Dans le budget de l 'éducation
pour 1978, figurait un crédit de 24,5 millions destiné à financer
la création d'une «indemnité de direction s qu'il avait été décidé
d'accorder aux chefs d'établissement du second degré: Aujourd'hui,
non seulement les directears de CES n'ont pas perçu cette indem -
nité, mais le décret autorisant ce paiement n ' a rias encore été
publié. D 'autre part, le précédent ministre de l'éducation avait
élaboré un projet concernant la création d 'un grade de principal
de collège dont la loi du )l juillet 1975 requiert implicitement
l'institution. Et il est, en effet, difficile de parler de collège .
« unique . comme l'a fait et décrit M. le Président de la Répu-
blique, si les personnels qui le dirigent 'demeurent soumis à des
statuts disparates puisqu ' ils sons encore recrutés et rétribués en
qualité soit de directeur de CEG, soit de principal de CES, soit
de sous-directeur de CES, et non en qualité de principal de col-
lège. En conséquence . M. Ansart demande à M . le ministre : 1° se
que sont devenus les 24,5 millions qui, dans le budget 1978, étaient
destinés à financer une indemnité de direction aux chefs d'établis-
sements du second degré ; 2" quand sera effectivement versée
cette indemnité ; 3" s'il entend, et dans quels délais, instituer un
grade de principal de collège.

1fondicapés (Cotoren).

9326. — 29 novembre 1978. — M. Gustave Ansart attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de ta famille sur la situa-
tion difficile et parfois dramatique que connaissent encore beau-
coup de familles de handicapés et de handicapés eux-mêmes en rai-
son des difficultés que rencontrent les commissions techniques
d'orientation et de reclassement professionnels "pour fonctionner
normalement et efficacement. Le retard pris par ces commissions
dans l'étude des dossiers fait que la loi d'orientation, votée il y
a plus de trois ans, n'est toujours pàs appliquée entièrement et
que des familles de handicapés ne perçoivent toujours que des
allocations à taux réduits. Pour le département du Nord, deux mille
dossiers sont encore en souffrance . D 'autre part, en raison de
l'organisation technocratique et .ureaucratique de ces commissions, -
de nombreux handicapés, notamment tous ceux qui atteignent l'âge
adulte, sont obligés de reconstituer . leur dossier. En conséquence,
il lui demande : 1" quelles mesures Mme le ministre compte pren -
dre pour que les commissions techniques d'orientation et de reclas-
sement professionnels puissent bénéficier du personnel et des condi-
tians matérielles nécessaires pour fonctionner convenablement, effi-'
cacement et dans les plus brefs délais ; 2" pour que . les handi-
capés atteignant l'âge adulte - et particulièrement ceux ayant été
reconnus infirmes à vie n'aient pas à reconstituer leur- dossier.

Enseignement secondaire (établissements).

9327: — 29 novembre 1978.- M. Marcel Tassy attire l'attention de
M. le ' ministre de- .l'éducation sur les conditions lamentables dans . .
lesquelles doit . fonctionner le . collège du -Clos . à la Rose, . à Mar
seille (13'); Les locaux qui reçoivent . les élèves sont à la fois
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saturés, trop sonores du fait de la qualité médiocre de construc- quidatien pèsent sur les 147 salariés qui depuis plusieurs semaines
tion et mal protégés de ts L uminosité du soleil pendant l'été. Depuis ne travaillent plus que 32 heures hebdomadaires . La liquidation de
la nationalisation de la cantine scolaire, celle-ci souffre d' un manque cette entreprise se traduirait par une aggravation considérable de
d 'équipement en matériel (ni chambre froide ni machine a laver la situation de l 'emploi dans une commune durement torchée. En
la
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et
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est inadapté aux

	

besoins. Les conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
bacs d'éviers servant indifférermnent à la vaisselle et au lavage des empêcher toute liquidation

	

de cette entreprise et faire droit aux
légumes et crudités dispensés aux enfants risquent d'être générateur travailleurs qui refusent le vain exode et le chômage qui résulte'
d'Intoxication alimentaire ou d 'épidémie. L' entretien des locaux
laisse à désirer, le chauffage fonctionne mal. peinture et rideaux
auraient besoin d'être refaits . La sécurité contre le vol n'est pas
assurée en particulier le dimanche. L 'établissement subit deux ou
trois cambriolages par an . Le dernier ayant causé la disparition de
2 millions de francs de matériel vidéo . 11 lui demande quelles mesures
il compte prendre pour indemniser cet établissement dépourvu du
fait que l ' Etat est son propre assureur et pour faire effectuer les
interventions nécessaires à assurer des conditions de fonctionne•
ment normales dans cet établissement et susceptibles de mettre les
enfants à l ' abri des risques qu ' ils courent actuellement et de leur
assurer les conditions de scolarité satisfaisantes.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

9328. — 29 novembre 1978. — M . Parfait Jans expose à M. le
ministre du budget ce qui suit : chaque année, et pour un certain
nombre de communes intéressées, le service des impôts établit des
rôles supplémentaires de taxe professionnelle touchant aux exer-
cices antérieurs. Les services des impôts du département des Hauts-
de-Seine traitent présentement de l 'année 1978 et ne pourront
assurer le versement provenait des rôles supplémentaires de la
taxe professionnelle de 197i qu'en 1979 et, vraisemblablement, qu'an
fin d'année . Cette situation anormale gêne considérablement les
communes et il serait souhaitable que les rôles supplémentaires
soient mis en recouvrement avant la fin de l'année 1978. En consé-
quence, il lui demande dans quelles conditions ce retard peut
être rattrapé et, en cas d ' impossibilité matérielle, s 'il ne serait pas
juste de verser auxdites communes un acompte aisément calculable.

Postes (personnel).

9329. — 29 novembre 1978 . — M. Marcel Tassy attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur une
revendication légitime des postiers de Marseille qui demandent à
pouvoir disposer d 'un samedi matin sur quatre, par roulement, à
l'instar de leurs collègues de Paris . Il lui demande quelles mesures
11 compte prendre pour leur accorder cet avantage qui fait déjà parue
du statut des employés de Paris.

SNCF (lignes).

9330. — 29 novembre 1978 . — M. Louis Maisonnet rappelle à
M. le ministre des transports que si la ligne de chemin de fer
Grenoble—Veynes n'est pas menacée de fermeture, ainsi que M. le
ministre l'a indiqué dans la .réponse à sa question écrite du
9 juin 1978, un certain nombre de décisions ont provoqué depuis
quelques mois une dégradation sensible de la qualité de ce service
public. Ainsi la réduction de vitesse due à un moindre entretien
des voies a entraîné à Grenoble la suppression d'une correspondance
intéressante sur Lyon puis Paris . De méme, un certain nombre de
travaux de modernisation de la voie ont été reportés. Les élus
concernés, les organisations socle-professionnelles et associations
réunis dans le comité d'expansion économique du Trièves et le
comité pour l'aménagement et l ' expansion économique de l'lsere
ont manifesté leur souci du développement de ce moyen de trans-
port en organisant différentes actions ; en particulier une journee
de promotion le l e t octobre 1978 qui connut un véritable succès
auprès du public : 350 personnes se retrouvant pour une circulation
spéciale d'un train de Grenoble à 'veynes. Afin d'assurer l'avenir
de cette ligne, ces élus ont constitué au sein du comité d'expansion
économique du Trièves une commission des transports, chargee
d 'étudier cette question importante et de proposer les améliorations
souhaitables . Dans l ' immédiat, il apparaît indispensable que la auaure

. du service ferroviaire soit améliorée au moins tel qu ' il existait encore
à l'horaire d'été 1978 : De plus, il s'avère nécessaire qu'un programme
d'amélioration de la desserte de cette ligne soit mis au point par
les services compétents de la SNCF en concertation étroite avec les
comités d 'expansion du Trières et de l'Isère . Il lui demande dong
quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Activité et emploi t entreprises industrielles et commerciales.'

9331 . — 29 novembre 1978. -- M . Irénée Bourget, attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur l'incertitude dans laquelle se
trouvent les salariés d'une entreprise de fabrique de chaises de
SanntSaënti ,(Seine-Maritime) . En effet, de sérieuses menaces de Ii-

raient de l'évolution économique actuelle dans cette commune.

Santé scolaire et universitaire (services médico-sociaux scolaires).

9332. — 29 novembre 1978. — M . Irénée Courgois attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
personnels des services sociaux et de santé scolaire en Seine-
Maritime. En effet, leur situation, malgré les promesses qui leur ont
été données, ne cessé de se dègrader avec pour corrolaire un
fonctionnement de plus . en plus difficile du service nnhtie,

Alors que la Seine-Maritime compte plus de 260000 enfants sco -
larisés, l 'effectif d 'assistantes sociales scolaires n est que de 24,
celui d' adjointes et infirmières de santé scolaire de 26 et l'effectif
de secrétaires de santé scolaire ne dispose que de 14 postes budgé-
taires. En conséquence, il lui demande quels sont les moyens qu ' elle
entend mettre en oeuvre pour permettre un meilleur fonctionne-
ment et développement du service social et de santé scolaire.

Postes (personnel).

9333. — 29 novembre 1978 . — Dans une question écrite du
29 avril 1978, M. Guy Hernies. demandait à M. le secrétaire d'Efat
aux postes et télécommunications quelles mesures le Gouvernement
comptait prendre pour assurer une réelle protection des préposés
des PTT et receveurs des postes. Dans sa réponse, M. le secrétaire
d 'Etat indiquait que de nombreuses mesures étaient prises pour
prémunir son p esonnel et le protéger contre les agressions crimi-
nelles. L'attaque, le jeudi 16 novembre, du bureau de poste de la
Valentine, dans le 11' arrondissement de Marseille, et la mort du
courageux receveur, posent, une nouvelle fais, avec force, le pro-
blème de la sécurité des agents des PTT . Il semble que toutes les
mesures de sécurité, prônées par le secrétaire d'Etat, étaient loin
d'être mises en pratique dans ce bureau de poste installé dans une
baraque en préfabriqué, sans éclairage adapté, sans judas à la porte
et complétement isolé la nuit venue. En conséquence, il lui demande,
de nouveau, de prendre des mesures urgentes et concrètes pour assu•
rer un maximum de sécurité aux employés des PTT.

Santé scolaire et universitaire (services médico-sociaux scolaires).

tJ3S. — 29 novembre . 1978. — Mure Jacqueline Fraysse-Casalls
attire l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur l'insuffisance criante des médecins et infirmières affectés au
service de santé scolaire dans les Hauts-deSeine . Lors du débat
sur le budget de la santé, Mine le ministre a affirmé qu' c un effort
particulier est accompli pour la santé scolaire e . Or, que voit-on
dans les Hauts-de-Seine, où 249000 enfants sont scolarisés? Il y a
21 médecins à temps plein et 66 vacataires qui corresponclent
approximativement à 20 tempti plein, soit au total l 'équivalent de
41 temps plein . Ce qui se tradiilt par un médecin pour 6 073 enfants.
Le nombre d ' infirmières nommées sur des postes budgétaires d 'état
est de 26 temps plein plus trois vacataires . Ce nombre ne représente
même pas une infirmière par ville . En conséquence, Mme Fray se-
Cazette demande à Mme le ministre ce qu ' elle compte faire pour
stopper la dégradation de ce secteur et pour que. tous les enfants
soient vus systématiquement une fois par an et davantage pour les
enfants dont la santé t 'exige.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

9336. — 29 novembre 1978 . — M. Louis Malsonnet attire à nouveau
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur la situation inquié-
tante de la Société MAPE, située 124, rue d' Alembert, à Grenoble.
Il lui rappelle sa question écrite du 20 juillet 1978 restée à ce jour
sans réponse et dans laquelle il lui signalait déjà les difficultés de
cette entreprise. Depuis, cette société a dér,o.,é son bilan et soixante-
cinq licenciements ont été annoncée. Os, cette entreprise est parfai-
tement viable et a de nombreux atouts pour peu , qu'une aide finan-
cière lui soit accordée par les pouvoirs publics afin de lui permettre
de se moderniser et de se développer . Forte de trente anuries
d'expérience dans le secteur de la machine-outil, la Société MAPE
a acquis en effet, gràce à ses machines d 'une grande technicité,
une notoriété certaine et représente aujourd'hui un potentiel impor
tant qui ne demande qu'à être développé. Au contraire, toute rédua
tion de ses capacités actuelles de production serait une nouvelle
atteinte particulièrement grave à notre potentiel industriel déjà très
insuffisant dans le secteur de la machine-outil et ne pourrait se
faire qu'au bénéfice exclusif de la concurrence étrangère . L'intérêt
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national exige donc clairement que des mesures de soutien soient
prises en faveur de cette société afin d 'assurer son développement
et d'éviter tout licenciement . H lui demande quelles dispositions le
Gouvernement compte-t-il prendre en ce sens.

Licenciement (femmes).

9337. — 29 novembre 1978. — M. Louis Maisonnat attire l'attenti ;n
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur la situation inacceptable faite par la
direction d'Air liquide à trois techniciennes du laboratoire chimique
de cette société située au centre' d' études cryogéniques de Sassenage.
En 1276, la direction d ' Air liquide prit la décision de transférer ce
laboratoire près de son usine de production à Chalon-sur-Saône . Sur
quinze personnes, des solutions ont été trouvées pour dix d'entre
elles, mais les cinq restantes ne peuvent aller, pour des raisons
familiales évidentes, à Chalon-sur-Saône. La direction a donc demandé
le licenciement de ces personnes mais, après enquête sur place, la
direction départementale du travail a refusé le licenciement de trois
techniciennes en considérant que l 'activité chimique importante du
centre d 'études cryogéniques ae Sa.senage permettait le reclassement
sur place des intéressées. De plus, la situation d'Air liquide est,
d ' un point de vue financier, excellente avec une augmentation
d 'environ 36 p. 100 des bénéfices consolidés en 1977 et rien, dans
ces conditions, ne justifie ces licenciements . Malgré cela, la direction,
après avoir présenté un recours hiérarchique contre la décision de
la direction départementale du travail, refuse de donner Glu travail
à ces trois salariées et ce, au mépris de leurs droits essentiels. Il
lui demande donc ce qu'elle compte faire dans cette affaire pour
faire respecter le droit au travail de ces trois femmes salariées.

Licenciement (femmes):

9338. — 29 novembre 1978. — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
inacceptable faite par la direction d'Air liquide à trois techni-
ciennes du laboratoire chimique de cette société située au centre
d'études cryogéniques de Sassenage. En 1976, la direction d ' Air
liquide prit la décision de transférer ce laboratoire p rès de son
usine de production à Chalon-sur-Saône. Sur quinze personnes,
des solutions ont été trouvées pour dix d'entre elles, mais les .cinq
restantes ne peuvent aller pour des raisons familiales évidentes à
Chalon-sur-Saône. La direction a donc demandé le licenciement
de ces personnes mais, après enquête sur place, la direction dépar-
tementale du travail a refusé le licenciement de trois techniciennes
en considérant que l'activité chimique importante du centre d'études
cryogéniques de Sassenage permettait le reclassement sur place
des intéressées. De plus, la situation d'Air liquide est, . d'un point
de vue financier, excellente avec une augmentation d'environ
36 p. 100 des bénéfices consolidés en 1977 et rien, dans ces Gondi-'
tiens, ne justifie ces licenciements. Malgré cela, la direction après
avoir présenté un retours hiérarchique contre la décision de la
direction départementale du travail, refuse de donner du travail
à ces trois salariées et ce, au mépris de leurs droits essentiels.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre dans les
meilleurs délais pour faire respecter le droit au travail de ces
trois salariées et confirmer la décision motivée et justifiée de
l 'inspection départementale du travail refusant les trois licen-
ciements.

Enseignement préscolaire et élémentaire rétablissements).

9339. — 29 novembre 19713. — M. Louis ?Mitonnai attire l 'attention
de M. le ministre de t'éducation sur l 'insuffisance manifeste des
moyens de soutien psychopédagogique dont disposent les écoles
primaires de Seyssins et Seyssb .et. En effet, il n 'existe, à sa connais-
sance, qu'une seule psychologue rattachée au groupe scolaire 4 Ver-
cors e, à Seyssinet, qui doit s'occuper des 2 500 enfants de ce
secteur . Son rôle, dans ces conditions, est particulièrement difficile
car, d'une part, il lui est évidemment impossible de voir tous les
enfants et, d'autre part, en l'absence de tout . secrétariat, les tâches
purement administratives lui prennent un temos non négligeable.
De ce fait, les enfants qui en ont besoin ne pci. gent pas être aidés
comme il serait nécessaire qu'ils le soient, afin de surmonter leurs
difficultés scolaires. Cette situation, déjà fort précaire, risque encore
de s'aggraver, compte tenu du développement démographique impur .
tant que connaît ce secteur de l'agglomération grenobloise. Aussi,
la' création d'un GAPP avec une équipe complète s'avère-t-elle
indispensable et urgente si l'on veut aider réellement les enfants
ea .difflcuiié. H lui demande donc quelles mesures il compte prendre
en 'ce sens, dans les meilleurs délai* .

Tribunaux administratifs (conseillers),

9340. — 29 novembre 1978. — M. Louis Maisonnat attire l' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le régime indemnitaire des
conseillers des tribunaux administratifs . Ces hauts fonctionnaires
sont les plus mal lotis et !eues indemnités sont de très loin infé-
rieures â, celles perçues par tous les fonctionnaires recrutés par
la vote de l'ENA . Compte tenu des écarts relevés entre les minis-
tères, le manque à gagner que subit chaque année un conseiller
débutant par rapport à un condisciple affecté dans le corps des
administrateurs civils est compris d ' après des informations' du
syndicat de la magistrature administrative entre 8000 francs et
27 000 francs . 11 s 'agit là d 'une discrimination salariale injustifiée
qui pénalise lourdement ces fonctionnaires . 11 lui demande s'il
compte prendre les mesures d ' harmonisation qui s 'imposent afin
de résorber t 'étant qui sépare les indemnités des conseillers des
tribunaux administratifs de celles vies administrateurs civils.

_me in_

Education physique et sportive (établissements).

9341 . — 29 novembre 1978. — M. Paul Balmigère informe M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs des conditions
difficiles que tonnait l 'enseignement de l 'éducation physique au
lycée Henri-IV, à Béziers . La situation, au centre ville, de cet
établissement, fait que l'enseignement de l'éducation physique ne
peut que, très partiellement, être assuré sur place car le gymnase
existant a été conçu pour recevoir un professeur d'éducation phy-
sique. Le déplacement doit être effectué en car entre l'établissement
et les stades de la Présidente et de Montflourès . Il lui demande : s'il
peut être envisagé d'aménager d'autres locaux du lycée en gymnase ;
d'augmenter les crédits alloués pour les transports qui sont insuf- .
fixants ; les huit professeurs d'EPS étant contraints de faire cours
dans l'établissement, ce qui conduit irise partie des élèves à rester
en étude, des classes de première ayant trois heures de cours et
les terminales quatre heures par mois pour préparer l 'épreuve
d'EPS du baccalauréat.

Assurances (contrats).

9342. — 29 novembre 1978. — M . Georges Marchais attire l'attention
de M . le ministre de l'économie sur le comportement des grandes
compagnies d'assurances . Les contrats proposés à la signature du
souscripteur — souvent mal informé — sont complexes et les
clauses de résiliation sont généralement draconiennes . Et, quand
un assuré entend rompre son contrat d'assurance, les compagnies
abusent de cette situation. Aussi, M. Marchais demande à M. le
ministre de l'économie les dispositions qu'il compte prendre :
r pour que les contrats d 'assurances, et particulièrement les
clauses de résiliation, soient simplifiés ; 2" pour que la loi
assigne aux compagnies d 'assurances un rôle de service complé•
mentaire aux organismes publics et limite les pratiques ambiguës
à caractère lucratif ; 3 " pour que les tribunaux d 'instance tiennent
compte de ce problème quand ils sont amenés à juger (et à pénaliser)
un différend entre une compagnie d'assurance et un assuré récal-
citrant au regard de la loi, mais victime quand au fond de cette
situation.

Crimes et délits (préjudice corporel. : indemnisation).

9343. — 29 novembre 1978 . — M. Georges Marchais attire l ' attention
de M. le ministre de la justice sur la situation de M . X	 victime d ' une
agression en 1973. Le préjudice a été estimé à 5o millions d'anciens
francs . L'agresseur n'est pas solv able. Se trouvant dans l'incapacité de
travailler, la victime ne perçoit qu'une maigre pension d'invalidité
de deuxième catégorie, représentant 50 p . 100 de son ancien salaire.
La loi n" 77-5 du 3 janvier 1977 garantit l'indemnisation par l'Etat
de certaines victimes de dommages corporels résultant d'une
infraction . M . X... remplit toutes les conditions pour en bénéficier ;
toutes, sauf une : l'agression a en lieu et l'affaire a été jugée
avant le 7 mars 1977 (date d'entrée en vigueur de cette loi).
II est clair que l'extension de la loi aux événements antérieurs
permettrait de trouver la meilleure solution qui soit il. de tels drames
humains . Aussi, M . Georges Marchais demande à M . le ministre de la
justice de prendre les dispositions qu'il convient pour que la règle
de rétroactivité soit appliquée à cette loi et, plus généralement,
à toutes les lois à caractère social.

Assurance audtndie•nutternité (remboursement : frais de transport).

9344. — 29 novembre 1978 . — M. Georges Marchait attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conséquences
que présente le non-remboursement de frais occasionnés par les
transports en ambulances pour certains malades. C'est ainsi que
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Mme X, aveugle depuis 1970, se voit refuser depuis l ' année derniere
le remboursement des dépenses qu ' elle doit assumer pour se rendre
â l'hôpital . En effet, depuis près de trois ans, Mme X, à la suite
des traitements prescrits par l'ophtalmologiste, a des problèmes
dentaires très sérieux qui nécessitent un traitement particulier en
milieu hospitalier. Compte tenu de son état, Mme X . .. se faisait
conduire et ramener à domicile par un service d ' ambulances et était
remboursée de la somme payée . Or, depuis près d 'un an, la sécurité
sociale, après l'avoir informée, dans un premier temps, qu 'elle ne
serait phis indemnisée que sur le tarif des taxis, Mme X . . . s'est vue,
en définitive, supprimer tout remboursement depuis février 1978.
Elle doit donc faire face à des dépenses importantes, ne pouvant
arrêter le traitement en cours. Le cas présenté n 'est pas isolé.
M . Georges Marchais demande à Mme le ministre de la santé quelles
mesures peuvent être prises pour que ces malades puissent être pris
en charge totalement.

Entreprises industrielles et commerciales (activité et emploi).

9346. -- 29 novembre 1978 . — M . Antoine Porcu attire une nouvelle
fois l'attention de M. le ministre de l 'industrie sur les menaces de
disparition qui Pèsent sur la société Proniedo à Charency- =Vézin . En
réponse à une précédente question écrite in" 3048( en rapport avec
cette même société, M . le ministre affirmait que, sur le plan local,
l ' union (le la métallurgie du bassin de Longwy, ainsi que l 'APEILOR,
examinaient avec ses services, la possibilité de reprendre te person-
nel employé par Promedo . Or, depuis, rien n'a été fait, du moins
pour recréer d' autres activités . Car, de ' son côté, la direction, par
diverses pressions (chômage partiel, affirmation de sa volonté de
fermer l 'entreprise . ..) organise la liquidation de son usine . Et ce,
malgré le refus opposé par la direction départementale de la main-
d'oeuvre, opposée aux demandes de licenciements proposées par la
direction. Depuis ce refus, les effectifs sont passés de 122 à 94 per-
;stance, ce qui prouve bien que, d'une façon ou d'une autre, les déci-
sions de l'inspecte_n' du travail ne seront pas respectées. Face à
cette situation . l 'inquiétude de la population de- Charency-Vézin et
des villages voisins grandit . D ' autant plus que cette usine créée il y
a à peine dix ans et dont la production est en grande partie expor -
tée vers les autres pays de la CEE conditionne la vie de ce secteur.
II devient donc nécessaire aujourd ' hui de prendre des décisions afin
de maintenir l ' emploi dans ce village . En conséquer•ce, il lui demande
quelle .; mesures le Gouvernement entend prendre peur maintenir ou
recréer une activité industrielle à Charency-Vézin afin ti .Fiter aux
travailleurs d ' être réduits au chômage.

Logement (habitat rural : amélioration),

9347. — 29 novembre 1978. M. Roland Renard attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
demandes de prime à l 'amélioration de l 'habitat rural . Principalement
formulées par des personnes àgées, bon nombre d'entre elles se sont
vu rejetées du seul t'ait que des travaux avaient été commencés, voire
exécutés avant la notification de . décision d 'octroi de prime. Or le
problème qui se pose, c 'est qu'entre la date de dépôt de la demande
et la décision de principe d ' octroi de prime, il s'écoule généralement
un laps de -temps particulièrement long. Il faut ajouter également
que les travaux à entreprendre sont tributaires du temiis, en parti-.
calier pour les réfections de toiture ou les installations de chauffage
central . 'En conséquence, il lui demande sil n'entend pas créer une
dérogation pour des cas t i tigieux ou permettre aux maires de déli-
vrer une attestation certifiant que les travaux à la date de dépôt
de la demande de prime à l'amélioration de l'habitat rural ne sont
pas 'commencés.

	

.

Enseignement secondaire (lngues étrangères.

9348. — 29 novembre 1978 . - M . Robert Vizet attire l 'attention
de M. le ministre 'de l'éducation sur la situation de l'enseignement
do portugais et de l 'arabe dans le second degré de l'académie de
Versailles, notamment dans l'Essonne . En ce qui concerne le portu-
gais, cinq postes existent pour un nombre d'élèves port",, ..is dépas-
sant 10 000, dont 2 500 dans le secondaire . La situation est à peu près
semblable pour l'arabe. Dans ces conditions il lui demande quelles
menu"es il compte 'prendre pour que l'enseignement de ces deux
langues soit assuré plus convenablement dans l ' Essonne, notamment
dans les lycées implantés dans les zones .à forte densité portugaise
ou arabe.

	

'

Contraventions de police (casier).

9349. — 2i1 novembre 1978. — M . Paul Balmigère expose à M. le
ministre de' la justice le cas d'un citoyen à l 'encontre duquel ont
été dressées des contraventions qui n'ont pas été retenues, la sanc-
tion ayant été levée . Il lui demande de quelles garanties ou de
quels moyens de vérification dispose ce citoyen pour ;'assurer que
les contraventions n'ont pas été portées sur son casier ou qu ' elles
ont été ' rayées st 'elles y avaient été précédemment portées :

Rapatriés (Français ninsutinans).

9350. — 29 novembre 1978 . — M. Edmond Gamin attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
Français musulmans rapatriés. Il lui demande les mesures que le Gou-
vernement envisage de prendre : 1" dans le domaine social, pour leur
permett re de trouver un emploi et notamment faciliter l 'accession des
jeunes aux emplois de la fonction publique ; 2" pour supprimer toute
discrimination dans l'habitat ; 3" pour la levée de la forculsion. et .le
bénéfice de la loi du 26 novembre 1961 relative au reclassement
professionnel et social ; 4" pour . permettre l'enseignement de la.

, langue arabe et la possibilité d ' exercer leur culte.

Entreprises industrielles et coiilnierciales (activité et emploi).

9352 . — 29 novembre 1978 . — M . Antoine Porcu appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de la cartonnerie;
La Rochette Cenpa à Laneuville. Depuis le 4 niai 1977, date à laquelle
la direction générale annonçait la fermeture de l'entreprise et le
licenciement ries 273 salariés, les travailleurs de La Rochette Cenpa
poursuivent Tees culte . Après de nombreuses actions, manifestations,
grèves. la direction était contrainte à des reculs et l 'inspection
du travail puis le ministère refusaient les licenciements . En 1978,
après les élections législatives, une nouvelle demande de licencie-
ments collectifs est cette fois acceptée par le mémo ministère.
Aujourd ' hui. les travailleurs continuent leur lutte afin de ne pas être
réduits à la dure condition de chômeur . Pourtant, cette entreprise
est viable. Et le fait que pendant vingt ans, cette entreprise a dû
p ayer en moyenne chaque année, 10 millions de frais de gestion
d'emprunt des quinze autres entreprises du groupe et que pendant
ce même temps, la direction n 'a pratiquement pas mis un sou dans
t 'affaire, prouve bien sa rentabilité . En effet, avec une capacité de
production de 18000 tonnes l'an, elle est spécialisée en France dans
la fabrication du carton gris, blanchi mu pigmenté, plus encore dans
celle des qualités rigides obtenues par affichage ou contrecollage.
De plus, à base de matière première de récupération (vieux papiers),
sa production demande six fois moins d ' énergie que pour la pâle
à bois. ; La production de cette entreprise . qui plus est, est d'intérêt
national . Ainsi, la société Emco. (filiale de La Rochette Cenpa à
90 p. 100) lui fournit la presque totalité de sa production de matière
première, La fermeture de La Rochette Cenpa signifierait la fin
de Emco. Cette fermeture serait également durement ressentie par
la société a La Lorraine charbonnière s qui lui fournit plus de
100 tonnes de charbon par jour. Il faut également savoir que notre
pays ne produit que 47 p. 100 de nos besoins en carton alors que
53 p. 100 sont importés . La fin de La Rochette Cenpa entraînerait
de' façon quasi automatique, l ' importation de ses spécialité : rédui-
sant ainsi la production franc aise et contribuant encore à aggraver
le déficit de notre balance commerciale . Pourtant, suivant l ' article 7
de la convention de la CEE, si une augmentation des produits
concernés menace les producteurs nationaux . l' Etat peut intervenir
pour négocier avec les autres pays ou prime suspendre en partie
mu en totalité les engagements pris . Ainsi, tout indique que
La Rochette Cenpa, unité de Lapeuville, peut redémarrer. Les
travailleurs ont ainsi élaboré les solutions suivantes pour sauver
leur entreprise : 1" suspension immédiate de la procédure de licen
ciment. ; 2" - remise en activité immédiate des iuseations pour
atteindre une production de 40 à 48000 tonnes ; 3 " respect et
application de l 'article 7 de la convention CEE ; 4" que soit constituée
une commission composée d ' élus et de représentants de travailleurs,
chargée d'enquêter sur l'utilisation des fonds publies par les grands
•du papier, dut carton, et sur leurs disponibilités financières réelles;
5" nuise . eut place d 'une commission-cornFosée : d' élus ; de roprésen•
tante du patronat, de repuaentants des t ravailleurs et du Gouverne-
ment, chargés d'étude en vue d 'aboutir à un programme d'inves-
tissement, de nature à assurer le développement de l'entreprise.
En conséquence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement
entend-il .entr eprendre afin de faire aboutir ces solutions.

Entreprise industrielle et ennrmcreinle (activité et emploil.

9353. — 29 novembre 1978 . — M. Antoine Porcu attire l 'attention
de M. le ministre de l' économie sur la situation de l 'entreprise
ivlazzoni-Ortolani, dont le siège est à l'iercelet (54). Après l'annonce
de . la décision du tr ibunal de conunerce de Briey, qui a décidé la
liquidation des biens de cette entr eprise, ce sont en tout trente.
deux emplois qui vont être supprimés . Pourtant, cette entreprise
est viable . Lee marchés en cours ainsi que le carnet de com-
mandes bien garai en atteste facilement . Mais ces difficultés sont
surtout dues 't la conjoncture économique de ce secteur qui
souffre indubitablement des nombreuses suppressions d 'emplois ayant
entrainé une nette régression <le l ' activité économique. L ' octroi
à cette entreprise de la possibilité d'obtenir un concordat, ainsi
que des facilités peutnettant de résorber le passif dans un délai
raisonnable seraient les meilleures solutions à envisager pour satin
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faire l 'intérêt général . En conséquence, il lui demande quelles
suites le Gouvernement entend réserver à cette requête et, d' autre
part, quelles mesures va-t-il prendre pour éviter que les retards
de paiements dans les régions touchées par les « restructurations s
industrielles n 'entraînent la liquidation des biens des petites et
moyennes industries .

Emploi (entreprises),

9354 . — 29 novembre 1978. —•M . Antoine Perce attire l'attention
de M . le ministre vie l ' industrie sur la situation de l' emploi dans
les usines Delattre-' .ev :vier et Chavane-Delattre, à Frouard . Ainsi,
à l'heure actuelle, la nue jorité des ouvriers de ces entreprises ne
travaille que vingt-qu .itre heures par semaine ; soixante-dix licen-
ciements ont déjà été prononcés et, qui plus est, les attaques et
les menaces reprennes, con're les délégués syndicaux Il semble
donc que le groupe Cm -et-Loire mette tout en oeuvre pour se
débarrasser de ses filiales . Frouard . Cette politique de liqui-
dation, si elle aboutissait, e- .ai ' buerait une nouvelle fois à aggra-
ver la situation de l ' emplc,i Jans 'ale région lorraine déjà dange-
reusement amputée par les diudrents plans de restructuration
de la sidérurgie mis en place ces dernières années . Pour' .ant,
aujourd'hui, le Gouvernement a la possibilité de participe, de
façon efficace au maintien de l ' emploi dans les filiales de Creusot-
Loire à Frouard. En effet, cette société, par l' intermédiaire d'une
autre de ses filiales, Framatome, participe à la construction des
centrales nucléaires françaises, commandes financées exclusivement
par les fonds publics. Les travailleurs des usines Delattre ne
sauraient admettre que l 'argent des contribuables serve à financer
leurs licenciements et, de ce fait, exigent de ce groupe qui béné-
ficie des commandes de l ' Etat, qu'il gersentisse l ' emploi 'au sein
de ses filiales . En conséquence, il lui demande quelles initiatives
le Gouvernement entend prendre pour l 'application urgente de
cette mesure qui permettrait à Frouard de surseoir immédiatement
à tout licenciement et projet de licenci?,nents et de sauver du
démantèlement les usines Delattre-Levivier et Chavanne-Delattre.
Cette mesure pourrait être contrôlée rigoureusement par une coin-
mission parlementaire d 'enquête sur l' utilisation des fonds publics.

Educution physique et sportive (enseignants).

9355 . — 29 novembre 1978. — Mme Hélène Constans soumet à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des toisi ; s le pro-
blème suivant : un professeur adjoint d ' EPS de Limoges assure,
outre son horaire d ' enseignement normal, deux heures de coordi-
nation par semaine dans un CES. Cette personne s'est vue im ; oser
les deux heures supplémentaires d ' enseignement prévues dans
le cadre du plan de relance de l'éducation physique et spertive
de septembre 19td. ce -qui porte à quatre le total des heures
supplémentaires hebdomadaires qu'il doit effectuer. Estime-t-il que,
dans ce cas et dans les cas similaires, les professeurs ne devraient
pas être dispensés ou des deux heures supplémentaires d'ensei-
gnement ou de la charge de coordination.

Eeoles normales (école vomie nittioiale rr'epprentissagel.

9356. — 29 novembre 1978. — Mme Hélène Constans attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation sur la situation de
lENNA de Nantes. Cet établissement dispose de trente professeurs,
dont quatre délégués rectoraux. Certains professeurs doivent assurer
la formation de deux sections (métiers du bois. métaux en feuilles,
bâtiment) . Il y a un seul professeur de sciences alors que les besoins
en exigeraient cinq . Au total, la couverture correcte des besoins
demande quarante-quatre professeurs. Elle lui demande s 'il compte
créer les postes nécessaires pour remédier à cette grave pénurie
et revaloriser les conditions de rémunération -et de carrière des
enseignants d 'ENNA de manière à encourager les candidatures aux
concours d'entrée.

Enseignement secondaire (constra.ctions scolaires).

9357. — 29 novembre 1978 . — Mme Jacqueline .Chonavel attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation sur les conditions de
la rentrée scolaire faite eu CES . Lavoisier à Pantin (Seine-Saint-
Denis) . Ce co:lègc est constitué de classes « provisoires» depuis plus
de dix ans. Des conditions inacceptables dans lesquelles enseignants
et élèveg travaillent . L'enseignement se poursuit jusque dans une
cave, appelée pudiquement a sous-sol a, avec pour tonte aération
quelques soupiraux. 340 enfants y étdtiient, plusieurs heures par
semaine, par groupes de 25 à ôü. Dans ces conditions, le professent'
de musique y séieuine quatorze heures par semaine . Toutes les
démarches entreprises jusqu'à ce jour, tant par la municipalité
de Pantin que par . les parents d'élèves et les enseignants, abou-
tissent à de vagues promesses puisque le préfet de région Indique

a que l ' inscription de cette construction au programme de 1979 est
subordonnée au montant de la dotation régionale qui sera mis à sa
disposition s . En conséquence, elle lui demande que des crédits
de rattrapage soient débloqués afin que le budget permette aux
instance:. régionales d ' inscrire et de réaliser, au programme de 1979,
la construction de cet établissement, d 'autant que le terrain mis
à la dispesiti e -"n' la municipalité est libre depuis plusieurs années.

RaaiodifJusiou et télévision (programmes,.

9358. — 29 novembre 1978. — M. André Tourné expose à M . le
ministre de la culture et de la communication que les grands
services audio-visuels du pays — radio et télévision — ne manquent
pas, non sans raison, de signaler périodiquement le nombre d 'acci-
dents qui .-e produisent sur les routes, clans les usines, les arsenaux
ou sur les divers chantiers de construction . Ces accidents divers
sont de 'véritables malheurs pour les familles concernées . Par voie
de conséquence, ils portent aussi atteinte à la démographie nationale
et à la vie sociale et éeonomiquè de notre pays. Néanmoins, eus
mêmes services de radio et de télévision oublient de préciser que
ces accidents exigent, pour sauver le plus grand nombre de- vies
hunmaines, l ' utilisation (le beaucoup de sang humain et de plasma.
Ce produit salvateur étant recueilli chez les donneurs de sang
bénévoles, anonymes et volontaires. Sur ce point . notre -pays peut
s'enorgueillir d ' avoir dans chacun des départements une multitude
de donneur: de sang bénévoles . Il s ' agit là d ' un geste dont la
noblesse et le désintéressement ne seront jamais suffisamment
exaltés . Jusqu' ici, la radio et la télévision n 'ont pas pensé — et
c'est dommai-e qu'il en soit ainsi — à exalter l 'acte vies donneurs
de sang qui permet à de nombreux compatrioles de survivre,
après avoir bénéficié d 'une transfusion sanguine . De plus, la
recherche médicale, aussi bien la recherche fondamentale que la
recherche appliquée, en disposant de sang humain frais et en
quantité suffisante, petit ouvrir de nouvelles perspectives au service
de la santé. Il lui demande s' il ne pourrait pas obtenir des stations
de radio et de : trois chaînes de télévision que, chaque mois, chacune
d 'entre elles consacre quinze minutes d'émission : a) pour signaler
combien les !uesoins en sang pour sauver des vies àumaines
(victimes d ' accidents divers ou de maladies excessivement graves)
sont grands et pressants à la fois ; bi pour exalter l 'acte infini-
ment noble de ceux et de celles qui donnent leur sang bénévo-
(ement, anonymement et volontairement, pour sauver clans la
majorité des cas des êtres humains qu'ils ne connaîtront jamais;
c) pour encourager , les Français et les Françaises susceptibles
d'offrir leur sar g à le taire en plus grand nombre, les besoins
de' cette source -le vie étant tellement indispensables.

Aides rnéiiogères (conditions d'attribution).

9360. — 29 novembre 1978. — M . André Tourné expose à Mme le
ministre de ta sant5 et de la famille que l'aide Ménagère à domicile
est devenue une Limule sociale des plus heureuses sur le plan
humain . Elle tend à aider les personnes handicapées ou âgées vivant
seules, ou eu ménage• dans leur propre appartement, mais incapables
Soit de se déplacer, suit d 'accomplir les gestes exigés par le ménage :
hygiène, vaisselle, les>ise, cuisine, etc. De ce fait, l'aide ménagère
atteint un double objactif : a) les personnes, qui en bénéficient,
se sentent moins seules et leur handicap, qu 'il soit physique ou'
inhérent à l 'âge, devietst moins tourd à supporter . En effet, rien
ne peut remplacer la présence d ' une chaleur humaine qui apporte
a son prochain l 'aide doi .t il a besoin ; b) elle empoche des hospi-
talisations prématurées, ' voire les placements en hospice qui ne sont
pas toujours justifiés prou -uquès par la solitude, ou à la suite de
la perte d ' un environnement affectif. Dans les deux cas, le vieillard
nu le handicapé, placé dans en établissement de soins ou de cure,
revient relativement cher à la collectivité . Toutefois, l ' aide ménagère,
lorsqu 'elle dépend 'de l ' action sanitaire et sociale comporte une
grave in j ustice . Les plafonds de ,assources sont devenus ridicule-
ment bas. Pour qu'une personne seule puisse bénéficier de l'aide
ménagère à domicile, ses ressources directes ne doivent pas dépasser
le plafond de 129(10 frames par an . cela depuis le 1 . ' juillet 1978.
Quant aux ressources .d'un ménage, elles ne doivent pas être supé -
rieures à 19 350 francs par an. Il lui demande : 1" ce qu ' il pense
de ces plafonds de ressou rces vraiment trop bas pour bénéficier de
l 'aide ménagère à domicile ; 2" s 'il ne pourrait pas, à partir du
1 janvier 1979 . porter lesdits plafonds au taux de ceux retenus
par le régime général de la sécurité s:rciale en matière d ' aide ména-
gère à domicile.

Langues régionales ieuseignmuent secondaire).

9361 . — 29 novembre 1978 . — M . Louis Le Pensec :'appelle à
M. le ministre de l'éducation que l'article 12 de la loi S" 75.620
du Ii juillet 1975 relative à l 'éducation stipule qu'a un enseigne .
ment des langues et cultures régionales petit être dispensé tout
au long de la scolarité » . Il attire son attention sur le fait tue la
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charte culturelle de Bretagne, signée par le Gouvernement, prescrit
nommément que « la création d'une option langue et culture bre-
tonnes interviendra pour le cycle d'orientation celasses de quatrière
et de troisième) dès la rentrée 1979 et que « cette option béné-
ficiera en tout point du régime de la seconde. langue vivante u.

Il lui demande dès lors pourquoi l'option a langue et culture régie
nales s n'est pas mentionnée dans le projet de décret d'application
de la loi de 1975, pour la classe de quatrième, qui doit .entrer en
vigueur la prochaine année scolaire 1979-1980 (projet qui vient
d'être soumis aux conseils d'enseignement) . Il ne peut pas croire
que les engagements solennels et répétés du ministre de l'éduca-
tion en 1975 et 1976 devant le Parlement et à la télévision, et du
Président de la République à propos de la charte culturelle de
Bretagne, ne soient pas respectés dans les délais prévus.

Accidents du travail (rentes).

9362. — 29 novembre 1978. - M . Jean Laurain appelle l 'attention
de Mme le ministre de 1a santé et de da famille sur le retard pris
par la revalorisation des rentes d'accidents du travail au regard
de l 'évolution des prix . Il lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour qua les . mécanismes . de revalorisation sc'c ;„ moins
pénalisants pour les pensionnés et si elle envisage, 'dans cette
attente, de procéder à une majoration des pensions en cause ..

Impôts locaux (taxe foncière).

9364. — 29 novembre 1978. — M. Pierre Jagoret attire l' attention le
- M . le ministre du budget sur l 'article 1384 du code général des

Impôts qui dispose que les maisons individuelles ou collectives des-
tinées à être louées ou vendues et celles construites pour les inté-
ressés eux-mêmes, pourvu qu 'elles remplissent . les conditions prévues
à l'article 153 du code de l'urbanisme et de l'habitation, sont exo-
nérées de la taxe foncière perdant Lee durée de quinze ans à
compter de l 'année qui suit celle de l'achèvement des constructions.
L'article 153 du code de l'urbanisme et de l'habitation 'constituant
l'introduction du titre 1 or du livre u relatif aux habitations à loyer
modéré, il lui demande : 1 " si toutes les constructions satisfaisant
aux caractéristiques techniques desdites habitations peuvent béné-
ficier de l'exonération prévue par l'article . 1334 du code général
des impôts ; 2" si les acquéreurs de pavillons construits par une
société d'économie mixte de construction bénéficiant de prêts
spéciaux immédiats du Crédit foncier peuvent obtenir l'exemption
de quinze ans prévue par l'article `• 1384 du code ' général des
impôts.

	

.

Ministère de t'éducation (personnel).

9368 . — 29 novembre 1978. M. Ssu Bêche appelle l'attention
de . M.'le ministre de l'éducation sur le supplément fan-'iial versé
au personnel féminin dans l'académie de Besançon . En effet, te
recteur de l'académie de Besançon vient de supprimer le ' supplément
familial versé au personnel féminin dont' le mari employé ' aux
automobiles Peugeot . perçoit une prime ' annuelle versée à
tout le personnel au moment de la rentrée scolaire et qui s'élevait
pour 1978 à 330 F par enfant à. charge . (Cette prime remplaçant
d'ailleurs l'ancienne attribution de jouets de Noël .) Pour prendre
cette décision; le recteur s'appuie sur la circulaire n ' 39/7 B 4 du
9juin 1951. '1 y a à ce niveau une discrimination qui existe envers
le personnel féminin puisque les mêmes dispositions ne s'appliquent
pas au personnel enseignant masculin dont le conjoint bénéficie
d'un même avantage En conséquence il lui demande - de lui pregLser
si-une prime occasionnelle de rentrée scolaire peut être assimilée
à un sous-salaire familial ; de lui indiquer quelles mesures il compte '
prendre pour que l'ensemble des éléments constituant le traitement
des fonctionnaires soit appliqué ; quelles mesures il compte prendre
pour que cesse la discrimination entre les personnels mascr'?ns et
féminins :en harmonie avec . les dispositions d'égalité de l' homme et
de la ;mime.

Assurances maladie-maternité (remboursement).

9369. - 29 novembre 1978. M. Pierre Pro+writ exposé à Mme . le
ministre de ta imité ,et de_Ia famille que l'arrêté du :1t juillet 1946;

. qui détermine lei . périodes de la vie auxquelles doivent *être
pratiqués les examens de santé prévus par l'article 294 :du code de
la sécurité sociale, fixe à soixante ans l'âge limite auquel peut avoir
lieu le dernier examen obligatoire gratuit: Les caisses primaires
d'assurance maladie ne peuvent . en conséquence; prendre en charge,

des prestations: légales,' les frais entraînés par, les examens
s neés •, aigu personnes figées, de plus de soixante ans. Etattt
ac .~ *l'intérêt' qui é'attacbe à . développer les action(' de santé pré-

.

	

,oe en faveur des personnes 8gbss, il lui demande de vouloir

bien lui faire connaître s elle n'envisage pat '-'ieterventien d'un
'texte réglementaira qui permettrait, pour le . moins, de ro"arter de

. soixante à soixante-cinq ans l'âge limite auquel peut être effectué
le dernier examen obligatoire gratuit .

	

.

Energie nucléaire (contrôles nucléaires).

9371. - 29 novembre 1978. — M. Christian Nucci s'inquiète auprès
de M . le ministre de l'industrie des conditions dans 1es :luelles le.
projet de centrale nucléo-électrique de Saint-Maurice-l'Exil vient d'êt re
déclarée d'utilité publique; D 'une part, le Gouvernement persiste à
refuser tout débat d'ensemble sur sa politique énergétique et
nucléaire. D'autre part, il refuse toute discussion sur la conception
technologique des installations, alors même lu'un *certain nombre
d'études montrent l'existence de techniques -e comme celles de la
réfrigération' sèche particulièrement intéressantes sur le plan de
la protectioh de l 'environnement, et tout à fait au point net le plan
industriel. Le document s pour une stratégie d'implantation 'des
centrales nucléo-électriques s établi en 1975 par des fonctionnaires de
l'ex-ministère de la qualité de la vie propose outre la réfrigération
sèche, des améliorations technologiques aux réfrigérants atmosphé -
risques humides (tours à vertex, conception particulière de la dis -
persion à courant croisé) qui permettraient la disparition de certains
effets négatifs des techniques mises en oeuvre par EDF, à Saint
Maurice-l' Exil en particulier, à savoir une pollution thermique
importante et des pollutions chimiques résultant des purges de
déconcentration des circuits de réfrigér a tion, à l'origine également
de phénomène de brouillard, etc . hl. Nucci demande si EDF va
adopte vis-à-vis de ses améliorations technologiques ,la même atti-
tude de refus que pour la réfrigération sèche sur la base d 'arguments
de non-faisabilité technique et économique . ll . demande quelles (C.*
mesures il compte prendre pour qu 'à l'occasion du projet de Saint-
Maurice-l ' Exil, une véritable étude d 'impact soit présentée dans le
cadre de l'enquête publique liée à la . procédure de « prise de rejet
d'eau s conformément à l'alinéa 3 de- l'article 2 du décret n° 77-1141
du 12 octobre 1977 pris en application' de l 'article 2 de la loi n " 75.629
du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature.

Energie (économies d'énergie).

9372. — 29 novembre 1978. — M.' Christian Nusci s'inquiète. auprès
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de l'absence
complète de politique de récupération des rejets thermiques des
établissements industriels ; d'une part, l'article 23 de la loi du 15 juil-
let 1975 relative à l'élimination des déchets et ii la récupération des
matériaux n'a jamais pu être appliqué faute de parution des décrets
d'application ; d'autre part, le Gouvernement semble avoir abandonné
le projet de loi présenté sous le numéro 15 à la session de printemps
1977, et . qui reprenait partiellement le même problème, sous une
forme d 'ailleurs inacceptable pour les parlementaires socialistes . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer quand le Gouvernement
compte mettre en oeuvre une politique effective d'économie d'énergie
dans ce domaine particulier de la récupération des rejets thermiques,
et .s'il compte enfin faire paraitre, trois ans . après le vote de la loi,
tes décrets d' application concernant l'article 23 de la loi du 15 juillet
1975 relative à l'éliminatlon des déchets et à la ré •stion des
matériaux .

Monuments historiques ' (protection).

9373. -- 29 novembre 1978 — M. Michel Manet attire l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sue la
nécessité de sauvegarder et remettre en valeur la tour de Mon-
taigne, sise sur la Commune de Saint-Michel-de-Montaigne (Dor-
dogne), classée monument hie crique. De fait, chaque année, la
renommée de cet édifice amène dans cette région de très nom'
breux touristes détirant connaître le lieu où ont été pensés ou
écrits' les Essais. Il lui demande Mi en est l'étude entreprise par
l'administration et quelles mesures seront prises prochainement
en arrord avec la population pour assurer la ' yation de ce
patrimoine.,

Impôt ter le revenu (bénéfices agricoles).

9374. — 29 novembre 1978. — M : . Henri Emmanuellf appelle
l'attention de M. le ministre du budget sdr les appels Introduits
par l'administration et les organisations professionnelles agricoles
auprès de' la commission centrale des . imp ô ts directs à ' la suite
des décisions prises en matière de fixation ~►►e~efices forfai-
taires agricoles 12'77 pour le département as-,~*rides, ' lors de
la réunion départementale des impôts directs du 26 mal 1978. li lui
demandé la suite qui a été réservée à ces appels et de délai dans
lequel • interviendra la dé 'sien de la commission centrale des
impôts directs
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Divorce (pensions alimentaires).

9375. — 29 novembre 1978 . — M . Henri Emmanuelli appelle
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la condition féminine, sur les difficultés de recouvre-
ment des pensions alimentaires en cas de divorce . Il lui expose le
cas d'une de ses administrées qui, après avoir épuisé vainement
toutes les procédures de recouvrement de la pension alimentrire
qui lui a été attribuée pour l'entretien de son enfant, a eu recours
à la procédure du recouvrement public, telle qu'elle résulte de
la loi du 11 juillet 1975 . Elle s'est alors adressée au procureur de
la République près du tribunal de grande instance de son propre
domicile, en lui fournissant les pièces justificatives de sa créance
et de l ' impossibilité où elle se trouve d'aboutir par une procédure
normale. Le procureur, ayant vérifié que les conditions étaient
remplies, a établi un état exécutoire qu'il a transmis au Trésor.
Or, depuis deux ans, elle n'a pu obtenir satisfaction que partielle-
r,:ent sur les termes à échoir de la pension, qui lui" sont versés
très irregulièrement, alors qu'elle n ' a jamais recouvré les termes
qui étaient échus, à compter du sixième mois ayant précédé la
la date de la demande, comme la loi susvisée le lui laissait espérer.
Il lui demande donc quelles mesures elles compte prendre pour
mettre fin au scandale du non-paiement des pensions alimentaires
par des maris qui se montrent volontairement mauvais payeurs, et
si elle n ' envisage pas de créer un fonds de garantie chargé du
règlement des pensions alimentaires aux créanciers bénéficiant
d'une 4écisien judiciaire exécutoire lorsque le débiteur de ces Pen-
sions est défaillant, ce fonds ayant tous pouvoirs pour exercer
ensuite les recours nécessaires, ce qui apparat ; comme la seule
solution efficace pour permettre un recouvrement régulier et
rapide de ces créances alimentaires .

	

-

Code de la mute (infractions).

9176. — 29 novembre 1978 . — M. Christian Nucci appelle l 'atten-
tion de M. :e ministre de l 'économie sur une distorsion qui lui
semble exister entre certaines dispositions relatives aux infractions
au code de la route. En effet, l' article R. 59 dudit code dispose
que les roues des véhicules automobiles et de leurs remorquas
doivent être munies de bandages pneumatiques ou de dispositifs
reconnus suffisants au point de vue de l ' élasticité par le ministre de
l'équipement et du logement . Ces bandages pneumatiques doivent
présenter sur toute leur surface de roulement des sculptures appa-
rentes . Or, lorsqu ' une infraction par rapport à ces conditions
d'utilisation des bandages pneumatiques est relevée, le décret du
6 septembre 1972 prévoit que le véhicule peut être immobilisé.
Par contre, un conducteur qui, lors d'une opération de contrôle,
ne peut pas présenter d ' assurance automobile et qui emmenait ne
pan en avoir contracté est passible, aux termes de l 'article L . '0
du code de la route, d'un emprisonnement de dix jours à un mois
et d'une amende de 500 à 6000 francs, ou de l' une de ces deux
peines seulement, mais son véhicule ne peut pas faire l'objet d'une
immobilisation, étant donné l 'ansence de toute disposition législa-
tive ou réglementaire en ce sens . Pourtant, le conducteur qui vient
d'Mt :•e verbalisé pour défaut d ' assurance peut ensuite provoquer un
accident dont les conséquences seraient d'autant plus dramatiques
pour les victimes qu ' elles ne pourraient pas se retourner pour être
indemnisées contre la compagnie d 'assurance du conducteur. Il lui
demande donc comment il peut justifier cette différence et s ' il
ne pense pas que les deux infractions représentent un danger de
même nature pour la sécurité de la collectivité.

Fonctionnaires et agents publics (femmes : congés sans solde).

9380. — 30 novembre 1978 . — M . Francisque Perrot attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la partici pation sur la situa-
tion dans laquelle se trouvent certaines mères de famille en ce qui
cos:cerne les conditions d'emploi dans la fonction publique et en
particulier dans . la fonction hospitalière . Lorsque celles-ci sont obli-
gées 'd 'interrompre leur activité pour raison de maternités successi•
ves elles se trouvent placées dans la position de «congé sans solde
pour une période de cinq ans. Si, passé ce délai, les intéressées
désirent reprendre leur travail, elles perdent le bénéfice des droits
antérieurement acquic en matière d 'ancienneté . Ainsi se trouvent
victimes d 'un préjudice les mères. de famille qui, après une période
d'activité proéessionnelle, ont choisi d'élever elles-mêmes leurs
enfants, et qui . désirent ensuite travailler à nouveau en dehors du
foyer . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour . remédier à cette situation anormale qui est en contradiction
avec la politique familiale du Gouvernement .

Enfance inadaptée (transports scolaires).

9381 . — 30 novembre 1978. — M. Francisque Perrut attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que
les enfants inadaptés qui e .npruntent les cars de ramassage scolaire
pour se rendre dans ;es établissements spécialisés (par exemple
l'IMPRO) ne bénéficient pas des conditions de transport prévues
pour les enfants qui bénéficient des avantages du ramassage sco-
laire . Il lui demande comment peut se justifier une telle discrimi-
nation qui pénalise des familles déjà sufisansment défavorisées et
quelles mesures elle evisage de prendre, ed lisaison avec M .- le mirais•
tre de l 'éducation, afin que cette catégorie d ' enfants scolarisés en
dehors des établissements d 'enseignement normal puissent être admis
à bénéficier des avantages du ramassage scolaire.

Finanres Locales (réserves Joncièree).

9382. — 30 novembre 1978 . — M . Eugène Berest attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés financières ren•
contrées par les collectivités locales en matière d 'acquisition do
réserves foncières . Il lui demande de lui indiquer s'il considère que
les prêts de la CAECL (y compris les prêts bonifiés) compensent le
déseng.,gement de l ' Etat qui apparait à travers lés crédits du chai
pitre 5540 dont les crédits de paiement sont passés de 175 millions
à .°,O millions et dont les autorisations de programme sont tombées
de 130 millions en 1976 à 3.5 millions en 1979, alors que parallèlement,
les dotations du FNAFU chutaient en autorisations de programme
de 200 millions en 1977 à 130 millions en 1979 et en crédits de
paiement de 220 millions à 132 millions.

Assurances maladie maternité (indemnités journalières).

9383. — 30 novembre 1978. — M . Bertrand de Maigret attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famine sur les condi-
tions d ' existence des assurés sociaux qui, après un arrêt de travail
pour maladie et sur avis du médecin-contrôleur de :a caisse dont
ils dépendent, acceptent de reprendre une activité salariée à mi-
temps. Fréquemment, cette période d'activité à temps partiel est
suivie d ' un nouvel arrêt de travail, mais les indemnités journalières
sont alors calculées sur ce salaire à temps partiel qui sert de réfé-
rence . Il lui demande si l 'on ne pourrait récompenser ces efforts,
en calculant les indemnités journalières sur le salaire qui a précédé
la maladie, ce qui améliorerait la condition des assurés de condition
très modeste .

Impôt sur le revenu (revenus fonciers).

9385. — 30 novembre 1978 . — M . Augustin Chauve( rappelle à
M . le ministre du budget que dans une réponse à M. Mainguy,
député (Journal officiel, 19 avril 1969, débats AN, 'p. 991, n" 3264),
il a été admis que les . dispositions de l ' article 35 bis du CGI qui
exonère de l'impût sur le revenu les locations en meublé portant
sur une .partie de l'habitation principale sont applicables à des
chambres de service aménagées sous les combles dans la mesure
où lesdites chambres . peuvent être considérées comme faisant
partie de l 'habitation principale du loueur. Il lui demande : 1° si
les mêmes dispositions sont susceptibles de s' appliquer dans le
cas d ' un contribuable qui a acquis par un même acte dans un
immeuble neuf de grande hauteur un appartement de quatre pièces
au 14' étage et une chambre de service au rez-de-chaussée, qui
pendant plusieurs années a logé dans cette chambre, de manière
ininterrompue, une bonne à tant faire chargée notamment de
s'occuper d'un enfant en bas âge, le contribuable et son épouse
exerçant tous deux une activité salariée, et qui, lorsque cet 'enfant
n'a plus eu besoin de cette présence, a donné ladite chambre en
location meublée moyennant un prix très raisonnable ; 2" si le fait
que des chambres de service pour l'ensemble de l 'immeuble ont
été regroupées par l'architecte au . rez-de-chaussée de l'immeuble
comme cela se fait généralement à l ' heure actuelle dans les grands
immeubles (alors que dans les immeubles anciens, lesdites chambres
étaient généralement aménagées dans les combles) est un obstac l e
à l' appiieation desdites dispositions ; 3 " si le fait que chacune des
chambres de service ' constitue dans l 'état descriptif de division de
l 'immeuble un lot de copropriété distinct (de même d 'ailleurs que
chaq ue .cave constitue . un tel lot) est susceptible, par lui-même,
d'empêcher de considérer la chambre en cause comme faisant partie
de l' habitation principale du bailleur.

Sociétés commerciales (sociétés en nom collectif).

9386. — 30 novembre 1978 . — M. Augustin Chauvet demande à
M. le ministre de la justice de lut préciser comment s'analysent
les conséquences des dispositions de l'article 10, premier alinéa, de
la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales d'après les-
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quelles les associés en nom collectif ont tous la qualité de cour

	

terrains qui pourront être engagés ; 2" confirmer, comme il apparaît
merçants, et notamment : 1" si en vertu des dispositions des

	

indispensable du point de vue des usagers comme des auxiliaires de
articles 1". et 2 du décret n " 67-237 du 23 mars 1967 relatif au

	

la justice, que l ' achèvement de la cité judiciaire sera bien coordonné
registre du commerce, tous lesdits associés personnes physiques

	

de telle manière que celle-ei s' ouvre bien à l ' ensemble des juridic-
doiveht se faire inscrire sur ce registre ; 2" quelle est la solution

	

lions prévues et qu 'il y aura bien une véritable cohérence malgré
applicable en la matière lorsque certaines parts sont en indi-

	

la diversité des sources (le financement : Itat. - département - autres
vision entre plusieurs personnes physiques ou lorsque l 'usufruit

	

autorités publiques ; 3" indiquer le délai d'exécution d ' un tel projet.
appartient à une personne physique et la nue-propriété à une
autre ; 3" comment se règle la situation en ras de décès d ' un
associé lorsque les statuts prévoient que la société continuera avec
les héritiers du défunt et que certains d ' entre eux sont mineurs,
compte tenu du fait que, par ailleurs, l 'article 2 du code du'
commerce interdit l 'accomplissement d 'actes de commerce par lus
mineurs ; 4" si dans l'hypothèse oit certaines parts seraient en
indivision entre plusieurs personnes, et où une société er. parti-
cipation ayant pour objet la gestion de ces parts serait crée, entre
les indivisaires conformément aux articles 1871 à 1873 nouveaux
du code civil, cette société étant assortie d ' une convention d'indi-
vision établie dans les formes prévues à l 'article 1873-2 nouveau
du même code, l 'ensemble des indivisaires pourrait être présenté
dans la société en nom collectif pain un gérant qui seul an c rait la
q ualité de commerçant et seul serait tenu de se faire inscrire au
registre du commerce.

Sociétés commerciales (sociétés en nom collectif).

95:7. — 30 novembre 1978. — M. Augustin Chauvet rappelle à
M. le ministre de la justice que l ' article 11 de la loi n" 66 . 537' du
4 juillet 1956 stipule que la raison sociale des sociétés en nom

collectif est composée du nom de tous les associés eu du nom de
l'un ou plusieurs d 'entre eux suivi des mots , et compagnie ». Il
lui demande si, dans le cas où deux personnes morales sont associées
dans plusieurs sociétés en nom collectif, il serait possible, pour
éviter des confusions, d ' introduire dans la raison sociale de chacune,
un signe distinctif, par exemple un numéro, permettant de les
différieneier .

Sectes (enquefe).

9389. — 30 novembre 1978 . — M. Pierre Cornet appelle l'attention
de M. le ministre de l' intérieur sur la gravité des événements qui se
sont déroulés en Guyana et lui demande quelles sont les mesures
qu'il compte prendre, même dans un régime libéral, contre les
comportements désaxés des sectes qui pourraient atteindre le terri-
toire national. A titre préventif, il importerait de faire l ' inventaire
des sectes en place sur le territoire français avec leur effectif, et
surtout leurs moyens d 'existence et l ' origine de ces moyens.

Entreprises Ipetites et moyennes (tares et charges)].

939d. — 30 novembre 1978 . — M . François d'Harcourt attire l'atten-
tion " de M. le ministre du budget sur les charges qui pèsent sur les
petites et moyennes entreprises et en particulier sur les entreprises
artisanales . En effet, l' ensemble des taxes obligatoires les plus
importantes met de plus en plus l'existence même des ces entre-
prises en -péril. C 'est ainsi qu ' une manufacture de grès de Basse-
Normandie dont le chiffre d 'affaires a augmenté de ' 155 p. 100 en
cinq années a vu ses taxes et charges augmenter dans les propor-
tions suivantes : taxe professionnelle, 154 p. 100 ; taxe foncière,.
436 p. 100 ; taxe d ' habitation, 324 p . 100 ; ensemble taxes locales,
179 p . 100 ; impôt sur Je revenu 5 535 p. 100" ; URSSAF, 124 p. 100;
ASSEDIC, 782 p . 100 ; retraite complémentaire, 378 p . 100 ; ma ladie,
920 p . 100 ; vieillesse, 755 p . 100 . II lui demande s' il lui paraît oppor-
tun de laisser se poursuivre une telle évolution qui ne peut que
favoriser à terme la fermeture de ces entreprises . II lui demande
également quelles mesures 11 envisage de prendre, dans le domaine
fiscal en particulier, au moment où il manifeste l ' intention d ' aider
le secteur artisanal.

Justice (organisation de la) (tribunaux).

9391 . — 30 novembre 1978 . — M. Pierre-Barnard Cousté demande
à M. le ministre de la justice de faire le point des projets de son
ministère pour l'édification d'une cité judiciaire à Lyon. Son prédé-
cesseur dans une réponse à sa question du 24 juillet 1976. indiquait
un certain nombre d ' hypothèses. Il semble qu 'avec le temps une
décision ait été prise tendant à re que la cité judiciaire de Lyon
regroupe la cour d'appel, la co' :-s d'assises, le tribunal de grande
instance et en définitive égaleme.t le tribunal de commerce . M. le
ministre de la justice pourrait-il : 1" préciser, compte tenu de
l'importance de ce projet et de ; la durée prévisible de sa mise en.
place, quels sont sur le budget de 1979 les études et achats de

Ecule nationale de la magistrature (progrcn.cmes)

9392 . — 30 novembre 1978 . — M. Jean Laurain rappelle à M. le
ministre de la justice qu ' en réponse à sa question écrin, n" 14 :36 du
15 juillet 1978, relative à l 'en,,eignement du droit européen à l 'école
nationale de la magistrature, il lui a été indiqué qu'en 197-1, 1975
et 1976 le droit européen a fait, dans cette école, l 'objet d 'une
journée d 'information par an, présidée d' ailleurs par deus hautes
personnalités de la cour européenne, ainsi que dé stages à ladite
cour, ce qui confirme implicitement qu ' il n 'y avait pas d ' enseigne-
ment permanent du droit communautaire durant cette période et
représente un inadmissible scandale. Il a également été indiqué que
le professeur Joël Rideau s a été pressenti pour apparier, au mois
d 'octobre prochain, un enseignement aux élèves de ia promotion
1978a Il lui demande d 'une part s ' il compte veiller à ce que cet
enseignement soit désormais assuré sans interruption, d 'autre part si,
étant donné l' importance de ia matière, il ne conviendrait pas
d 'assurer parallèlement plusieurs erlseignernents de droit européen
spécialisés ;droit social européen, droit fiscal européen, etc . ;, enfin,
si cet enseignement ne méritait pas d 'être sanctionné au même titre
que les autres à la fin de ta scolarité à t' école nationale de la
magistrature lors du concours de sortie.

Energie (centrales).

9393. — 30 novembre 1978. — M. Bernard Deschamps appelle
l 'attention de M. le ministre de l' industrie sur les revendications
déposées par les syndicats CGT et CFDT de la centrale EDF d ' Ara-
mon (Gard). Ces revendications concernent les effectifs, les condi-
tions de travail et les conditions de vie . La centrale fonctionne avec
un effectif de 135 salariés . Cet effectif est considéré actuellement
comme insuffisant par les organisations syndicales qui font remar-
quer que certains postes qui devraient être doublés pour des raisons
de sécurité sont tenus par un seul agent. D ' autre part les deux
tranches de 700 mégawatts de cette centrale sont désormais dispo-
nibles, ce qui nécessite la création d emplois nouveaux. La CGT et
la CFDT chiffrent le nombre de ces emplois nouveaux nécessaires
à quarante-cinq et demandent que de véritables négociations s 'enga-
gent sur ce point. Elles demandement en outre notamment la créa-
tion d'un service de transport du personnel et l'amélioration de
l'habitat. M. Bernard Deschamps demande à M . le ministre de
l'industrie, les mesures qu' il compte prendre pour qu ' EDF prenne
enfin en considération ces revendications des agents de la centrale
d'Aramon .

Postes et téléconantunicntions (personnel).

9394 . — 30 novembre 1978. — M. Michel Barnier attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le fait qu'à
l'occasion des affectations des candidates au concours d'agent
d 'exploitation des P et T, un grand nombre d ' entre elles sont
nommées à 'Paris ou dans la région parisienne . L 'accueil de ces
jeunes filles dans un très grand centre urbain ou elles ne sont,
bien souvent, jamais venues et où elles n ' ont aucun lien familial,
exige qu ' un effort particulier soit mené pour que l' aide à l' accession
au logement et à des foyers soit améliorée . Mais ces mesures, si
importantes soient-elles, ne doivent pas différer trop longtemps la
nomination des futures fonctionnaires dans leur région d 'origine.
Compte tenu du souhait profond des jeunes générations de tra-
vailler s au pays », du souhait souvent exprimé pat . les plus hautes
autorités de l 'Etat d'améliorer les conditions de vie des femmes
et des jeunes filles, M . Michel Barnier demande si le manient ne
serait pas venu d 'étudier une réorganisation des concours admi-
nistratifs, faisant en sorte que ceux-ci soient régionalisés selon
cinq à six grandes zones . Cette étude pourrait faire l 'objet d ' un
rapport confié à un groupe de travail parlementaire (sénateurs,
députés), administration, syndicats.

Coastructioes (construction d'h;nbitntions).

9395. — 30 novembre 1978. - M . Gérard Chasseguet expose à
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie que l' adminis-
tration exige l'obtention d'un pemtis de construire pour installer
une résidence mobile de façon quasi définitive sur. un terrain tces
caravanes étant le plus souvent posées sur des plots 'en béton et ne
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pouvant plus se déplacer sans une intervention matérielle impor-
tante) . Il lui demande si dans ce cas, le constructeur de cette
résidence qui se charge de l'installation de celle-ci doit passer un
contrat de construction avec son client, bien que le constructeur
ne - se charge pas des VRD et si d 'autre part, le constructeur
est tenu d ' une garantie décennale à l'égard de son client sur la
base des articles 1792 et 2270 du code civil.

Assurantes maladie-maternité (travailleurs non salariés non agricoles).

9396. — 30 novembre 1978. — M . Jean Faiala rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'en matièra d 'assurance

. maladie, dans le domaine des frais de santé exposés par les pen-
sionnés de guerre, pour soigner les affections non pensionnées au
titre eu code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes
de la guerre dans le régime général de la sécurité sociale (arti-
cle L . 383 du code de la sécurité sociale), les pensionnés de guerre
qui exercent une activité salariée ou assimilée sont exonérés du
ticket modérateur pour les frais de soins des affections non pen-
sionnées, sans qu ' il soit fait de distinction quant au taux de leur
pension militaire d'invalidité. Le même avantage est offert aux
travailleurs indépendants, titulaires d ' une pension militaire d' inva-
lidité d 'un taux de 85 p. 100 et au-delà, qui, en matière d 'assurance
maladie, sont affiliés au régime de la sécurité sociale en qualité
d ' invalides de guerre, ainsi que le prévoit l 'article L. 136 bis du cade
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre
(loi du 29 juillet 1950) . En revanche, les travailleurs indépendants,
titulaires d ' un- pension militaire d 'invalidité de moins de 85 p. 100,
relèvent des dispositions de la loi du 12 juillet 1966 modifiée
qui ne prévoit pas cette exonération . M . Jean Falala demande à
MV[me le ministre de la santé et de la famille si, pour réaliser
l'harmonisation prévue des différents régimes de sécurité sociale,
des études ont été entreprises afin de dégager une solution au pro-
blème qu'il vient de lui signaler.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9397 . — 30 novembre 1978 . — M. André Forens rappelle à M. le
ministre de l 'éducation que des projets avaient été élaborés par son
prédécesseur peur la création d ' un grade de a principal de collée.
dont la loi du 11 juillet 1975 requiert implicitement l'institution . En
effet, les collèges ne peuvent être qualifiés d ' s uniques e si les
personnels qui les dirigent demeurent soumis à des statuts dis-
parates et bien souvent caducs, puisque ces personnels sont encore
actuellement recrutés et rétribués en qualité soit de e directeur
de CEG e, soit de c principal de CES e, soit encore de « sous-
directeur de CES .» . Une mesure s' impose donc rapidement pour
que les engagements pris à l 'égard des chefs d'établissement secon-
daire et de leurs adjoints soient tenus.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

9398. — 30 novembre 1978. — M . André Forens rappelle à M. te
ministre de l 'éducation que, dans le budget de son ministère pour
1978, figure un crédit de 24,5 millions de francs destiné à financer
la création d'une e indemnité de responsabilité de direction qu'il
a été décidé d'accorder aux chefs d'établissements du second degré
et à leurs adjoints (titre II, chap . 31-34 .20, mesure 04-12-02). Or, les
intéressés n 'ont pas encore perçu l 'indemnité qui leur a été ainsi
allouée et il semble que ce soit par défaut de publication des
mesures réglementaires afférentes aux modalités de paiement . Cette
situation ne pouvant durer et le crédit voté par le Parlement
devant être affecté selon le voeu de la loi, il importe que les
mesures nécessaires soient rapidement prises afin de permettre
leur utilisation.

Assurances vieillesse (validation de périodes).

9399 . — 30 novembre 1978. — M. Main Gérard rappelle à Mme
le ministre de la santé et de la famille qu ' en conclusion de la
réponse faite à la question écrite n " 42302 de M. Claude Labbé
(réponse parue au Journal officiel, débats Assemblée nationale, n" 3
du 21 janvier 1978, page 256), elle précisait que le problème de la
validation dos périodes de service militaire légal en temps de paix
pour le calcul de la pension de vieillesse . sans condition d'assujet-
tissement antérieur aux assurances sociales, faisait l'objet d'une
étude en liaison avec les autres départements ministériels concernés.
Dix mois s'étant écoulés depuis cette information, il lui demande à
quelle conclusion l' étude en cause a abouti et si la discrimination
actuelle, dénoncée à juste titre par les assurés concernés, est
appelée à disparattre à bref délai.

Rapatri és (indemnisation).

9400. — 30 novembre 1978 . --- M. Didier Julia rappelle à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que l' article 2 de la loi n" 70-632
du 15 juillet 1970 relative à une contribution nationale à l ' indemnisa-
tion des Français dépossédés de biens, situés dans un territoire anté-
rieurement placé sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle
de la France, disposait que le bénéfice de cette indemnisation est
accordé aux personnes physiques qui ont été ré: possédées avant
le 1' i' juin 1970, par suite d 'événement, politiques, d ' un bien men-
tionné au titre 2 de la loi précitée. 11 lui fuit observer qu ' actuel-
lement, lorsque des citoyens français quittent te territoire algérien,
certains de leurs biens sont saisis par l ' aulorite rie ce pays. Tel
est en particulier le cas de leur commerce pour ceux qui sont
commerçants, ou de leur logement pour ceux qui sont propriétaires
de celui-ci . Théoriquement, les intéressés peuvent vendre ces bieps -
mais ne peuvent rapatr ier le montant de ces ventes que s ' ils pré-
sentent aux autorités algériennes un certificat de non-gage qui, en
aucun cas, n'a été jusqu 'à présent délivré. Compte tenu de cette
situation, M . Didier Julia demande à M. le Premier ministre (Fonction
publique) que des dispositions soient prises afin de modifier les termes
de l 'article 2 de la loi du 15 juillet 1970, de telle sorte que les Français
se trouvant dans la situation qu ' il vient de lui exposer puissent
bénéficier des mesures prévues par la loi n " 78-1 du 2 janvier 1978
relative à l 'indemnisation des Français rapatriés d'outre•mer dépos -
sédés de leurs biens.

Architecture (agréés en architecture).

9 :0i . — 30 novembre 1978. — M . Etienne Pinte rappelle à M . te
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que l ' article 37 de
la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l 'architecture dispose que toute
personne physique qui ne porte pas le titre d 'architecte mais
exerçait avant la publication de ladite toi 'inc activité de conception
architecturale dans le domaine de la construction • bâtiments,
est inscrite sur sa demande à un tableau régional sous le titre
d 'agréé en architecture dans les conditions fixées à l 'article 23,
à condition de jouir de ses droits civils, de présenter les garanties
de moralité nécessaires et de remplir également certaines condi-
tions d'exercice antérieur de la profession. Il lui demande si la
possibilité d 'être inscrit au tableau régional comme agréé en archi-
tecture pourrait être reconnue aux chefs d 'entreprise construc-
teurs de maisons individuelles agissant en groupement ou en nom
personnel, lorsque leur compétence et leur antériorité clans l 'art
de bâtir justifieraient qu'ils soient pourvus de ce titre.

Prestations familiales (prêts aux jeunes inénoges).

9404 . — 30 novembre 1978..— M. Alexandre Bobo appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
situation dans laquelle se trouve la caisse d 'allocations familiales
de Loire-Atlantique au regard de la législation sur les prêts aux
jeunes ménages . En effet, en vertu de la loi n" 75-6 du 3 janvier 1975
et du décret d ' application n" 76-117 du 3 février 1976, les caisses
d ' allocations familiales peuv ent consentir des prêts aux jeunes mé-
nages pour l ' achat d 'équipement mobilier et ménager et pour
l 'accession à la propriété jusqu 'à 8600 francs et pour les frais
entrainés par la location d'un logement avec un maximum de
2 550 francs (remboursement en 48 mensual i tés) . Cette disposition
légale fait l ' objet d ' un financement par dota :ion globale annuelle
(art. 2 du décret précité) fixée à 2 p . 100 du montant de l'ensemble
des prestations familiales versées au cours de l 'année précédente,
ce qui en restreint considérablement l 'effet . C 'est ainsi que pour
:a caisse d 'allocations familiales de Loire Atlanti q ue la dotation
pour 1978 ne lui permettra d ' honorer que 50 p . 100 des demandes
formulées par les jeunes ménages et c 'est près de 1 400 dossiers
qui ne pourront donc être satisfaits au cours de cet exercice . 11
y a là une difficulté maintes fois soulignée sans succès jusqu ' à
présent . li lui demande que celte prestation légale soit servie
comme les autres prestations légales, c'est-à-dire sans être limitée
par une dotation insuffisante. De toute façon, il n'appartient pas
aux caisses d 'allocations familiales de déterminer un ordre de
priorité dans l 'attrioution d ' unse prestction légale dont les conditions
d 'octroi leur sont imposées. C 'est pourquoi des consignes impératives
provisoires devraient leur être communiquées en attendant qu ' une
situation normale intervienne, consigne permettant de réaliser l ' éga -
lité effective de tous devant la loi . Il apparait en effet que les
caisses d'allocations familiales n 'ont pas à prendre la responsabilité
d'un retard permanent incompréhensible et de toute manière incom-
patible avec les recommandations de célérité qui leur sont faites par
l'administration de tutelle. En conclusion, il lui demande donc
l'abrogation du décret précité qui met en échec la loi du 3 jan-
vier 1975 .
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Retraites complémentaires (validation de périodes).

940e.Lr. — 30 novembre 1978 . — M. Alexandre Bol* rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'aux termes de l'article L. 342
du code de la sécurité sociale, les périodes pendant lesquelles les
assurés ont été présents sous les drapeaux pour y effectuer leurs
obligations du . service militaire légal sont validées au regard du
régime général de l'assurance vieillesse. De telles ci n spositiens
n'existent pas toutefois pour la détermination des droits à la retraite
complémentaire . Cette carence apparaît regrettable dans la mesura
où les deux régimes de retraite devraient logiquement répondre
aux mêmes critères et également du fait que la non-prise en compte,
pour la retraite complémentaire, du temps passé sous les drapeaux,
pénalise indéniablement les salariés en cause par rap port aux
femmes et à ceux des assurés n 'ayant pas effectué de service
militaire (exemptés, dispensés) . ll lui demande de bien vouloir
intervenir auprès des partenaires sociaux Afin que le temps du
service militaire soit assimilé à une période d ' assurance pour
le calcul de la retraite complémentaire.

Téléphone (annuaires).

9406. — 30 novembre 1978 . — M. Al exandre Bolo rappelle à
M. le secrétaire d'Etat aux postes et telécommunications que le
dernier annuaire officiel des abonnés au téléphone paru en 1978
ne comporte plus à la suite du nom de l'abonné la mention éven-
tuelle de sa profession . Lorsque deux abonnés ont le même nom
et parfois le même prénom, ce qui n 'est pas rare, l ' omission de
toute référence entraîne souvent une confusion dans les appels.
Ceci est particulièrement fàcheux lorsque l 'un des abonnés est un
commerçant cu lorsque les deux abonnés sont tous deux commerçants
mais exercent une activité différente . L'intérêt que présente la
suppression de la mention professionnelle n ' apparaît pas évident.
Le gain en ce qui concerne l'épaisseur et le coût des recueils
téléphoniqueli départementaux doit être faible. Compte tenu des
inconvénients signales, Il lui demande de bien vouloir faire procéder
à une nouvelle étude de ce problème afin de ré t _ ;,,ir dans les
prochains annuaires la mention de l 'activité s.dfessionnelle des
abonnés tout au moins de ceux qui le souhaitent.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités enseignants).

9407. — 30 novembre 1978. — M . Olivier Guichard rappelle à
M . le ministre de l'éducation que, jusqu ' en 1969, les maîtres de cours
complémentaire étaient recrutés parmi les instituteurs qui subis-
saient, préalablement à leur nomination, un examen pédagogique.
Après cinq ans de service, et s'ils avaient satisfait à une inspection,
les intéressés pouvaient être nommés professeurs de cours complé-
mentaire. Les instituteurs qui avaient poursuivi des études secon-
daires et obtenu une licence étaient soumis au même régime.
En 1969, il a été offert aux professeurs de cours complémentaire
de devenir professeurs d'enseignement général de collèges (PEGC)
et d 'enseigner dans les nouveaux collèges d'enseignement secondaire.
La retraite que .les anciens PEGC perçoivent est naturellement
basée sur le traitement afférent à leur dernière activité . Par contre,
les professeurs de cours complémentaire retraités avant 1969, qui
n'ont donc pas eu la pos.,ibilité de devenir PEGC, ont une retraite
d'un montant sensiblement inférieur à celle des PEGC, même s'ils
sont titulaires de titres universitaires que peuvent ne pas avoir
ces derniers. Il lui . demande s'il n'estime pas au 'il existe à ce
propos une anomalie qu'il conviendrait de corriger, en alignant la
retraite des professeurs de cours complémentaire ayant cessé leur
activité avant 1969 sur celle des PEGC, lesquels n 'ont eu à subir
aucun examen ou à justifier d 'un diplôme supplémentaire pour
accéder à cette fonction.

Enregistrement (droits de successions).

9408 . — 30 novembre 1978. — M . Didier dulie rappelle à M. I.
ministre du budget que pour les successions ouvertes à compter
du 1" janvier 1974, un abattement de 10000 francs est effectué
sur chaque part successorale qui ne bénéficie pas d 'un autre abatte-
ment. Cet abattement spécial s 'applique donc : à un non-parent ; à
un collatéral , à un frère ou une soeur ne emplissant pas les condi-
tions exigées pour bénéficier de l' abattement de 50 000 francs
(74 000 francs à compter du 1°' janvier 1977) ; à un petit enfant
venant à la succession de son aïeul du vivant de son auteur. Cet
abattement pst applicable depuis cinq ans. 11 est regrettable qu 'il
n 'ait jamais fait l 'objet d'une majoration. C 'est pourquoi, M. Julia
demande à M. le ministre Gu budget de bien vouloir, à l'occasion
par exemple de la prochaine loi de finances rectificative, envisager
de le majorer pour tenir compte de la dépréciation monétaire .

Commerce de détail (prix).

9409. — 30 novembre 1978 . — M. Didier Julia appelle l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur l 'arrêté n" 25-921
du 16 septembre 1971 relatif au marquage, à l'étiquetage et à l ' affi-
chage des prix . Les. dispositions de cet arrêté ont été généralement
respectées dans les mois, voire les années, qui ont suivi la publi-
cation du texte. Actuellement, il n'en est plus de mémo et de
nombreux commerçants n ' affichent pas les prix des objets qu' ils
présentent à la clientèle de leur magasin. Il est extrêmement regret.
table que des libertés aient été prises à cet égard avec le texte
précité, c ' est pourquoi il lui demande les dispositions qu'il envisage
de prendre pour faire respecter un arrêté qui donne tonte satis-
faction aux consommateurs.

Allocation de chômage (aide publique).

9411 . — 30 novembre 1978 . — M. Philippe Séguin appelle l' atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les
inconvénients qui résultent pour' certaines femmes chefs de famille
demandeurs d'emploi des dispositions actuellement en vigueur pour
l'ouverture du droit au bénéfice des allocations d' aide publique
(fixées par l 'article R. 351 du code du travail) . Du fait des cir-
constances qui sont à l 'o rigine de leur situation, les intéressées
ne peuvent en effet toujours justifier de cent cinquante jours
de travail et d'un salaire non inférieur à 50 p . 100 du SMIC.
Compte tenu de l'intérêt qui lui parait s'attacher à une amélioration
de la situation des femmes chefs de famille à la recherche d'un
emploi, M. Séguin demande à m. le ministre du travail et de la
participation s'il ne pourrait envisager de leur ouvrir le droit
à l'aide publique sur simple justification de leur qualité (le main.
tien de l'aide publique étant ensuite subordonné aux régies du
droit commun) . Une telle mesure serait au demeurant conforme
à resprit du texte susvisé qui dispense déjà de toutes conditions
liées au temps de travail et au niveau de rémunération les jeunes
gens des deux sexes âgés de seize ans au moins, n 'ayant eu aucune
activité, mais qui peuvent justifier qu'ils apportent effectivement
à leur famille une aide indispe'msabie au soutien de celle-ci.

Handicapés (loi du 30 juin 1975).

9412. — 30 novembre 1978. — M. Philippe Séguin appelle
l ' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
l 'importance des espoirs qu 'a suscitées la promulgation de la loi
du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées.
Or, plus de trois ans après cette promulgation, et malgré les
nombreux décrets déjà pris pour l 'application de la loi, un certain
nombre de mesures n'ont toujours pas pu être mises en œuvre,
faute de parution de textes d'ordre réglementzire . Les mesures
suivantes figurent parmi celles dont l ' entrée en 'vigueur est parti-
culièrement attendue : création d 'établissements ou services d 'accueil
et de soins destinés à recevoir les handicapés profonds ; réforme
des modalités d'attribution des articles d 'orthèse, de prothèse et
d'appareillage ; prise en charge de l 'aide personnelle des handica-
pés ; prise en charge par la sécurité sociale ou l 'aide sociale des
dépenses d 'hospitalisation des handicapés mentaux . Il lui demande
de lui faire connaître dans quels délais peut être espérée la
publication des décrets permettant de donner à la totalité de la
loi une application effective, en lui rappelant l 'importance qui
s' attache, tant sur le plan moral que social, à ce Que les diverses
dispositions prévues en faveur de nos compatriotes handicapés
puissent entrer dans les faits le plus rapidement possible.

Taxe sur la valeur ajoutée (répétition de ( 'indic).

9413. .— 30 novembre 1978. — M. Jean Foyer expose à M . le
ministre du budget que selon une décision n" 4779 du 23 juin
1978 du Conseil d'Etat statuant au contentieux, l'imputation de
de la TVA acquittée à raison d ' une affaire totalement impayée
n ' entraine pas pour l 'entreprise l 'obligation de reverser la TVA
précédemment déduite au dire des achats correspondant à l ' affaire
impayée. La même solu t ion avait été précédemment admise en
ce qui concerne les affaires partiellement impayées . Lors d ' un
contrôle fiscal subi en 1974, une entreprise s 'est vu réclamer
le reversement de la TVA déduite sur ses achats de marchandises
correspondant à des vente• demeurées impayées les années précé-
dentes. Pour les sommes qui ont fait l 'objet de ce redressement,
le délai de réclamation expire à fin 1978. Cette entreprise ayant
dû, à partir de l ' année 1974, se soumettre à la règle alors imposée
par l'administra(t ion, ne petit demander que la restitution des
sommes indûment reversées pour les années 1977 et 1978 . En
l'état actuel des textes, aucune réclamation n'est possible pour
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les années 1974 à 1976 . Quelles dispositions le Gouvernement entend
prendre ou proposer pour remédier à cette situation préjudiciable
aux seules entreprises qui ont respecté l' interprétation officielle
des textes, aujourd 'hui condamnée par le Conseil d '•Etat.

Handicapés (allocations).

9418 — 30 novembre 1978 . — M. André Delehedde appelle' l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les effets
de seuil qui s 'attachent au service de l'ensemble des prestations
soumises à condition de ressources, des prestations en faveur des
handicapés en particulier. Il lui demande en conséq ::euce quelles
mesures urgentes elle entend prendre pour limiter les inconvénients
ainsi rappelés, et en particulier si elle n 'entend pas supprimer
toutes les conditions de ressources.

Sécurité sociale (cotisations patronales).

9419. — 30 . novembre 1978 . — M. Charles Hernu appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
dont sont victimes les parents qui recourent aux services d ' assis-
tantes maternelles . Les rapports d'employeurs à salariés conduisent
les parents à supporter les cotisations de sécurité sociale patronales,
qui allourdissent considérablement le coût de la garde de leurs
enfants . Il lui demande s'il ne lui parait pas envisageable, au mini-
mum, de permettre la déduction des cotisations sociales ainsi payées
du revenu imposable.

Allocations de chômage (ASSEDIC).

9420 . — 30 novembre 1978 . — M . André Laurent attire rance-
tien de M. le ministre du travail et de la participation sur les faits
suivants : à la suite du licenciement par son employeur dans le
secteur privé, un salarié est recruté pour un mois pendant la
période des vacances par une collectivité locale pour assurer des
fonctions d 'aide moniteur clans un c. aire de loisirs municipal. Il
s'agit là d'un contrat à durée déterminée traduisant l'effort de la
municipalité dans la lutte contre chômage mais s ' analysant essen-
tiellement comme une solution provisoire ; à l'échéance de ce
contrat, et faute de trouver un autre emploi, cette personne fait
une demande d' allocation spéciale de chômage à laquelle l ' ASSEDIC
répond que «le dernier employeur est un établissement public,
auquel, conformément aux dispositions de l 'article 21 de l'ordonnance
du 13 juillet 1967, il incombe dr lui assurer le versement de l ' allo-
cation pour perte d'emploi» . En conséquence de quoi c ' est à la
municipalité qu 'il revient de verser les indemnités conformément
aux dispositions du décret n° 75-256 du 16 avril 1975. Il demande
à M. le ministre s'il ne s'agit pas là d'un transfert de responsabilité
et de charges en matière d 'allocations chômage qui risque très
vite d'ètre dissuasif pour les collectivités locales pourtant dési-
reuses d'intervenir activement par tous moyens afin de résorber
le chômage .

Enregistrement (droits d') : exonération.

9421 . — 38 novembre 1978 . — M. Arthur Notebart appelle l ' atten
tien de M . le ministre du budget sur le problème posé par l'octroi
de l 'indemnité de réemploi en matière d'acquisitions immobilières.
Il lui fait observer qu'une instruction de la direction générale des
impôts en date du 24 février 1978 a, en effet, limité l 'octroi de
ladite indemnité à la vente forcée, qui intervient lors des procé-
dures d 'expropriation. Or, les collectivités locales sollicitent des
différents propriétaires intéressés des ac. ords amiables, plus parti-
culièrement à l'occasion de petites opérations, évitant ainsi de
recourir à des enquêtes préalables aux déclarations d ' utilité publique
extrêmement coûteuses eu égard à l'importance des opérations . Il
lui demande en conséquence s 'il ne lui parait pas opportun dans-
ces conditions d'envisager d'étendre la notion de «vente forcée»
à la déclaration d 'utilité publique prévue à l' article 1042 du code
général des impôts, pour des opérations revêtant un caractère
d 'intérêt général, sachant que l ' octroi de cette indemnité éviterait
dans la majorité des cas le refus du propriétaire et le recours à
la procédure de l 'expropriation, procédure mal comprise des admi-
nistrés et au surplus longue et complexe à leurs yeux.

TVA (taus)

9422. — 30 novembre 1978 . — M. André Labarrère appelle l'atten-
tion . de M. le ministre du budget sur l'application du taux réduit
de la TVA aux maisons de retraite . Un certain nombre d'orga-
nismes, appelés souvent a Résidence du 3° àge », connaissent actuel-
lement un succès certain. Il s'agit le plus souvent de résidence en
copropriété avec une société coopérative pour la gestion d'un res-
taurant . Ce restaurant fonctionne avec le personnel de la résidence

et n'est ouvert qu ' aux seuls résidents. Or, il apparaît que les services
du ministère du budget estiment que le taux réduit de 'TVA appli-
cable à la fourniture de repas par les maisons de retraites, ne
peut s'appliquer dans le cadre des résidences du troisième âge qui
fonctionnent pourtant dans des conditions rigoureusement identiques.
Il lui demande en .conséquence, de bien vouloir examiner la pos-
sibilité d 'appliquer le taux réduit de TVA aux repas fournis dans
ces établissements, ou de lui indiquer les raisons pour lesquelles
une telle disposition ne pourrait être envisagée.

Exploitants agricoles (preslations).

9423. — 30 novembre 1973. — M. Louis Le Pensec expose à
M . le ministr e -.,u budget que la commission départementale des
impôts avait institué exceptionnellement pour 1976 un forfait « Plants
de pommes de terre » correspondant à une bonne valorisation de
cette production durant cette année. Il s ' avère cependant que
les producteurs de plants de pomme de terre qui traversent une
période difficile par suite de la faiblesse des deux dernières cam -
pagnes, se voient actuellement refuser certains . avantages sociaux
(allocation logement, complément familial, bourses scolaires, etc.) par
suite de l ' application de forfait aux éléments d'attribution . il lui
demande donc, quelles mesures il envisage de prendre pour combler
ce handicap ou permettre que, compte tenu de son caractère excep-
tionnel, le forfait « Plants de pommes de terre 1976 » soit exclu
des ressources à prendre en considération pour l ' attribution des
avantages sociaux aux agriculteurs.

Enseignement secondaire (établissements).

9425 . — 30 novembre 1978. — M. Bernard Madrelle attire l 'atten -
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
l 'insuffisance des locaux du CES de Blaye, l 'exiguïté du restaurant
scolaire, le manque de surveillants, de conseillers d'éducation, de
documentalistes et de professeurs d'EPS . Il lui demande les mesures
qu'il compte prendre afin de remédier à ces carences.

Intersection dangereuse de routes (Fennec).

9426 . — 30 novembre 1978 . — M . Bernard Madrelle attire l 'atten-
tion de M . le ministre des transports sur le grave danger que pré-
sente actuellement l 'intersection des routes : route nationale 137
et départementale 22E, au lieudit Fontarabit (commune de Pugnac).
En égard à l 'accroissement du trafic inhérent à l ' augmentation
démographique de la région et des risques graves encourus par
les usagers de ces routes. Il lui demande ce qu 'il compte faire pour
c effacer » ce « point noir s.

Français à l'étranger (fonctionnaires et agenie publics).

9427. — 30 novembre 197P . — M . Gilbert Senès se permet de
rappeler à M. le ministre des affaires étrangères sa question écrite
(n' 2716 du 8 juin 1978) relative à la situation des agents titulaires
de la fonction publique au Maroc. Il lui demande de lui faire
connaître les raisons pour lesquelles aucune réponse ne lui a été
faite .

TVA (droit d déduction).

9428. — 30 novembre 1978. — M. Henri Lavielle rappelle à M. le
ministre du budget q ii,. i 'article 236, 2' alinéa, du CGI, annexe II,
admet s la déductioo de la TVA ayant grevé les dépenses exposées
pour assurer sur les Lis« de travail le logement gratuit du per -
sonnel salarié chargé de la sécurité ou de la surveillance d'un
ensemble industriel ou commercial » . Il lui indique qu'une SCI
a construit pour le louer un ensemble immobilier à usage de bureaux
avec logemént de gardiennage et de sécurité : cette société a opté
pour le régime de la TVA et a consenti un bail de la totalité de
cet ensemble immobilier à une société de notaires laquelle occupe
prafessionnellement tous les bureaux et a placé dans le petit loge-
ment une personne uniquement chargée de la sécurité et de la
surveillance, les locaux se trouvant situés dans une zone isolée. En
conséquence, il lui demande si le droit à déduction de la taxe ayant
grevé les travaux afférents au logement du personnel de sécurité
peut être refusé pour le nrotii' que la vocation de l 'ensemble immo-
bilier n'est pas industrielle ou commerciale mais simplement libérale,
dors que pour l 'option. TVA le documentation administrative (doc.
adm 3 A-133A et 5) assimile totalement les locations d'immeubles
à usage de bureaux aux locaux Industriels et commerciaux même
dans le cas où ils sont utilisés pour l'exercice d' une activite non
commerciale, l'option recouvrant alors obligatoirement les locaux à
usage mixte (c'est-à-dire à la fois les locaux professionnels et les
locaux d'habitation dits « de fonction e).
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Handicapés (allocations).

9429. — 30 novembre 1978. — M . Charles Hernu expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le décret d' application de

l 'article 59 de la - loi d'orientation en faveur des personnes handi-
capées du 30 juin 1975, n'est toujours pas publié. Or l 'article 52

de cette loi précisait : s Les dispositions de la présente .loi seront
mises en oeuvre avant le 31 décembre 1977. Il lui demande de
lui faire connaître .les mesures qu'elle entend prendre afin d 'accé-
lérer l'application intégrale de la loi.

Alluealion de chômage («ide publiques.

9430. — 30 novembre 1978. — M. Pierre Jayoret appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation faite
aux personnes s'étant consacrées à donner des soins à des invalides.
C 'est, par exemple, le cas d 'un enfant qui, pendant de longues
années, a consacré tout son temps à sa mère, grande invalide, et
vivait des ressources de cette dernière . Aa décès de la mère, la
descendante se trouve démunie de toute ressource, ne bénéficie
d'aucune protection sociale et se voit refuser l 'aide publique aux
demandeurs d 'emploi, puisqu ' elle ne peut justifier du minimum de
temps d ' activité salariée. If lui demande quelle solution peut être.
apportée a une telle situation qui est d 'autant plus injuste qu 'en
se consacrant à soigner sa mère, la descendante a épargné à la
collectivité publique des dépenses considérables.

Accidents du travail (rentes).

9431 . — 30 novembre 1978 . — M . Jean Laurain appelle l' attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation très défa-
vorable dont sont victimes les Français . qui, invalides du fait d ' un
accident du travail survenu à Madagascar après l ' indépendance, , ne
volent progresser leurs rentes qu 'en fonction de l 'accroissement de
salaire minimum de ce pays. Or, depuis le 1, janvier 1972, celui-ci
n'a pas été accru . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures
il ccimpte prendre pour améliorer le régime indemnitaire des tra-
vailleurs concernés et s 'il serait possible, lorsqu ' ils vivent en France,
de les faire bénéficier des mêmes droits que les victimes sur
notre terriiaire d 'accidents du travail.

Sécuiilé sociale (géuéralisulion).

9433. — 30 novembre 1978. — M. Pierre .iagoret appelle l 'attention
de Mme le ministre de ta santé et de la famil le sur la situation diffi-
cile faite aux handicapés des instituts médico-professionnels qui,
durant leur formation, sont conduits à effectuer des stages dans
des entreprises artisanales pour des durées trop brèves qui ne
permettent pas le bénéfice de la sécurité sociale des salariés alors
que l 'assurance dont ils disposent à l'intérieur de l'établissement
ne les couvre pas à l 'extérieur où ils sont considérés comme appren-
tis . La soluticn de l'assurance volontaire, encore en vigueur un an
après d 'adoption de la loi sur l'assurance personnelle, faute de
décret d'appliéation, n'est pas satisfaisante non plus. Il lui demande,
en conséquence, si elle n 'envisage , pas, dans les meilleurs délais, de
considérer que ces personnes relèvent de l 'article L. 416 du code
de la sécurité sociale (2 " l.

Assurances maladie-maternité (indemnités journalières).

9434. — 30 novembre 1978 . — M. Pierre Jagoret appelle l'attention
de Mme te ministre de la santé et de la famille sur la question
écrite déposée le 21 octobre 1977 par M. Charles Josselin qui n'a
pas eu de réponse et il en reprend 'les termes . Il attire' donc son
attention au sujet - de la situation d'une femme salai iée qut, avec
l'accord de son employeur, interrompt six mois ses activités, pour
élever son enfant, et qui reprend son travail mais doit s 'arrêter six
mois après pendant plus de six mois en raison d ' une maladie 'qui
l'atteint . Les textes applicables pour le bénéfice des indemnités
journalières excluent que celles-el ' puissent être perçues au-delà
du sixième mois si le bénéficiaire ne peut pas justifier de 800 heu res
de travail dans les quatre trimestres ou les douze mois précédant
son arrêt de travail, d 'une part, dont 200 heures dans le premier
des quatre trimestres ou les trais premiers des douze mois, au moins,
d 'autre part. Il lui demande s'ü ne lui parait pas opportun d'envi.
sager une modification des textes susvisés pour que les femmes
ayant interrompu leur activité pour élever leurs enfants et arrêtées
peu après leur reprise pour ma! .die puissent continuer à bénéficier
d'indemnités journalières au-delà du sixième mois . Au moment où
un droit . au .congé parental est reconnu, une telle modification
devrait concerner aussi les hommes placée dans une telle situation .

Environnement et cadre de vie (ministère)
(conducteurs des travaux publics de i.'Etati.

9435 . — 30 novembre 1978 . — M . Bernard Madrelle rappelle à
M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie l 'engage-
ment pris, en 1977, de classer l 'ensevble du corps des conclue-
teurs des TPE clans la catégorie B de la fonction publique . Les
modalités pratiques de ce classement avaient été définies par
un groupe de travail spécial prévoyant notamment une première
tranche de 3 700 postes au 1'' janvier 1978 . Or . ii apparaît aujour-
d 'hui que l'échéancier déterminé pour .le classement en catégorie B
de tous les eonductetus ne sera pas respecté . En conséquence, il
lui demande de lui faire connaitre :es mesures qu'il entend prendre
afin de régulariser la situation des conducteurs TPE.

Assurances vieillesse (Fonds national rte solidarité,
allocation suppiénicnt<tire).

9436 . -- 30 novembre 1978. — M . Laurent Fabius appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la situa-
tion . des personnes titulaires de l'allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité . A cet égard, il lui expose le cas suivant :
une personne titulaire d 'une pension d ' invalidité i2' catégorie) et

l'allocation du FNS a vu sa pension d 'invalidité augmenter. Cela
eu pour effet de faire baisser le montant de son allocation du FNS

et, au total, ses ressources diminuent. Cette application stricte de
textes de portée générale aboutit à des conséquences contraires à
l ' esprit de l ' institution du Fonds national de solidarité. C 'est pour-
quoi il demande à M. le ministre quelles mesures il compte prendre
peur que les personnes titulaires de l 'allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité soient assurées de ne pas subir de
diminution de leurs ressources.

Cbarges tokajs (l'établissement scolaire) .

	

.

9437. — 30 novembre 1978. — M. Laurent Fabius appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur la lourdeur des charges
pesant sur les directrices et directeurs d ' écoles élémentaires. notam-
ment en Seine-Maei ;inte. En effet, si certaines mesures ont été prises
pour les conditions de travail des chefs d 'établissements de cinq à
dix classes par l 'octroi d ' une plus grand nombre de décharges
partielles de service (circulaire ministérielle du 14 décembre 1977),
rien n ' a été prévu pour les directeurs d ' écoles de treize classes•et
plus qui ont vu leurs décharges totales de service d'enseignement
supprimées si l'effectif de l'école est inférieur à 400 élèves (barème
de la circulaire ministérielle du 27 avril 1970) . Or, depuis la réforme
de l'éducation et, en particulier depuis la rentrée de 1977 : les effectifs
des classes des cours préparatoires et élémentaires ont été ramenés
à 25 élèves maximum alors que ;a grille retentie pour les décharges
est restée la même ; les charges des chefs d ' établissement se sont
trouvées considérablement alourdies : élections des comités de
parents ; réunions des comités de parents, des conseils de maîtres,
des conseils d'école ; rencontres plus fréquentes avec les fa)nilles ;
réunions avec les conseillers pédagogiques, les psychologues scolaires,
les assistantes sociales ; visites de niasses perfois éloignées du groupe
scolaire ; entrevues plus fréquentes avec les représentants des muni-
cipalités pour les réalisations souhaitées par le conseil de l ' école ;
importance de plus en plus grande du travail administratif : enquêtes,
statistiques, listes, visites médicales, classes de neige, échanges sco-
laires, collectes à la demande de '- 'académie. En conséquence,
M . Laurent Fabius lui demande s 'il envisage de prendre d ' urgence
une décision tendant à l'adoption d'un nouveau barème (douze
classes et 300 élèves) pour l 'attribution des décharges complètes
ainsi que les mesures budgétaires nécessaires à son application.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités : postes et téléconimunicationst.

9438. — 30 novembre 1978 . — M . Laurent Fablue rappelle à M. le
ministre de l'économie que la loi sur le paiement mensuel des
pensions de retraite n'est appliquée à ce jour que dans les départe-
ments du ressort des trésoreries générales de Bordeaux, Grenoble,
Châlons-sur-Marne, Besançon et Clermont-Ferrand . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour que l 'application de cette
loi soit étendue à tous les départements . Il lui demande également
quelles mesures il compte prendre pour que cette loi soit appliquée
aux retraités des postes et télécommunications de son département, la
Seine-Maritime.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

9439. 30 novembre 1978 . — M . Dominique Taddel appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation 'sur la situation grave-
ment préoccupante de l'enseignement élémentaire dans la commune
du Thor (Vaucluse). Une pétition regroupant plus de 650 signa-
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taires a été adressée à M. le préfet de Vaucluse ainsi qu ' à M.
l'inspecteur d'académie afin qu' une solution rapide puisse être
trouvée aux conditions d ' enseignement des plus défavorables que
connaissent les élèves et les maitres de cette en ...mec . En effet le
tableau des effectifs à la rentrée 1978 fait apparaitre les chiffres
suivants :

4 classes de CP	 94 élèves
2 classes de CE 1

	

70 élèves. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
1 classe de CE 1 et CE 2 	 31 élèves
1 classe de CE 2	 35 élèves
2 classes de CM 1	 69 élèves
2 classes de CM 2	 :	 64 élèves

M. Dominique Taddei demande donc à M . le ministre quelles
mesures il entend prendre afin de remédier à cet état de fait pré-
judiciable à la qualité de l'enseignement dispensé.

i.nergie (énergie olnire).

9440 . — 30 novembre 1978 . — M . Dominique Taddei appelle
l'attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur les faits suivants : les pouvoirs publics encouragent, à juste
titre, .les initiatives tendant à promouvoir les économie .; d 'énergie.
Or, actuellement, lorsqu 'une personne souhaite équiper sa maison
individuelle d ' un système de chauffage utilisant l ' énergie solaire,
les services départementaux habilités à délivrer les permis de
construire demandent un délai de cinq mois pour instruire un tel
dossier, délai prévu par la réglementation pour_ permettre à la
commission des sites de se prononcer sur cette demande . Sachant
que les .coûts de construction subissent annuellement une augmen-
tation de l 'ordre de 15 à 20 p. 100, il lui demande s' il ne convien-
drait pas de prendre des dispositions pour 'raccourcir ce délai
qui pénalise financièrement de tels projets.

Electrkité de France (chauffage électrique).

9442. — 30 novembre 1978. — M. Michel Deiprat attire l'attent;on
de M. le ministre de 'l 'industrie sur l'application du décret n " 77-1176
du 27 octobre 1977 imposent aux maîtres d ' ouvrage, lors des
demandes de raccordement des logements équipés au tout-électrique,
le versement d'une avance remboursable de 3 500 francs, si les
conditions suivantes ne sont pas remplies : Permis de construire
avant le 22 octobre 1977 ; mise sous tension avant le 1d août 1978.
Si les mesures prises dans le cadre des économies d 'énergie ont
représenté une véritable nécessité, il est, par contre, regrettable
que, victimes d'une permanente et relativement récente incitation
publicitaire en faveur du tout-électrique, les usagers se voient
maintenant pénalisés et condamnés à financer les investissements
d 'EDF. A titre d ' exemple, il cite le cas d 'une municipalité de
son département qui, ayant entrepris la construction d ' un lotisse-
ment de plus de 200 pavillons, s'est vue imposer le tout-électrique
par les services de l ' EDF et a signé une convention dans ce sens,
sans avoir été, au préalable, mise en garde sur les clauses du
décret. Bien que nul ne soit censé ignorer la loi, on ne peut
qu'être ' surpris en comparant cette discrétion au tapage publici-
taire fait pour 1e' tout-électrique. Les usagers qui Font un effort
méritoire pour accéder à la propriété se trouvent confrontés à un
imprévu qui dépasse leurs possibilités financières et auquel ils ne
peuvent faire face . Il lui demande quelles mesures urgentes de
transition et de dérogation ü compte prendre, non seulement à
l'égard des constructeurs isolés, mais aussi vis-à-vis des collectivités
locales ayant engagé des constructions coopératives et dont les
administrés. en raison des contraintes imposées par EDF. se
trouvent maintenant dans-une situation particulièrement difficile.

Enseignement (enseignants).

9443. — 30 novembre 1978 . — M. Dominique Taddei appelle
l'attention d'+ M. le ministre du budget sur les faits suivants : l'ins-
titut coopératif de l'école moderne (ICEM - pédagogie Freinet) a
effectué auprès du ministre de l'éducation une demande de déta-
chement temporaire concernant deux instituteurs, afin de permettre
à ceux-ci d'assumer des taches d'animateur permanent au sein
de ce mouvement. Le ministre de l'éducation et le secrétaire d'Etat
à la fonction publique, sollicités ; avaient émis un avis favorable
pour cette demande . Il semble que le ministère du budget ait cru
devoir refuser d'accéder à cette requête. Il lui demande donc de
lui faire part des raisons qui ont motivé cette attitude.

Pensions de retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

9444. — 30 novembre 1978, — M . .Bernard Madrelle attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la demande formulée depuis
plusieurs années par les instituteurs et PECG retraités au sujet
de la généralisation rapide de la mensualisation du paiement des
retraites. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu'il éntend prendre pour que cette juste revendication soit satls•
faite.

Maisons de retraite (frais de séjour).

9445 . — 30 novembre 1978. — M . Gérard Haesebroeck attire l'atten.
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les incon-
vénients qui peuvent résulter, pour les personnes hébergées en
hospices et maisons de retraite publics, de la facturation des frais
de séjour en début de trimestre civil payables d 'avance . Les pen -
siens de retraite étant généralement payées à terme échu, il en
résulte toujours un décalage entre la situation réelle des personnes
hébergées et les, calculs effectués par le comptable de l 'établisse .
ment . Il lui demande si elle n ' estime pas souhaitable d' envisager le
paiement des frais de séjour en fin de trimestre

Prestations familiales ipréts aux jeunes ménages).

9446. - 30 novembre 1978. — M. Louis Le Pensec expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que les prêts aux
jeunes ménages constituent une prestation familiale au sens légal
du terme et que le paiement en est donc réglementairement obli-
gatoire pour toute famille remplissant, après vérifications d ' usage,
les conditions requises. Il s'avère cependant que les caisses d 'alloca -
tions familiales ne peuvent débloquer les sommes nécessaires et
qu ' ainsi des dossiers parfaitement réguliers ne peuvent donner lieu
à paiement faute de crédits . Dans le seul Sud-Finistère, 400 dos .
siers sont ainsi impayés bien qu' instruit:, et, la dotation 1978 étant
épuisée, ils seront sans doute plus de 600 avant la fin de l' année.
Pour faire cesser cette situation à la fois anormale et illégale, M . Le
Pensec demande à Mme le ministre quelles mesures elle envisage
pour permettre, dans l'immédiat, le paiement rapide des dossiers
en instance et, dans l'avenir, le règlement des prêts au fur et à
mesure du dépôt des dossiers, dès lors que les droits sont légalement
ouverts.

Enseigueiucut (programmes).

9447. — 30 novembre 1978 . - M . Alain Hauteceeur attire Pattern
tien de M . le -ministre de l'éducation sur le manque d ' information
des jeunes générations quant au véritable visage du fascisme et
du nazisme, conséquence en partie du silence des programmes et
livres scolaires. Au moment où l'on constate une recrudescence des
manifestations racistes "et antisémites, la prolifération d'emblèmes
et d'insignes néo-nazis, ce contexte d'ignorance dans lequel se
trouvent placés la plupart des jeunes ne peut que vivement inquié -
ter. En effet il est facile de constater que grâce à cela certains
groupes tente de réhabiliter l'idéologie nazie . Ainsi le Tait de trop
passer sous silence les agissements de la barbarie nazie, comme de
ne plus célébrer le 8 mai 1945, sont autant d 'éléments qui peuvent
permettre aux néo-nazis de tromper la jeunesse et criier un climat
propice à de nouvelles tragédies . Devant cette légitime inquiétude,
maintes fois exprimée par les associations de déportés et internés,
il lui demande : 1 " quelles mesures il compte prendre pour donner
à la lutte contre le racisme et l ' antisémitisme une place plus impor-
tante dans te e programmes scolaires ; 2° s'il ne lui semble pas
opportun à la lumière des récents événements d 'organiser notam-
ment dans . le cadre des activités pédagogiques des 10 p . 100 un
large débat d'information sur le racisme et la barbarie nazie.

Prestations familiales prêle aux jeunes ménages).

9449. — 30 novembre 1978. — M. Jean' Laurain signale à M. le
ministre de ta santé que le financement actuel des prêts au, : jeunes
ménages i2 p. 100 du montant des prestations familiales versées au
cents de l ' année précédente, article 2 du décret n " 76.117 du
3 février 1976 portant application de l 'article 3 de la loi n° 75-6
du 3 janvier 19751 est nettement insuffisant pour faire face aux
demandes formulées par les jeunes ménages pouvant prétendre à
ces prêts. Il attire son attention sur le fait qu'en général les
organismes débiteurs des prestations familiales sont en état de
cessation de paiement en ce qui concerne lesdits prêts depuis
plusieurs mcis et qu 'en ce qui concerne la seule caisse de la Moselle
déjà 1 232 demandes (chiffre extrait du rapport d 'activité 1977 de
la CAF) sont restées impayées à fin décembre 1877 et que la
même situation, aggravée, se retrouve en 1978. Pour cette dernière
anaée les demandes ne sont plus satisfaites depuis au moins
six mois . Cet état de fait eut des plus préjudiciables aux jeunes
ménages, d ' autant plus que les prêts satisfaits ne le sont pour tous
les bénéficiaires qu 'après une attente de six mois, voire neuf mots.
Ii lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation désastreuse qui enlève à la loi toute
portée .

Circulation routière (pistes cilclabies).

9450 . — 30 novembre 1978 . -- !e . Henri Michel, devant la gravité
et l'intensification des accidente consécutifs à l'augmentation de la
circulation sur nos routes de véhiculés à moteur et de cycles (presque
toujours préjudiciables à ces d.ernier,), demande à M . .'e ministre
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des transports quelles dispositions il compte prendre pour que, très
rapidement, soient limités au maximum ces accidents, et s'il n'envi-
sage pas d'encourager l'aménagement de nombreuses pistes cyclables
permettant aux usagers de se rendre sur leur lieu de travail ou
de pratiquer leur sport favori avec le maximum de sécurité.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

9451 . — 30 novembre 1978 . — M . Joseph Franceschi a p pelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la légitime inquiétude des
parents d 'élèves concernés à Boissy-Saint-Léger face aux conditions
de la rentrée scolaire 1979, au groupe primaire de la Haie Grisette.
La construction de dix classes devant être financée pour cette ren-
trée, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles dispo-
sitions ont été prises a cet égard, et notamment lui préciser les
conditions de ce financement.

Transports en commun (hndicapés).

9452. — 30 novembre 1978 . — M . Joseph Franceschi appelle l 'atten-
tion de M . le ministre des transports sui les conditions d 'accessibi-
lité des transports en commun aux personnes handicapées . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître quelles
mesures urgentes il compte prendre pour que des ascenseurs soient
installés rapidement dans les stations du RER et du métro et que
des voitures accessibles à cette catégorie d ' usagers soient mises
en circulation.

Protection maternelle et iufant''e (femmes enceintes).

9453. — 30 novembre 1978 . — M . Joseph Franceschi appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
nombre considérable d'accidents mortels au cours de la période
péri-natale (environ 22 000 sur 850 000 naissances), ainsi que sur celui
très élevé de handicapés liés à la période de la grossesse. Aussi, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures elle
compte prendre : 1" pour assurer la surveillance de la grossesse en
vue de permettre la p rotection et le suivi des femmes présentant
une grossesse à risque ; 2" pour envisager la créa lion de postes de
sages-femmes exerçant à domicile ; 3" pour développer le service des
travailleuses familiales.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

9455. — 30 novembre 1978. — M. Alain Hautecoeur demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaitre où
en est l 'étude promise pour la fin de l 'année 1978 relative au
recrutement à la formation et à l 'avancement des officiers proies-
sionneis de sapeurs-pompiers ; quels sont les résultats de cette étude
et quelles mesures il envisage de prendre pour .répondre aux
souhaits des intéressés.

Pollution (mer).

9456. — 30 novembre 1978 . — M. Louis Darinot attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
risques de pollution maritime d 'un type nouveau qui apparaissent
du fait de l'appareillage, depuis le l'e novembre, d' un cargo japonais
transportant des combustibles irradiés à destination de l'usine de
retraitement de La Hague . Il s 'étonne que, dans sa réponse publiée
au Journal, officiel du 2 novembre 1978, à la question écrite de
M. Jagoret, il note que a les installations de La Hague ne reçoivent
pas encore de combustibles irradiés par voie maritime ». Il lui
fait remarquer qu'au-delà des précisions sur les mesures de pré-
vention au niveau du bateau lui-même, il n'e pas répondu à la
question précise de son collègue . Il lui demande donc si un plan
d'urgence est prévu en cas de naufrage et s'il envisage dans
l'affirmative de le rendre public.

Permis de construire (délivrance).

9457. — 30 novembre 1978. — M. Henri Michel attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie concernant
la lenteur particulièrement nexcessive dans l'acheminement des dos-
siers de demande de permis de construire, lorsque ceux-ci transitent
pour avis par le bureau de l'architecte des monuments de France
de la Drôme . Cette situation inadmissible résultant sans aucun
doute dans un . manque de personnel, il lui demande quelles dis-
positions rapides il compte prendre afin que satisfaction puisse
être accordée aux demandeurs dans des' délais raisonnables.

Prestations familiales (préts aux jeunes ménages)

9458 . — 30 novembre 1978 . — M . Pierre Jagoret appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur les
conditions d 'attribution des prêts aux jeunes ménages . Bien qu 'au
terme de la loi du 3 janvier 1975, ces prêts représentent une pres-
tation légale, ils sont financés dans la limite d'une enveloppe
annuelle fixée par la caisse nationale d ' allocations familiales . L 'expé-
rience montre que cette enveloppe est souvent trop faible . A titre
d'exemple, dans le département des Côtes-du-Nord, les crédits étaient
épuisés en juillet 1978, une dotation complémentaire se trouvait
à son tour épuisée fin octobre et à cette date 465 dossiers restaient
en instance, dont certains avaient été déposés en juin . Etant donné
que les prêts d'installation sont considérés comme un droit légal, il
estime qu ' il n ' est pas normal que les jeunes ménages doivent
attendre six à sept mois pour en percevoir le montant et que dans
ces conditions l 'objectif du législateur n 'est pas atteint . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à
une situation anormale qui. va à l ' encontre d 'une politique d 'aide
à la famille.

Langues régionales (enseignement secondaire).

9459. — 30 novembre 1978. — M. Pierre Jagoret attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les retards apportés à l 'appli-
cation de la charte culturelle de Bretagne dont il est signataire.
Cette charte stipule en particulier (titre I, paragraphe 2) la création
d'une option e langue et culture bretonne » dès la rentrée 1979,
pour le cycle d ' orientation (classes de quatrième et troisième),
cette option devant bénéficier en tous points du régime de la
seconde langue vivante . Or, selon les informations recueillies
auprès des services du ministère de l'éducation, l'option a Langue et
culture régionales » ne figure pas dans la liste des options mention-
nées dans le projet de décret relatif à l'enseignement en classe
de quatrième ; et selon ces mêmes informations, il n 'entre pas
dans les intentions de l ' administration de modifier ce projet de
décret . M. Jagoret s' étonne d'une attitude qui a toutes les appa-
rences d'un refus d ' appliquer un des engagements les plus impor-
tants de la charte culturelle, qui a été ratifiée par les plus hautes
autorités . Il demande à m. le ministre quelles mesures il entend
prendre pour mettre un terme à cette situation inacceptable.

Enregistrement (testaments).

9460. — 30 novembre 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont expose
à M. le ministre du budget que la réponse à la question écrite n" 1211
(Journal officiel débats Assemblée nationale, du 9 novembre 1978,
p. 7303), n' apporte pas de solution raisonnable à un problème
présentant une grande importance sociale . De toute évidence, une
réglementation ayant pour conséquence de taxer un testament par
lequel un père a réparti ses biens entre ses enfants plus lourdement
qu'un testament par lequel une persom .e sans postérité a distri-
bué sa fortuite à ses ascendants, ses frères, ses neveux ou ses
cousins, est inéquitable . Les explications fournies pour tenter de
justifier cette disparité de traitement sont artificielles. En effet,
la nature juridique d'un testament re dépend pas du degré de
parenté ayant existé entre le testateur et ses héritiers. Un testa-
ment par lequel un oncle a légué des biens déterminés à chacun
de ses neveux n'a pas pour objet d ' opérer un transfert de pro-
priété, car, en l 'absence d'un testament, les neveux auraient été
saisis de plein droit de le'n.setnble des biens de leur oncle, confor-
mément aux dispositions de l'article 724 du code civil . Cet acte n'a
pas d'autre but que de procéder à un partage . Afin d'éviter le
cumul excessif des droits de mutation et du droit de partage, ce
dernier droit est remplacé par une taxe forfaitaire beaucoup
moins élevée . Les enfants légitimes devraient bénéficier du même
principe de modération . La déclaration de politique générale faite
devant le Parlerinent le 19 avril 1978 précise que la famille est
la cellule de base de notre société et assure la pérennité de la vie
de notre nation dont les perspectives démographiques sont pré-
occupantes . Une telle affirmation permet de penser que de nou-
velles mesures favorables aux familles comprenant plusieurs enfants
sont envisagées. On peut donc espérer que la position très rigou-
reuse adoptée quand les bénéficiaires d'un testament sont des
descendants directs du testateur, sera assouplie . Il lui demande si,
compte tenu de ces observations, il accepte de donner des iris
tructions en vue de la réalisation d ' une réforme réclamée à maintes
reprises par de nombreux parlementaires et qui ne concerne pas
la totalité des droits perçus à l'occasion, mais seulement le coût
de l'enregistrement des testaments .
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Transports en commun (handicapés).

9463. — 30 novembre 1978. — M. Didier Bariani expose à Mme le
ministre de la santé et de là famille que l 'article 52 de la loi d'orien-
tation n" 'r5-534 du 30 janvier 1975 en faveur des personnes handi-
capées précise que a afin de faciliter les déplacements des handi-
capés, des dispositions sont prises par voie réglementaire pour
adapter les services de transports collectifs ou pour aménager pro-
gressivement les normes de construction des véhicules de transports

' collectifs ainsi que les conditions d'accès à ces véhicules, ou encore
pour faciliter la création et le fonctionnement de services de tram :-
ports spécialisés pour handicapés ou à défaut l' utilisation des véhi-
cules individuels e . D ' après les indications données dans la réponse
ministérielle à la question écrite n " 17217 de Mme Brigitte Gros
(Journal officiel débats Sénat, séance du 11 septembre 1975), la
mise en application de cet article a fait l 'objet de la constitution
d ' un groupe de travail réunissant les représentants qualifiés des
divers départements ministériels concernés . Il lui demande de bien
vouloir indiquer si les divers textes. prévus pour la mise en vigueur
de ces dispositions ont été maintenant publiés, et quelles mesures
sont envisagées ou seraient encore éventuellement à l'étude.

Députés (mise ea cause).

9464. — 1"' décembre 1978 . — M. Jean Fontaine signale à , M. le
ministre des transports qu'à l ' occasion d ' une interview donnée à la
presse réunionnaise, un responsable de la Compagnie nationale
Air'France l 'a mis nommément en cause à propos de la discussion
sur l ' abaissement des tarifs aériens imposés pour la desserte de
la Réunion et a proféré à cette occasion des contre-vérités mariées
à des jugements de valeur pour le moins incongrus . Un tel compor-
tement de la part de hauts fonctionnaires est proprement inqua-
lifiable et ne saurait être toléré pour la dignité de la fonction
parlementaire . C'est pourquoi, M. Fontaine demande à M . le ministre
des transports ce qu' il compte faire pour que pareille désinvolture
ne se répète pas.

Transports aériens (compagnies aériennes).

9465. — 1"' décembre 1978. — M. Jean Fontaine expose à M. le
ministre des transports ce qui suit : à l'occasion de la discussion du
budget de son ministère pour 1978 et à propos des conditions tari-
faires imposées par Air France pour la desserte aérienne de la
Réunion, il a été précisé que la compagnie nationale était en mission
de service public. Ce principe a été rappelé et confirmé lors de la
table ronde qui s 'est tenue pour traiter de cette affaire à la Réunion
le 18 novembre dernier . Dans ces conditions, les propos tenus par un
responsable d ' Air France à l ' occasion d 'une interview donnée à la
presse locale aux termes desquels Air France n 'est pas liée à la
Réunion et qu'elle était prête à rapatrier son personnel en Métro-
pole. Ces . propos sont non seulement du plus mauvais goût et
s'apparentent au chantage mais encore ils sont inadmissibles et
intolérables. De plus, ils sont outrageants pour les Réunionnais et
déconsidèrent leur auteur. La politique de la France et plus parti-
culièrement sa politique aérienne n'est pas l 'affaire de telle ou
telle administration ou de tel au tel établissement public . Il n'appar-
tient pas à un fonctionnaire quel que soit son rang Jans la hiérarchie
administrative de décider des actions à mener au nom de la
France. C'est pourquoi M . Fontaine demande à M . le ministre
des transports de lui faire connaître les dispositions qu ' il compte
prendre pour rappeler aux responsables d 'Air France l'obligation
de réserve dans l ' exercice de leurs fonctions et les sujétions de
service public . qui auraient dû les conduire à plus de mesure, de
pondération et de réalisme jans leurs propos. La Réunion est un
département français et . mérite à ce prix la même considération
que les autres départements métropolitains d ' outre-mer.

Députés (mise en cause).

9466. e- I'' décembre 1978. - Ayant été cité nommément par un
responsabl% d'Air France, et non des moindres, dans une interview
accordée au. journal de l'île de la Réunion et parue le 22 novem-
bre 1978, M. Pierre Lagourgue demande à M. le ministre de : trans-
ports s'il lui parait normal que de hauts fonctionnaires puissent
publiquement mettre en cause l'action d'un parlementaire, en usant
d'arguments erronés, proches de la mauvaise foi . Il lui demande
quelles mesures Il compte prendre pour que de tels faits ne se
renouvellent pas et que soit respectée la dignité de la fonction
parlementaire.

Transports aériens (compagnies aériennes).

9467 . — 1"' décembre 1978 . — M. Pierre Lagourgue expose à
M. le ministre des transports ce qui suit : à la suite de la table
ronde qui a eu lieu à Saint-Denis de la Réunion le 18 novembre

1978, un responsable d 'Air France, et non des moindres, a déclaré :
a La Compagnie Air Fronce n 'est pas liée à la Réunion. Nous
pouvons rapairier notre personnel . » Concernant une compagnie
aérienne assujettie à un service public exploitant une s ligne de
cabotage n indispensable à la vie et au développement du dépar-
tement, il nous parait intolérable que de tels propos puissent
être tenus. C 'est pourquoi M. Pierre Lagourgue demande à M . le
ministre des transports quelles mesures il compte Prendre pour
que de telles outrances verbales ne se renouvellent pas à l ' avenir.

Voyageurs, représentants et placiers (frais professionnels):

9468. — 1"' décembre 1978 . — M. Claude Evin appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les condi-
tions de remboursement des frais professionnels des VRP par leurs
employeurs . En effet, les VRP sont des salariés comme les autres,
pourtant leurs frais professionnels leur sont rarement et impar-
faitement remboursés par leurs employeurs. Une déduction fis-
cale supplémentaire compense très partiellement ce manque à
gagner (et a pour conséquence de faire supporter par le contri-
buable' une partie des charges qui devraient incomber aux
employeurs) . En conséquence, M. Claude Evin demande à M . le
ministre du travail et de la participation s' il n' estime pas souhal-
table de réunir une commission tripartite (organisations syndicales
représentatives des VRP, de leurs employeurs et pouvoirs publics)
afin que soient étudiées les modalités d' une meilleure prise en
charge des frais professionnels des VRP par leurs employeurs.

Education surveillée (établissements).

9469. — 1"' décembre 1978 . — M. Laurent Fabius appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur les ' difficultés auxquelles
sont confrontés les juges pour enfants du tribunal du Havre
(Seine-Maritime) . Ces difficultés tiennent essentiellement à l 'insuf-
fisance des structures d'accueil pour les jeunes délinquants . En
conséquence et afin de réduire les cas de détention provisoire
des adolescents, il lui demande s'il envisage : 1" de décider la
création d ' urgence, dans le ressort du tribunal pour enfants du
Havre, d'un établissement public d ' éducation surveillée ayant la
fonction d'une structure d'accueil d'urgence et, d'autre part, d'un
établissement scolaire. Ce dernier, qui recevrait plus particulière-
ment les garçons et les filles de douze à seize ans, réputés ins-
tables et ne pouvant plus être maintenus -dans le circuit scolaire
ni dans leur famille, devrait remettre ces enfants au niveau sco -
laire normal afin qu'ils réintègrent des établissements de l'éducation
nationale après leur passage dans cet internat. La section d'accueil
devrait également pouvoir èt ce mixte ; 2 " de procéder à la création
de deux postes supplémentaires de délégués permanents auprès du
service de liberté surveillée du tribunal du Havre pour permettre
à ce service d'assurer la fonction d'un SOE auprès du tribunal
de grande instance de la même commune.

Cu.ltt:re du tabac (planteurs).

9470 . — 1" r décembre . 1978 . — M. Jean Bégault expose à M . le
ministre du budget qu 'au cours de ces dernières années le marché
du tabac a été profondément perturbé par les dispositions commu -
nautaires supprimant le monopole . L'organisation professionnelle
des planteurs de tabar a été ainsi amenée à ; développer ses
efforts sur l'exportation et à mettre en oeuvre de nouvelles variétés

' correspondant à l'évolution du marché . Pour donner à ces efforts
toute leur efficacité il est nécessaire de prévoir une nouvelle
organisation de mise en . marché et de commercialisation . La
constitution de groupements de producteurs parait être à cet
égard la meilleure solution pour résoudre les problèmes liés à
la commercialisation, notamment ceux qui concernent l'exportation.
Il lui demande si, dans ces conditions, il n'estime pas qu'il convien-
drait d'étendre le bénéfice du taux de remboursement forfai-
taire de 2,90 p. 100 déjà prévu pour les viticulteurs et les pro-
ducteurs de fruits et légumes aux planteurs de tabac qui com-
mercialisent leur production par l'intermédiaire de groupements
de producteurs.

Prestations familiales (prêts aux jeunes ménages).

9471 . — l et ' décembre 1978. — M. André Chazalon attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les diffi-
cultés rencontrées par les caisses d'allocations familiales pour
répondre aux demandes de prêta formulées par les jeunes ménages,
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en raison de l 'insuffisance des moyens de financement. Les crédits
alloués à l'échelon national et dont le montant est fixé forfai-
tairement pas leurs pouvoirs publics s'avèrent nettement insuffisants.
En .1978, la plupart des caisses d 'allocations familiales n'ont pu
consentir des prêts de ce genre que pendant les six premiers mois
de l'année . Etant donné qu'il s'agit d ' une prestation légale dont
le caractère d 'utilité est parfaitement démontré, les jeunes foyers
dont le dossier ne peut être liquidé éprouvent tin vif désappainte-
ment et sont enclins à estimer que le Gouvernement se déslnté-
resse ' de leurs problèmes. Il lui demande si elle n'a pas l'intention
de. prendre toutes dispositions utiles afin de fournir aux caisses
d'allocations familiales les crédits nécessaires pour leur permettre,
tout au moins, de donner satisfaction aux jeunes ménages qui
avaient pris des engagements sachant qu' il répondaient aux cri-
tères fixés pour l 'attribution des prêts et qui ne peuvent attendre
plus longtemps que leur dossier soit liquidé.

Service liational n étiuliunts .)

9472 . — I" décembre 1978. — M . Gérard Longuet attire l' attention
de M . le ministre de la défense sur l'article L. 10 du code du
service national selon lequel les étudiants en médecine, odon-
tologie et pharmacie voient le sursis qui leur est accor dé pour
terminer leurs études assorti d ' une prolongation de la durée du
serv)ce militaire portée de douze à seize mois . D 'autre part, lorsqu' un
étudiant en médecine termine ses études avant l'âge de vingt-trois
ante il peut effectuer, en renonçant au sursis, .un service militaire
de douze mois, mais ce à condition de ne Pas l'effectuer en tant
qu'officier du corps de santé. M. Gérard Longuet aimerait connaïtre
les raisons de celte discrimination, et propose qu ' on la fasse cesser
par des mesures applicables à toua.

Impôts 'locaux (taxe foncière).

9474 . — 1" " décembre 1978. — M. Augustin Chauvet rappelle à
M. le ministre du budget que la loi du 18 juillet 1974 a fixé les
modalités de revision des évaluations servant de base à l'établisse-

-ment de la taxe foncière sur les propriétés non bâties suivant une
procédure comportant : la constatation annuelle des changements
de consistance, d 'affectation, de caractéristiques physiques ou d'envi-
ronnement affectant les propriétés ; l' actualisation, tous les deux ans,
par le moyen de coefficients déterminés au niveau de la région, des
évaluations résultant de la précédente . revisiou ; l'exécution d'une
revision générale . tous les six ans . La date d'entrée en vigueur de
la première actualisation biennale, prévue initialement pour s'appli-
quer aux impositions relatives à 1978, a d 'abord été reportée•à 1980.
D'autre part, l'article 10 du projet de-loi portant aménagement de
ta fiscalité directe locale propose de ne procéder désormais que
tous les trois ans aux actualisations des valeurs locatives. Toutes
ces mesures auront pour effet de retarder encore la date de la
prochaine revision générale. Or, la dernière iavision complète pour
'le fonc ;et' non bâti remonte à 1961 . Depuis cette date, un certain
nombre d'anomalies sont apparues dans certaines communes au
niveau du tarif des évaluations permettant de classer les parcelles,
anomalies qui sont dues à l'évolution des techniques de production
ou à des erreurs qui n'avaient pas été décelées lors des opérations de
revision menées en 1961 . Ces 'anomalies ne peuvent être corrigées
ni par les mises à jour annuelles ni par les actualisations biennales
(ou triennales), qui ne font, eu contraire, que• les , amplifier . C ' est
pourquoi un nombre de plus en plus grand de propriétaires appellent
de leurs voeux une revision générale . Mais il s'agit d'une opération
particulièrement lourde et coûteuse, que l'administration ne semble
pas en mesure de pouvoir effectuer dans une perspective rapprochée.
Dans cette' situation et afin d'éviter que soient pérennisées ; voire
aggravées, les disparités les plus flagrantes, M . Chauvet demande
à M. le ministre du budget s'il ne serait pas possible d'envisager
que, dans certains cas ponctuels et nécessairement limités, les maires
des communes intéressées où les représentants des contribuables
puissent intervenir auprès du service du cadastre et obtenir que la
grille tarifaire soit . 'corrigée et rendue compatible avec la différen-
ciation réelle des valeurs locatives des co m munes intéressées.

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions),

9475.- l"' décembre 1978. — M. Arthur Pinget signale à m. 1.
ministre de la . culture et de la communication que les téléspecta-
teurs résidant à Signes (département du Var), et ceux dés villages
environnants : se plaignent de ne 1 . .uvoir recevoir que deux séries
d'émissions de télévision : celles de la première chaîne en noir et
blanc et celles d'Antenne 2 en couleur . En outre, assez fréquemment,
et partiühlièrement par temps. d 'orage, ils n 'ont plus aucune- récep-
tion. Cette situation . suscite. un mécontentement bien légitime parmi
Les habitante de_ces-villages. Ceux-ci estiment qu'ils ne• devraient pat
avoir-àverser, la tetalitié ;dela . redevance de télévision et que celle-ci
devrait titre - : modulée -en fonction des émissions qu'ils • peuvent-

recevoir. Il lui demande si, pour mettre fin à cette situation regret-
table, il n 'envisage pas d ' améliorer le relais mis en service à la
fin de l'année 1975, de manière à permettre aux téléspectateurs de
cette région de recevoir la première chaine en couleur et la troisième
chaine .

Pension de réversion (conditions (l'attribution).

9490. — décembre 1978. — Mme Chantai Blanc attire l 'attention
de Mine le ministre de la santé et de la famille sur les cons&
quences financières dramatiques pour la femme dont le compagnon
décède . La loi actuelle ne permet pas que la femme ayant vécu
maritalement même pendant trente-sept ans perçoive la pension
de réversion. Cette loi restrictive provoque des situations de grands
dénuement et oblige ces personnes 'à devenir des assistées. Elle lui
demande donc quelles mesures elle entend prendre pour étendre
cette loi aux cas où la vie commune est notoire et durable.

Impôts (commerce et artisanat).

9482. — 1° , décembre 1978. — M. Joseph Legrand attire l'attell e
tien de M. te ministre de l'économie sur la question suivante : un
commerçant, soumis au régime du bénéfice réel, propriétaire d' un
immeuble affecté exclusivement à son exploitation mais non ins-
crit à l 'actif du bilan, envisage d 'y faire d'importants travaux d'amé-
nagement. Ces travaux consistent en : 1" la transformation de la
façade ; 2" la modification de l' agencement intérieur ; 3" l'installa-
tion d'un chauffage central (inexistant auparavant) quels sont,
parmi ces travaux, ceux pouvant être inscrits à l'actif du bilan
en vue de répartir leur charge annuelle par le biais de l ' amortis•
lement ? La TVA est-elle récu p érable sur l'ensemble de ces tra-
vaux en cas : 1° de' vente de l' immeuble en cours d ' activité ; 2" de
cessation d'activité sans cession de ces éléments. Quelle serait
l' incidence au regard de la détermination du bénéfice commercial
et au regard de la TVA.

Orientation scolaire et professionnelle
(centres d'information et d'orientation).

9483. 1- décembre 1978. — M. Emile Jourdan appelle ration.
tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation à la rentrée
dans les centres d'information et d ' orientation de Himes, qui fait
apparaître les besoins suivants : il manque trois postes de conseil.
(ers à Nimes'Centre et deux postes à Nîmes-Ouest ; le centre d ' orien-
tation de Nîmes-Ouest a des locaux dramatiquement trop petits
.au point - de perturber le fonctionnement correct du service ; il
Manque des postes de personnel administratif alors que tant de
jeunes chômeurs ont les qualifications nécessaires pour les tenir.
Il lui demande" de faire connaître quelles mesures il compte prendre
pour résorber une situation qui est devenue intolérable et qui a
provoqué récemment une grève des personnels concernés.

Ministère du travail et de la participation (services extérieurs).

9485. —' 1''" décembre 1978. — M . Robert Montdargent attire
l'attention de M . le ministre du travail et de la participation sut'
les difficultés rencontrées par les agents des services extérieurs du
travail et de l'emploi du Val-d 'Oise, dont les tâches se sont mul-
tipliées durant ces dernières années : le nombre de dossiers de
chômage est passé de 150(10 en 1973 à 30000 en 1977 ; le nombre
de stagiaires de la formation professionnelle accélérée s'est égale-
ment accru ; il est passé de 1 500 à 3 600 entre 1975 et 1977. Actuel-
lement, dans le Val-d'Oise, le nombre d'agents nommés est infé-
rieur au nombre reconnu nécessaire par votre ministère ; pour 1978,
l'effectif est estimé à soixante-deux personnes, alors que réellement
il est de cinquante-quatre personnes . De toute façon, ce nombre
théorique est lui-même en retrait par rapport aux véritables besoins
estimés par les agents des services concernés . De plus, une dizaine
de vacataires recrutés à la faveur du plan Barre sont menacés
d' être licenciés au 31 décembre prochain . En conséquence, M. R . Mont-
dargent demande à M . le ministre du travail et de la participation
quelles mesures il compte prendre pour remédier à une telle situa-
tion et pour donner à ces services les• moyens de fonctionner dans
de bonnes 'conditions.

a

Hôpitaux (services planification familiale).

9484. — 1" décembre 1978. — Mme Hélène' Constant interroge
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'existence et le
fonctionnement du centre départemental de planification familiale
de la Blute-Vienne : Ce centre. a-t-il une existence effective au `sein
du CHU de Limoges. De . quels moyens 'en personnels et en locaux



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 JANVIER 1979

	

109

dispose-t-il. Quel est son budget annuel et quelle est la destina-
tion précise des crédits affectés pour 1978 . Quelle information a été
donnée au public sur son fonctionnement . Quelles ont été ses
'activités effectives depuis son installation.

Société nationale des chemins de Pis _français (dores).

9487. — 1" décembre 1978 . — M. Bernard Deschamps appelle
l'attention de M. le ministre des transports sur la décision prise
par la SNCF et notifiée le 17 novembre 1978 à M . le maire de
Beaucaire, de transformer la gare voyageur de cette ville en point
d ' arrêt non-géré (PANG) . Cette décision, si elle était appliquée,
porterait un nouveau coup aux possibilités d' essor économique de
cette région en bordure du Rhône . (Question écrite n " 8588, Jour-
nal officiel du 15 novembre 1978 .) Elle crérait, en effet, de graves
dificultés aux nombreux utilisateurs du rail : salariés, scolaires,
personnes âgées. Une telle décision est d ' autant plus aberrante que
le nombre de billets individuels délivrés en 1977, est supérieur d
celui de 1976. Dans ces conditions, M . Bernard Deschamps demande
à M. le ministre des transports les mesures qu 'il compte prendre
pour faire annuler cette décision, de la SNCF.

Charbonnages de France (établissements).

9488. — 1" décembre 1971 — M. Joseph Legrand attire l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur le mécontentement des personnels
du département des ateliers centraux et de la Générale de mécanique
et technique des houillnres nationales du Nord et du Pas-de-Calais,
provoqué par la réduction de l ' activité et la menace d ' arrêt de cette
activ' ' e mécanique . Ce mécontentement est d ' autant plus justifié
que ça mise en place, en 1973, d ' une nouvelle orientation de ces
activités vers l'extérieur des houillères était susceptible d 'apporter
à la région du Nord de précieuses retombées de sous-traitances
diverses, d'importantes industries régionales, ainsi que des autres
régions et de pays étrangers, puisqu ' ils sont spécialisés dans la réno-
vation de grosses machines, travaux de mécanique, de chaudron-
nerie, de bobinages électriques, de fabrication de machines-outils,
de transformation des plastiques, etc . Or la région du Nord souffre
toujours, comme dans l 'ensemble de notre pays, de graves insuf-
fisances de l'industrie mécanique. Ces activités des houillères pour-
raient permettre un développement de la fabrication de la machine-
outil. En conséquence, il lui demande s ' il ne juge pas urgent d ' appor-
ter l ' aide nécessaire pour développer ces activités mécaniques dans
la région du Nord et du Pas-de-Calais.

Handicapés (aveugles et mal-voyants).

9489. — 1" decembre 1978. — M. Alain Léger attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur le problème de l 'école nationale
d'éducation - spéciale pour déficients visuels de Villeurbanne. Depuis
plus , d ' un an les déficients visuels de la • région s'opposent au trans-
fert de cette école à Meyzieu. Un tel transfert regroupant des
handicapés hors du tissu urbain pendant une période déterminante
de 'leur vie serait extrêmement préjudiciable à leur intégration . Les
problèmes d'exiguïté et de vétusté des locaux que rencontre actuel-
lement l 'école sont réels, mais il existe une solution compatible avec
le maintien de l' école dans l'agglomération : c'est l'implantation sur
le terrain J .-B.-Martin à Villeurbanne . Etant donné l'importance
nationale de l'école (seule école nationale pour déficients visuels de

• la zone sud) nous estimons qu'une participation financière de l'Etat
s' impose pour permettre 'la réalisation du projet d 'implantation sur
le terrain J.-B.-Martin. En conséquence, il lui demande de . préciser
les mesures qu'il compte prendre pour satisfaire les revendications
•des déficients visuels.

Enseignement (personnel non enseignant).

9490. — 1" décembre 1978 . -- M . André Lajoinle attire l'attention
de M. I. ministre de l'éducation sur les grandes difficultés que
rencontrent les personnels de l'intendance de l'éd'scation . nationale
pour' assurer la gestion des établissements d'enseignement public;
11 .lui rappelle que cette pénurie s'aggrave à chaque rentrée scolaire
et plus particulièrement en 1978 et que la loi da finance rectificative
n'a prévu aticune masure de créations de postes en faveur des
catégories de personnels non enseignants. De plus, le projet de
budget de 1979 ne prévoit pas non plus de mesure' de rattrapage
pour ces médisses catégories . II l'informe que les établissements noue
vellemént nationalisés ne disposent que de moyens en postes déri-
soires , qui ne permettent pas un fonctionnement satisfaisant. Bleu
plus pour assurer cette dotation misérable, les recteurs sont
contraints de prélever ces postes dans les établissements d'Etat
depuis longtemps en fonctionnement et considérés comme normale-

. ment dotés. Il s'en suit une dégradation généralisée 'de fonction .

nement de tous les établissements, une surcharge excessive de
tous les personnels d'intendance qui ont toujours eu à coeur d'as.
surer un accueil et des conditions de vie et de travail les plus
aptes à favoriser l'épanouissement des élèves confiés au service
public d ' enseignement. En conséquence, 11 lui demande quelles
mesures 11 compte prendre pour répondre à la Pénurie d 'effectif
des personnels de l 'intendance de l 'éducation nationale et rétablir
une situation normale.

Transports sanitaires (zone rurale).

9491 . — 1" décembre 1978 . — Mme Chantal Leblanc s ' étonne
auprès de Mme le ministre de la santé et de la famille qu 'il n'ait
pas été répondu à sa question écrite n" 5636 du 26 août 1978
rappelée au Journal officiel du 30 septembre 1078 concernant les
ambulanciers en zone rurale : « Mme Chantal Leblanc attire de
nouveau l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur le rôle important joué par les ambulanciers en zone rurale.
Ce problème a été souvent posé et à la question d'un collègue nui
demandait à Mme le' ministre : s quelles mesures elle comptait
prendre pour assouplir une législation injuste à l ' égard de cette
catégorie professionnelle et pour permettre à ces ambulanciers de
continuer leur mission en milieu rural s, elle répondait le
27 mai 1977 : s La mesure envisagée tend à ce que les entreprises
puissent etiliser des véhicules plus . légers n ' ayant que le conducteur
à leur bord, destiné au transport des malades seuni-valides . s Elle
lui rappelle donc sa réponse et lui demande si la reconnaissance
du véhicule sanitaire léger assorti du . paiement par subrogation
pour les malades à 100 p . 100 et d'un tarif intermédiaire entre
l'ambulance et le taxi attendus par les ambulanciers et les malades
qu ' ils transportent deviendra mesure réelle et ceci dans quels
délais. s

Assistantes maternelles (associations
et services de placement la•rnilial).

9492.. — 1" décembre 1078. — Mme Chantal Leblané réitère sa
question écrite n" 4022 du juillet 1978 restée toujours sans
réponse : « Mme . Chantal Leblanc attire l' attention de Mme le
ministre -de la santé et de la famille sur . un problème posé par
la loi du 17 juin 1977 relative aux assistantes maternelles qui a
permis la reconnaissance du statut de salarié 'à ces personnes.
Certains services de placement familial spécialisé deviennent ainsi
des organismes employeurs de ces assistantes maternelles qui, par
leur nouveau statut, . peuvent envisager une équivalence de statut
par rapport aux autres salariés d'un service de placement familial
ou d ' une association employeur. Ces services ou associations se
trouvent ainsi placés devant l'obligation d'assurer à ces personnes
les mêmes droits que les autres salariés, notamment en matière
de formation continue ou de bénéfice des oeuvres sociales des
comités d 'entreprise. Toutefois, ' pour ces 'mêmes obligations, le
financement calculé sur les salaires des assistantes maternelles est
sensiblement inférieur. Ainsi, par exemple, si un salarié• d'une
entreprise (type loi 1901) appliquant la convention collective du
15 mars 1960, perçoit en moyens" un salaire de 36000 F par an,
cela permettra de dégager dans iu cadre des budgets de fonction.
nement 1 p . 100 pour la'formation continue (soit 360 F) et 1,25 p . 100
peur le comité d 'entreprise (soit 450 F), tandis que la même entre-
prise, employant désormais des assistantes maternelles dans un
service de placement familias, percevra pour chacune d'elles le
même pourcentage mais sur des salaires de 1200 F par mois
(lorsqu' elle accueillera deux enfants) . Il en résulte donc pour les
services de placement familial spécialisé et les associations employant
des assistantes' maternelles une diminution des moyens financiers
pour chaque salarié tant pour la formation continue' que pour les
oeuvres sociales gérées par les comités d 'entreprise de ces associa-
tions . Elle lui demande quelles mesures elle envisage pour éviter
ou compenser une telle situation,

Adoption (enfuies placés en nourrice)

9493. — I"' décembre 1978 . — Mme Chantal Leblanc n'ayant pas
reçu de réponse à sa question écrite n" 2445 du 2 juin 1978, rap .
pelée au Journal officiel du 9 septembre 1978, la soumet de nouveau
à l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille ;
« Mme Chantal Leblanc appelle l'attention de Mme le ministre
de la santé et de la famille sur le cas d'une enfant de la DDASS
d'Amiens (Somme) placée en nourrice depuis l'âge de quatre mois.
A l'àge de huit ans, rendue adoptable, cette enfant se voit confiée
pour adoption à une autre famille et ceci, brusquement, sans que
la demande d'adoption des parents nourriciers qui l'or. élevée per-
dont plus de huit ans soit prise en considération . Il me semble
que ce procédé ne tient pas compte des liens affectifs qui s'étaient
créés entre l'enfant et la fa' tille nourricière et qu'elle va à l'en-
contre de votre circulaire de juillet WI5 qui dit ceci : e Dans le
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cas où l'intégration est réelle et où les parents nourriciers le
souhaitent, il convient de favoriser l'adoption de l'enfant par son
milieu nourricier a. Elle lui demande quelles dispositions elle compte
prendre pour que sa circulaire soit réellement appliquée dans les
DDASS, ceci dans l 'intérêt de ces enfants.

Syndicats professionnels (représentativité).

9495. — 1" décembre 1978. — M. Robert Ballanger attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
revendications relatives au problème de la représentativité natio-
nale de l'ONSIL (Organisation nationale syndicats infirmiers libé-
raux). Cette organisation, créée en 1970, représente officiellement
une fraction importante des infirmiers libéraux . Sa représentativité
au niveau national a par ailleurs été prouvée par une enquête
effectuée par le ministère du travail . Or, en dépit de cette enquête
et des promesses faites par le ministère de la santé, la représen-
tativité de l 'organisation ne fait l 'objet d' aucun texte officiel . Au
nom du respect du pluralisme syndical . Il lui demande, de prendre
les mesures urgentes qui s 'imposent pour la reconnaissance de
représentativité de l'ONSIL.

Nuisances (bruit).

9496 . — 1 ,, décembre 1978 . — M. Maxime Kalinsky rappelle à
M. te ministre dei transports que dans son arrêt en date du
21 avril 1975, le Conseil d 'Etat avait annulé l'article premier de
l'arrêté du 27 mars 1973 : « en tant qu 'il écartait du bénéfice de
l'aide des bâtiments d'habitation autour d'Orly a . Cela fait donc
plus de trois ans et demi qu ' une injustice dénoncée par le Conseil
d 'Etat n ' est toujours pas réparée par le Gouvernement. C ' est un
déni de justice! Le décret du 10 février 1978 indique : « Un arrêté
ultérieur sera pris dès que les études en cours auront permis
de justifier les dispositions envisagées en matière d 'insonorisation
des bâtiments d ' habitation autour d ' Orly . « Il lui pose quatre
questions sur ce sujet ; 1° Les riverains de l 'aéroport d'Orly
subissent i a tression quotidienne d'une moyenne journalière appro-
chant 600 mouvements d 'avions atteignant un niveau de oruit
allant jusqu'à prés de 120 DBA . Personne ne nie que ces agres-
sions sont gravement préjudiciables à la santé . Comment 'explique-
t-il ce manque de célérité pour conclure des s études en cours s
qui datent en réalité depuis bien avant le décret de 1973, c 'est-à-dire,
depuis près de six ans. Comment les conclusions auront-elles une
réelle crédibilité alors que les associations de riverains et les élus
concernés ne sont ni consultés ni associés à ces études. Quand
envisage-t-il de publier l 'arrêté attrib•iant aux riverains de l 'aéro-
port d 'Orly, le droit aux subventions pour l' insonorisation de leur
habitation . 2" Le taux et le montant maximum des travaux et de
l'aide financière à l'insonorisation des logements ont été fixés en
1973 : 3 pièces cuisine — 66 p. 100 des travaux — soit par pièce
6 090 francs en logement collectif et IO 500 francs en logement
individuel et 4500 francs pour une cuisine. Le montant maximum
est donc de 36000 francs avec un minimum obligatoire à la charge
de l'intéressé de 12 000 francs . D lui demande de revaloriser le
montant maximum des travaux car les prix ont augmenté de façon
très importante ces cinq dernières années et le plafond était déjà
très insuffisant dès le départ ! Cette . injustice est d 'autant plus
criante que l ' aéroport de Paris, qui gère le fonds d 'aide aux rive-
rains a fait progresser depuis 1073 ses frais de gestion de
109,14 p. 100. Par ailleurs, ce montant maximum devrait être
indexé afin d'être revalorisé automatiquement. 11 y aurait lieu
aussi de modifier l 'arrêté en cause qui ne tient aucun compte de
l'impor tance des familles et limite le droit à l 'insonorisation à
trois pièces . Cela exclu pour certaines 'familles l 'insonorisation de
la salle de séjour et de certaines chambres. Enfin, le taux de
86 p. 100 est très insuffisant et interdit aux familles ayant des
revenus modestes de faire ces travaux, compte tenu des dépenses
importantes qui restent à leur charge . Il y a là une ségrégation
inadmissible . 3" Le rappor teur spécial à l ' Assemblée nationale sur
le projet de loi de finances pour 1979, taxes parafiscales : Indique,
dans son rapport écrit (n" 570) que l 'aéroport de Paris a « dressé
des prévisions de recettes' et dépensés jusqu 'en 1984, date à
laquelle les opérations d'aides devraient être terminées v . Comment
de telles dispositions auraient-elles pu être arrêtées sans autres
concertations . Il lui rappelle que cette taxe a été instaurée pour
apporter des aides financières pour Insbnoriser les bâtiments
d'enseignement et médicaux et pour les bâtiments d'habitation,
pour l'acquisition d 'immeubles d ' habitation exposés en zone .de
bruit Intense, pour des dépensas d'aménagement en zones parti-
culièrement exposées aux nuisances, pour des dépenses d 'étude
et d'équipement aéroportuaires destinées à diminuer les nuisances.
Or, il ne fait pas de doute que l 'ensemble des travaux d 'insono-
risation ne seront pas terminés en 1984 . (L'arrété pour les habita-
tions privées n'est pas encore paru .) II en est de même pour les
acquisitions demande« par les propriétaires . A ce sujet, actuel .

lement, seul Villeneuve-le-Roi bénéficie autour d 'Orly de cette
disposition. Or, cela se justifie pour d 'autres communes, compte
le réclament les élus et les riverains concernés. Par ailleurs, les
autres dispositions prévues dans le décret n 'ont pas encore été
appliquées, voire examinées . Il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir annuler une telle prévision tendant à faire dispàraitre
cette taxe en 1984 alors que demeurent, en outre, encore de nom-
breux problèmes en suspens, telle l ' extension de l' aide financière
à l ' insonorisation des bâtiments publics ou travaille du personnel
et ou vient le public. 4" Une exigence : eelle (le moduler la taxe
afin d'imposer beauçoup plus fortement les avions les plus
bruyants dans un but d'incitation à l'utilisation maximum d'avions
émettant des bruits moindres . Une telle mesure augmenterait dans
l' immédiat de façon sensible les ressources permettant l 'amélio-
ration des 'aides apportées aux riverains et irait progressivement
en diminution en fonction d ' une évolution de l'utilisation d'avions
moins bruyants. Il lui demande où en est cette mesure envisagée
qui ne souffre d 'aucune difficulté d 'application dans la mesure
où la volonté gouvernementale est réelle.

Anciens combattants (Afrique du Nord et outre-mer).

9497. — 1 ,, décembre 1978 . — M. Maxime Kalinsky signale à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants que les anciens com-
battants, résistants et victimes de guerre ayant servi dans les cadres
de la fonction publique d'Afrique du Nord et d' outre-mer, ayant été
mobili sés deux fois, savoir en 1939 et 1942, parfois même sans inter-
ruption de 1939 à 1940, pour lutter contre l 'ennemi et libérer le terri-
toire métropolitain, ont droit à une sollicitude particulière de la
nation . Il rappelle que le législateur français a reconnu par l'ordon-
nance n" 59.114 du 7 janvier 1959 et le décret du 13 avril 1962 que l ' or-
donnance du 15 juin 1945 sur « les empêchés de guerre n et la loi du
26 septembre 1951 sur les résistants n 'avaient pas été appliquées
ou avaient été mal appliquées en Afrique du Nord . Il souligne que
les délais ouverts par ces textes (trois mois) et la date à laquelle
ces textes ont été pris (guerre d 'Algérie) n'ont pas permis à
l 'ensemble des fonctionnaires anciens combattants résistants et
victimes de guerre d 'en demander le bénéfice alors que l 'ordon-
nance du 15 juin 1945 est restée en vigueur pendant plus de
vingt ans et que la loi du 25 septembre 1951 complétée par celle
du 27 mars 1'J 6 a pu bénéficier à tous ceux qui, en 195d, avaient les
titres de résistance requis . L rappelle en effet qu ' à partir respec-
tivement du 7 avril 1959 et du 13 juin 1962, aucun fonctionnaire
rapatrié n'avait plus le droit de demander le bénéfice : de l' ordon-
nance du 7 janvier 1959 ; du décret du 13 avril 1962, alors que le
droit à réparation existait au moins jusqu ' en 1967 et parfois même
jusqu'en 1978 pour leurs camarades métropolitains. Il considère
que cette situation, qui traduit une inadmissible disparité de traite-
ment, doit être dénoncée avec vigueur. Il demande en conséquence
à M. le secrétaire d'Etat aux ancre . ^ combattants de rouvrir au pro-
fit des anciens combattants, résistants et victimes de guerre d ' Afrique
du Nord et d' outre-mer les délais de : l'ordonnance du 15 juin 1945;
la loi du 26 septembre 1951, de manière que dans la famille des
anciens combattants il n'y ait plus d 'anciens combattants « à part s
ou de « seconde zone » qui, ayant depuis plus de trente ans les titres
de guerre requis, soient injustement privés du droit légitime d'en
invoquer le bénéfice.

Fonctionnaires et agents pubI'cs
(secrétaires administratifs en chef)

9498 . — 1" décembre 1978 . — Le décret n" 71-138 du
18 lévrier 1971 por tant création d 'un troisième grade « en chef o dans
le corps des secrétaires administratifs 'disposait qu 'au cours d ' une
période transitoire de trois aqs portée à cinq ans par décret
n" 74-398 dia 6 mai 1974, 50 p. 100 des postes déterminés chaque
année étaient pourvus à la suite d'épreuves de sélection profes-
sionnelle, les 50 p, 100 autres étaient attribués au choix de
fonction. Fixé arbitrairement, hors texte, le nombre de postes de
secrétaires administratifs en chef ne devait pas dépasser, dans
chaque administration, 10 p . 100 dé l'effectif budgétaire du corps.
Ce pourcentage, faible a été porté à 12,50 p. 100 dans les conventions
salariales de 197G . Ainsi donc, depuis le 1" janvier 1977, le mode
de recrutement de quelques secrétaires administratifs en chef,
chaque année, dans chaque administration, repose uniquement sur
les épreuves de sélections qui imposent tin concours fermé à des
fonctionnaires se prévaiant de vingt à trente ans de services qui
remplissent parfois des fonctions dévolues à des fonctionnaires de
catégorie A . Ceux-ci ressentent ces dispositions comme étant
d autant vexatoires qu' elles n ' entraînent, en fin de carrière, qu ' un
gain de rémunération de 30 points (soit 380 francs par mois) . Afin
de permettre l 'accession aui grade de secrétaire administratif en
chef des plus méritants des secrétaires administratifs en chef
de section et à ceux plus jeunes, ayant atteint un an d 'ancien-
neté dans le 8' échelon de la classe normale, il serait souhaitable
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que ln promotion de ce troisième grade se réalise dans les mêmes
proportions que durant la période transitoire courant de 1971 à 1970.
M . Roland Renard demande à M . le Premier ministre (Fonction
publique) de lui faire cunuaitre le; dispositions susceptibles d ' être
envisagées dans ce sens ainsi qu'en vue d ' une augmentation du
nombre de postes de secrétaires administratifs en chef, et pour
parvenir à une carriere linéaire :le catégorie B.

Fo ii cfiounoires et agents publies (catégorie B r .

9499 . — 1" décembre 1978 . — Le statut géneral de la Fonction
publique précise que les fonctionnaires de l 'État classés en queue
catégories D, C, B et A, sont recrutés par concours . Toutefois, afin
de permettre aux meilleurs d'entre eux d ' accéder à la catégorie
supérieure, une possibilité de promotion au chois leur est offerte.
C 'e .d ainsi que lorsque six titularisations par concours sont pronnn-
cées en catégorie C, un fonctionnaire de catégorie D est nommé en
catégorie C au choix, au tour extérieur . La même proportion de
un sixième est admise pour accéder de la catégorie C à la calé-
gorie B . Elle n 'eet plus que du un neuvième de la catégorie B à
la catégorie A . A l ' intérieur même de la catégorie A, elle est
fixée à deux neuvièmes entre .le corps d'attaché et celui d ' admtnis .
trateur civil. S'étonnant que la catégorie B possède la ulus mau-
vaise proportion de promotion au choix dans la catégorie supérieure,
M . Lucien Villa demande à M . le Premier ministre (Fonction publi-
que) de lui préciser les dispositions qu ' il envisage de prendre afin
de doter les fonctionnaires de catégorie B des égales chances
d ' accès, au choix, dans la catégorie supérieure que celles offertes
aux fonctionnaires des catégories D, C ou A.

Fonctionnaires et agents publies —al égorie B).

9500. — 1°' décembre 1978 . — La comparaison entre les grilles
Indiciaires de rémunération des fonctionnaires de catégorie C et de
catégorie B fait apparaître un chevauchement constant jusqu 'à ce
que les secrétaires administratifs, appartenant au corps pilote de
catégorie B, atteignent le neuvième échelon de la classe normale
de leur corps, soit après avoir accompli quinze années de services.
A ce stade, les secrétaires administratifs obtiennent tin indice
majoré égal à 3.0 au 1"' septembre 1978 alors que les chefs de
groupe appartenant à la catégorie C atteignent l 'indice majoré 312
dans le groupe VIl de rémunération . Or, le fonctionnaire de caté-
gorie C est recruté au niveau du brevet d 'enseignement du premier
cycle (BEPC) tandis que celui de catégorie B est recruté au niveau
du baccalauréat . Au deuxième sont confiées des responsabilités
d ' encadrement et du contrôle des tâches d 'exécution du premier.
Il n 'apparaît pas que la différence de responsabilités soit sanction-
née par une rémunération conséquente. Afin de supprimer cette
iniquité, M. Georges Bustin demande à M. le Preto er ministre
(Fonction publique) de lui préciser les dispositions qu ' il envisage
de prendre en vue de désenclaver la grille indiciaire des fonction-
naires de catégorie B et de la remettre à sa place dans la hiérar-
chie des rémunérations de la fonction publique, étant bien entendu
que la création du grade de secrétaire administratif en chef, par
décret n" 71-138 du 18 février 1971 n ' a résolu en rien le problème
du fait que seulement 10 p. 100 porté à 12,5 p . 100 récemment de
l' effectif budgétaire du corps est concerné par cette mesure. En
outre, il lui demande ce que compte faire le Gouvernement pour
une remise en ordre des rémunérations consistant en une nouvelle
grille pour la détermination de la place des catégories dans cette
nouvelle grille pour la réforme du régime indemnitaire.

Comités d'entreprise (élections).

9501 . — 1°' décembre 1978 . — M. Robert 'Saltanger attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur les
manoeuvres de la direction de Canon France pour différer la consti .
tution d'un comité d'entreprise . La négociation du protocole d'accord
pour l'organisation des élections du comité d'entreprise qui devait
commencer en avril 1978, n'a pu encore aboutir. Ces procédés dila-
toires sont à rapprocher des menaces qui pèsent sur l ' avenir de cette
entreprise. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre aux élections de se dérouler dans
les meilleurs délais et aux élus de pouvoir jouer leur rôle, notam-
ment pour préserver, l'emploi des traveilieurs de cette entreprise.

Sages-femmes (Communauté économique européenne).

9502 . — 1" décembre 1978. — M . André. Tourné expose à Mme le
ministre de I. santé et da la famile qu'en vertu du Traité de Rome
'et des dispositions d'organisation de la Communauté européenne, il
est prévu la libre circulation des hommes et des marchandises. En
partant de cette donnée, lés sages-femmes de chacun des neuf pays

peuvent demander à s ' installer dans un dies pays de leur choix. il
lui demande 1" combien de -agas-femmes membres des autres
huit pays de la Communauté européenne se sont installées en
France : nt globalement ; bi par nationalité : 2" Il lui demande, en
outre . combien il y a eu de sages-femmes f'rant ;aises qui se sont
déjà installées riens chacun des autres huit pays de la Communauté
européenne.

Istirtnicrs et infirmières (Communauté économique européenne) . .

9503 . — 1''' décembre 1978 . — M. André Tourné expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' en vertu du Traité de Rome
et des dispositions d 'organisation de la Communauté européenne, il
est prévu la libre circulation des hommes et des marchandises . En
partant de cette donnée, les représentants des professions para-
médicales, infirmiers et infirmières diplômés de toutes les disci-
plines, de chacun des neuf pays peuvent demander à s 'installer dans
un dus pays de leur choix . II lui demande . 1" combien de repré-
sentants des professions para-médicales, infirmiers et infirmières
diplômés de toutes les discipline;, des autres huit pays de la Commu-
nauté européenne se sont installés en France : a) globalement;
b) par nationalité . 2" Il lui demande, en outre, combien il ' a eu
d ' infirmiers et d ' infirmières français qui se sont installés déjà clans
chacun des autres huit pays de la Communauté européenne.

Pensions die retraites civiles et militaires (paiement mensuel).

9504. — i° décembre 1978 . — M . André Tourné expose à M. le
ministre du budget qu 'une loi votée en 1974 fit naitre beaucoup
d' espoir chez tous les Français et toutes les Françaises, bénéfi-
ciaires d'une retraite ou d 'une pension. En effet, cette loi die-
pose que les pensionnés et les retraités . pourront progressive-
ment bénéficier du paiement de leur pension ou de leur retraite,
non pas trimestriellement mais mensuellement . II y a de cela quatre
ans et la majorité des départements français sont encore à l ' écart
dur bénéfice des dispositions die cette loi, ce qui fait, qu ' en définitive, '
la très grosse majorité des ret raites et des pensionnés continuent
à percevoir leur pension ou retraite tr imestriellement au lieu de
mensuellement. Vu les progrès de l 'électronique d ' une part et des
anténâgements nouveaux dans • l ' administration, il serait juste
d'étendre le bénéficé des dispositions de la loi de 1974 à tous les
pensionnés et à tous les retraités de France. Il lui demande ce qu ' il
pense de cette suggestion et ce qu ' il compte décider pote' lui donner
le plus rapidement possible la suite la meilleure.

. . es

Masseurs et kinésithérapeutes (Communauté économique européenne).

9505 . — 1" décembre 1978 . — M . André Tourné expose à M. le
ministre de la santé et de la famille qu ' en vertu du Traité de Renie

:et des dispositions d 'organisation de la Communauté . européenne, il
est prévu la libre circulation des hommes et des marchandises . En
partant de cette donnée, les masseurs-kinésithérapeutes de chacun
des neuf pays peuvent demander à s' installer dans un des pays de
leur choix . Il lui demande : 1" combien de masseurs-kinésithérapeutes
des autres huit pays de la Communauté européenne se sont installés
en France : al globalement ; b) par nationalité ; 2 " il lui demande,
en outre, combien il y a eu de masseurs-kinésithérapeutes français
qui se _sont déjà installés dans chacun vies Mitres huit pays de la
Communauté eu ropéenne.

Chirurgiens dentistes (Conininnauté économique européenne).

9506. — 1" décembre 1978. — M . André Tourné expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'en vertu du Traité de Reine
et des dispositions d'organisation de la Communauté européenne, .il
est prévu la libre circulation des hommes et des marchandises. En
partant de cette donnée, les chirurgiens dentistes de chacun des
neuf pays peuvent demander à s'installer dans un des pays de leur
choix . Il lui demande : 1 " combien de chirurgiens dentistes membres
des autres huit pays de la Communauté européenne se sont installés
en France : a) globalement ; b) par nationalité ; 2" il lui demande,
en outre, combien il y a eu de chirurgiens dentistes français qui'
se sont déjà installés dans chacun des autres huit pays de la Com-
munauté européenne.

Langues régionales (télévision).

9509. — 1°" décembre 1978. — M. André Tourné rappelle é M. le
ministre de la culture et de la communication qu 'en date du 3 juin
1977, sous le numéro 38602, il posait une question écrite ainsi libellée :
« M . Tourné expose à M. le Premier ministre qu'au début du mois de
décembre 1970, le directeur des émissions artistiques de l'époque e
réuni à la maison de l'ORTF de Perpignan les responsables locaux .
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A cette occasion, il leur annonça la création i nminente d 'émissions
mensuelles de télévision en langue catalane . Le première de ces émis-
sions, d'une durée d'une demi-heure, devait avoir lieu avant les fêtes
de Pâques 1971 . A la suite de cette annonce, les personnalités intéres-
sées à l 'épanouissement de la culture catalane s 'organisèrent en asso-
ciation . Leur but était d 'apporter aux personnels de l'office l 'aide dont
ils pouvaient avoir besoin, mais hélas, aucune suite ne fut donnée
aux promesses concernant ces émissions en langue catalane . , Toute -
fois, entre-temps, des émissions de télévision étaient réalisées
respectivement en breton et en basque en direction des habitants
des deux provinces concernées. Aussi, il est difficile d'admettre les
raisons mises en avant pour ne pas donner suite aux engagements
similaires qui furent pris en faveur ae la culture catalane . Il lui
signale que la télévision espag nole, en partant de Barcelone, émet
tous les jours en langue cata :anc . De plus, les autres postes de
télévision et de radio en Catalogne espagnole émettent en catalan
la moitié de leurs programmes cependant que la station de Perpignan
a droit seulement à quatre ou cinq minutes par jour . En conséquence,
il lui demande s' il ne pourrait pas prendre les mesures nécèssaires
pour obtenir de la télévisicn française : 1° qu'elle accorde une
place à la cultu re catalane, serabiablé à celle accordée aux autres
langues régionales de France ; 2 " qu ' elle tienne compte de l'intérêt
que de telles émissions culturelles et artistiques en provenance de
France ne peuvent manquer de susciter de' l ' autre côté des Pyrénées
où vivent des millions de personnes dont la langue d'origine est le
catalan, langue latine par excellence. » Cette question n'ayant pas
bénéficié d ' une réponse, il lui signale qu'elle n 'a point perdu de son
actualité et il lui demande s ' il ne pourrait pas lui donner la suite
logique qu'elle comporte.

Jeux et paris (tiercé).

9510 . — 1"' décembre 1978. — M. André Tourné expose à M . le
'ministre du budget qu' en date du 22 juin 1977 il s'adressait à
-M . le Premier ministre par voie d 'une question écrite sous le
numéro 39085 : « M. Tourné rappelle à M. le Premier ministre
(Economie et finances) qu 'à la suite de sa question écrite portant
le numéro 33486 du 24 novembre 1976 concernant lei « enjeux
et paris » (statistiques relatives au tiercé), il lui a fourni une
très intéressante réponse parue au Journal officiel' (Débats parle-
mentaires) du 19 février 1977, page 769 . Il ressort de cette réponse :
1' que le montant des enjeux enregistrés sur tout le territoire
au titre du tiercé pour l'année 1976 s ' est élevé à 7 238 377 023 francs ;
2' que les sociétés de courses ont . reçu de cette somme globale
615 271 388 francs sous forme de prélèvement direct et 57 353 214 francs
àu titre du fonds commun de l'élevage et des courses les trois.
ministères : de l 'agriculture, de la qualité de la vie, protection de'
la nature et de la jeunesse et des sports ont reçu respectivement
les sommes suivantes : 48 856 411 francs, 27 708 017 francs et
11 473 965 francs ; 4° le revénu net en faveur de l ' Etat, en prove-
nance des enjeux, des gains, des bénéfices sur centimes, de la
TVA et timbre s'est élevé respectivement à 30 771 533 francs,
1 030 027 143 francs, 1 839 343 francs et 336 986 782 francs ; 5" soit
un total de 1 399 605 801 francs. Sur la base de ces données chif-
frées et vu le développement du sport équestre à but non lucratif;
notamment chez les jeunes, il lui demande s'il ne pourrait pas
consacrer un petit pourcentage du revenu de l 'Etat en provenance
du tiercé pour l'aider à s'épanouir dans tout le pays . Une telle.
mesure serait bénéfique et pour la jeunesse française à la recherche
de motifs d ' évasion nobles et pour une partie de l'agriculture
française int^ressée par l' élevage chevalin . » La réponse n ' étant
pas encore parue, il lui demande s'il ne pourrait Pas lui faire
part de ses positions vis-à-vis des suggestions contenues dans cette
question écrite.

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

9511 . — 1"' décembre 1978. — M. André Duroméa attire l ' attention
de M . te ministre du travail et de la participation sur la gravité de
l'atteinte aux libertés syndicales intervenue lé 25 octobre dernier à
l'encontre d'un responsable du syndicat des marins CGT de Brest.
Celui-ci s'est vu notifier par le juge, une ordonnance ne contrôle
judiciaire, qui stipule : il doit se présenter périodiquement
devant le commissaire central de police (minimum trois fois par
semaine) ; 2' qu'il doit répondre aux convocations de toutes auto-
rités et de toutes personnes qualifiées, désignées par le juge d'ins-
truction et de se soumettre, le cas échéant, aux mesures de contrôla

,portant sur ses activités professionnelles ou sur son assidùité à un
enseignement ; 3° qu'Il doit fournir un cautionnement dont le
montant est fixé à 1 000 francs. Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour flue cette décision, club porte gravement
atteinte à l'exercice. des droits syndicaux, soit annulée.

Syndicats profrssiomtels (libertés syndicales).

9512. '— 1'' décembre 1978. — M . André Duroméa attire l'atten-
tion de M. le ministre de la justice sur la gravité de l'atteinte
aux liberté, syndicales intervenue le 25 octobre dernier à l ' en-
contre d'un responsable du syndicat ries marins CGT de Brest ..
Celui-ci s'est . vu notifier par le ' juge, une ordonnance de contrôle
j udiciaire, qui stipule : 1" il doit se présenter périodiquement
devant le commissaire central de police (minimum trois fois par
semaine) ; 2" qu'il doit répondre aux convocations de huttes auto-
rités et de toutes personnes qualifiées, désignées par le juge d ' ins-
truction et de se soumettre, le cas échéant, aux mesures de contrôle
portant sur ses activités professionnelles ou sur sun assiduité à un
enseignement ; 3" qu 'il doit fournir un cautionnement dont le
montant est fixé à 1 009 francs . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour que cette décision, qui porte gravement
atteinte à l' exercice des droits syndicaux., soit annulée.

Alsace-Lorraine
(pension ., militaires d'invalidité et des victimes de guerre).

9513. — 1•" décembre 1978 . M. Andre Tourné rappelle à
M. ie secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu 'en date du
25 novembre 1977, dans le numéro 42488, il posait à son pré-
décesseur la question écrite suivante : « M. Tourné expose à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants le cas suivant : une dame,
qui travaillait à l'hôpital de Pfastatt, dans les faubourgs de Mulhouse,
comme fille de salle, fut gravement ' blessée par des éclats d 'obus
le 2 janvier 1945 . Ces obits provenaient des tirs de l'ennemi, à ce
moment-là en déroute . Cette employée, ayant reçu l 'ordre de ses
supérieurs d ' aller chercher de l' eau pour les malades, fut blessée en
accomplissant, au mépris de sa vie, cette mission correspondant
à son service. Mais pour cela elle dut traverser le parc de l'hôpi-
tal et c 'est en se rendant au lieu où se trouvait l' eau qu 'elle fut
blessée. En 1954, cette courageuse Alsacienne demanda le bénéfice
d'une pension militaire d'invalidité comme victime civile. Quelle ne
fut pas sa surprise en recevant, en 1960, une notification de rejet,
sous prétexte qu'elle n' était pas de nationalité française quand elle
fut blessée . Une telle injuste décision semble devoir ses origines à
une erreur administrative. Cette employée modèle était alsacienne ;
elle naquit dans cette province au moment où elle était- occupée
par l'Allemagne . A l'époque où l'Alsace rejoignit la mère patrie,
normalement, cette daine aurait dû être considérée comme française.
Toute la famille de l 'intéressée pensait qu'il en serait ainsi à partir
du 11 novembre 1918. L'erreur administrative qui l 'atteignit fut
tellement grande que le frère de cette dame blessée dut s 'engager
dans la marine nationale à l'âge de dix-huit ans pour pouvoir pré-
senter une demande de naturalisation. En conséquence, il semble que
la situation de la citoyenne qui fait l 'objet de la présente question
écrite aurait dû être réglée comme l'ont été tous les problèmes des
Alsaciens nés au cours de la période de l 'occupation allemande.
Elle aurait dû , elle aussi, être considérée comme étant française.
S'il en avait été ainsi, elle aurait, Bans aucun doute, bénéficié de
tous les droits de la législation française . Les erreurs administra-
tives dont elle e été victime ne lui sont pas imputables . Il a fallu
qu' elle fût blessée en service commandé peur qu' on s'aperçoive de
l'anomalie dont elle a été victime et qui a provoqué le refus d'une
pension d'invalidité au titre de vietitite civile de guerre . Il n'est
pas possible qu ' une .telle situation puisse se perpétues' ; aussi, il
lui demande de bien vouloir reprendre le dossier de l'intéressée et
de le résoudre en considérant l'intéressée comme étant française,
ce qu'elle a toujours été de coeur et d'esprit. » Le problème
humain, social et patriotique visé par cette question étant en l 'état,
il lui demande de bien vouloir lui donner la suite logique qu'elle
comporte.

Mines et carrières (uranium).

9514. — 1°' décembre 1978. — . M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'industrie qu'en date du 19 novembre 1977, sous le
numéro 42359, il lui posait la question écrite suivante : « M. Tourné
rappelle à M. le ministre de l'industrie qu'en , date. du 8 juin
1977, il est venu devant la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales pour présenter les orientations essentielles de sen
ministère rénové . Cela aussi bien au regard de la mise en valeur
des énergies nouvelles, qu'au regard du développement des sciences
fondamentales ou appliquées. Au cours de la longue discussion , qui
s'ensuivit, il lui rappelle qu'il le mit au courant des permis de
recherches de minerais d'uranium, qui venaient . d'être accordés
pour prospecter ce ruinerai dans une riche contrée agricole du
département des Pyrénées-Orientales. M. Tourné aborda ce pro-
blème en ces termes : « Deux avis de recherche d'uranium ont été
pris par le préfet des Pyrénéos-Orientales, en date du 17 mars 1917.
Ils sont parus au Journal officiel ' du 1°' avril . Le 11 avril, une
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enquête a été ouverte . Elle s 'est terminée, du moins administrative.
ment, le 10 niai . Mais l 'article 5 du décret n" 70-988 du 29 octobre
1970 dispose que la population aurait dû être tenue au courant . 11
n' en a pas été ainsi. Deux articles de presse parus le 6 mai dernier
ont aleité cette opinion publique. L ' émotion a été considérable
car les régions concernées sont les pies grandes productrices de
cerises et de pêches . Dans sa rétinien du 9 mai, le conseil général
des Pyrénées-Orientales, à l ' unanimité de ses membres, demandait
le prolongement de l 'enquête afin — ainsi que le prévoit l 'avis
de recherche préfectoral — que les observations et les protes-
tations qui pourraient être présentées individuellement ou par
des collectivités puissent être enregistrées . Je vous demande donc,
M . le secrétaire d'Etat, de faire en sorte que l'enquête soit pro-
longée, d' une part, et que la population soit instruite sur les
conséquences d'une éventuelle exploitation du minerai d ' uranium,
d 'autre part, Si la région avait été désertique, les voix auraient
peut-être été moins émouvantes, mais il .s ' agit de la région la
plus habitée et la plus riche sur le plan agricole du département
des Pyrénées-Orientales. r Malgré ces observations très précises et
l ' inquiétude qui n ' a pas cessé de gagner les populations concer-
nées, aucune information officielle n ' a été fournie jusqu ' ici au
sujet de cette affaire. En particulier sur : al les formes de la
procédure engagée ; bi les projets de la société prospectrice qui tu
bénéficié de deux permis de recherche, permis connus sous les
noms de Taverach et de Nefiach ; et les conséquences de l 'éven-
tuelle exploitation du minerai d 'uranium à l 'encontre des produc-
tions agricoles de la région concernée ; di les effet, polluants ou
autres sur le plan santé à l'encontre de l 'environnement, aussi
bien humain que végétal . En conséquence, il lui demande : 1" quelles
sont les données qui ont motivé ' la délivrance des deux permis
précités ; 2" si toutes les procédures juridiques et administratives
ont été bien respectées ; 3" si les observations des municipalités
directement intéressées et celles présentées sur des individualités
ou par des collectivités ont bien été consignées et quelles suites
son ministère a essayé de donner ou compte donner à ces obser-
vations, cela de la façon la plus directe possible ; 4" quels sont les
recours dont disposent les protestataires et les pétitionnaires pour
s'opposer ou pote obtenir que soient atténués les bouleversements
que risque de provoquer la misé en exploitation des mines d ' ura-
nium soit à ciel ouvert, soit sous forme de galeries, à l 'ensemble
des lieux visés . • I1 lui demande s ' il est à même de fournir les
réponses attendues aux divers points soulignés dans cette question
écrite.

Comités d 'ent reprise (f onetiouncoseut et nombre)

9516. — 2 décembre 1978 . — M . Henry Berger demande à
M. le ministre du travail et de la participation de bien vouloir
lui expôser les incidences de la crise de l ' emploi sur le nombre
et le fonctionnement des comités d 'entreprise.

Enseigneraient secondaire tpersonsel non enseignant.

9517. — 2 décembre 1978. — M. Gérard Chasseguet expose à
M. le ministre de l'éducation que la loi du 1l juillet 1975 relative
à l'éducation requiert implicitement la création d ' un grade de
a principal de collège Le collège, tel qu ' il apparait dans les
dispositions de ce texte, ne peut . en effet, comprendre des per•
sonnels de di rection ayant des statuts différents . Or, actuellement,
ces personnel, sont recrutés et perçoivent leurs traitements soit
en qualité c`e directeur de CEG a. soit comme « principal
de CES u . soit comme = sous-directeur de CES s et non en qualité
de s principal de collège s . Le Gouvernement a d 'ailleurs pris
dus engagements à ce propos vis-à-vis des chefs d ' établissement
secondaire et de-leurs adjoints. C 'est pourquoi M . Gérard Chasseguel
demande à m. le ministre de l 'éducation à quelle date et dans
quelles conditions il envisage la création du grade de a principal
de collège c.

E',seipmiensent secondaire (personnel non eiiseigeant).

9518. — 2 décembre 1978. — M . Gérard Chasseguet rappelle à
M. le ministre de l 'éducation .que le budget .pour 1978 de son
ministère comporte un crédit de 24,5 millions tic francs dont
le montant est destiné au financement d ' une indemnité de
responsabilité de direction > . Cette indemnité doit être accordée
aux chefs d ' établissement du second degré et à leurs adjoints.
Jusqu 'à présent, les personnels intéressés n ' ont pas encore perçu
l'indemnité prévue en leur faveur et il semble que ce retard
soit dû au défaut de publication des dispositions réglementaires
se rapportant auz modalités de. paiement. .M. Gérard Cliasseguet
demande à M . le ministre de l 'éducation qqe lus dispositions néces-
saires soient prises afin que les personnels intéressés puisent
bénéficier de la nouvslle indemnité.

Allocation de chilienne Pairle publiques.

9519. — 2 décembre. 1978 . -- M. Henri de Gastines expose à
M. le ministre du travail et de la partici p ation le tan d ' une veuve
dont la situation financière est très prècalre et qui, dans le
petit village oit elle réside, élait parvenue il y a quelques années
à se procurer, auprès de plusieurs employeurs, un certain nombre
d 'heures de travail. au titre de femme de ménage. Toutefois, du
fait de son âge, ses employeurs ont réduit chaque année le nombre
des heures de travail, lesquelles sont passées de 1554 en 1975 à
930 en 1977. Après avoir eu une activité encore plus réduite au
début de 1978, l ' intéressée u sir r'é actuellement sun travail, faute
d 'employeurs, et malgré son désir d'exercer encore sa profession.
Se trouvant dune sans emploi, clic a demandé à bénéficier de
l ' aide publique au chôma :tc . usais celle-ci lui a été refusée du
l'ait qu'elle ne pouvait justifier de 1 000 heu res de travail au cours
des onze mois qui ont précédé son inscription comme demandeur
d ' emploi . Cette disposition appareil perticulièrement rigoureuse
dans le cas évoqué ci-dessus et qui ne doit d 'ailleurs pas étre
isolé . U lui demande si, dans l' hypethise oit il peut être prouvé
que l'insuffisance du temps nininiunt de travail dans l 'année
précédant la cessation d 'activité profesrionnelle est motivée par
la diminution, contre le gré de la personne astreinte au chômage,
du nombre des heures de travail qui lui ont été proposées, des
mesures particulières ne pourraient être envisagées pour remédier
à une tulle situation . Il pourrait, par exemple, être admis qu'Il
soit tenu' compte de la moyenne, sur trois ans, des heures de travail
effectuées. M. Henri de Gastines demande à M . le ministre du
travail et de la participation de bien vouloir lui faire connaitre
la suite susceptible d'être donnée à cette suggestion.

Hebitetems d loyer modéré . Moastrectioul.

9520 . — 2 décembre 1978. — Mme Hélène Missoffe rappelle à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie que le rapport
spécial fait au nom de la commission des finances de l 'Assemblée
nationale sur le projet de budget du logement pour 1979 utilisait
une comparaison entre les logements prévus et les logements réalisés
en ce qui concerne les IiLM locatives . tin tableau figurant dans ce
rapport précisait que les HLM locatives prévues en 1974 étaient de
124 000 et que 110 000 seulement avaient été réalisées ; en 1975, les
prévisions étaient de 125 000, les réalisations de 114 000 ; en 1976,
respectivement de 115000 et de 89000 et en 1977, de 97000 et de
76000 . Selon la même source . le nombre d ' IILM locatives qui seront
commencées en 1978 est estimé actuellement entre 60 000 et 70000
alors que le programme indicatif joint au fascicule budgétaire en
prévoyait entre 05 000 et 110 000 selon que l 'ancien ou le nouveau
financement serail utilisé . Celte diminution, depuis plusieurs années,
du nombre des HLM locatives réalisées, s'explique car, .dans certaines
régions, les besoins sont assez largement satisfaits . Il convient cepen-
dant de remarquer que les situations sont différentes suivant les
zones géographiques et il serait particuliêrçmcnt utile qu ' une étude
soit entreprise afin de déterminer le plus précisément possible quels
sont les besoins dans chaque région et même dans chaque agglomé-
ration . Une telle étude est indispensable -si on veut faire face aux
besoins réels en toute connaissance de cause . Il semble d 'ailleurs
qu ' à Paris même . les besoins sont très loin encore d 'être satisfaits
si l 'on en juge par le nombre de demandes de logement en instance
à l ' OPIiLM . Mme Hélène Missoffe demande a M . le ministre de l 'envi-
ronnement et du cadre de vie si l'étude proposée a déjà été entre-
prise . Dans la négative, elle souhaiterait que les dispositions néces-
saires soient envisagées afin de commencer une étude la plus précise
possible en cette matière.

Presse tconcent-ruIiont.

9521 . — 2 décembre 1978 . — M . Hector Rolland appelle t attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur les pro-
blèmes concernant la presse, et notamment le , journal L ' Aurore . Ce
quotidien parait menacé d ' une disparition rapide puisqu ' elle pourrait
intervenir avant la fin de l'année. Cette disparition éventuelle qui
inquiète l ' opinion publique serait due a des difficultés d 'ordre finan-
cier. Il apparait indispensable d'examiner avec la plus grande atten-
tion à partir du cas de L 'Aurore. la concentration de la presse à
laquelle on assiste depuis plusieurs années et qui contrevient mani-
festement aux dispositions de l 'ordonnance du 26 août 1944 stil'
l 'organisation de la presse française . De toute évidence, cette concen-
tration est défavorable à la liberté d 'expression et à la manifestation
du pluralisme des idées, Sans doute, le Premier ministre a demandé
au Conseil économique et social les mesures qu ' il convenait de prendre
pour permettre l'exercice des conditions économiques grâce aux-
quelles ce pluralisme peut être assuré. Il lui demande cependant s' il
n' estime pas souhaitable qu'une étude d 'ensennble de tous les pro-
blêmes de la presse spit entreprise d 'urgence afin de permettre de
dégager tes mesures de salubrité qui s'imposent , dans ce domaine .
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Assurances maladie-maternité (indemnités journalières).

9522. 2 décembre 1978. — M . Auguste Cazalet s'étonne auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question n " 2381 publiée au Journal officiel des
débats de l'Assemblée nationale n" 39 du 2 juin 1978 (p . 2430) . Plus
de cinq mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question,
et comme il tient à connaitre sa position à l 'égard du problème
Moqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible
une réponse rapide . II lui rappelle en conséquence que, lorsqu 'un
arrêt de travail pour maladie se prolonge sans interruption au-delà
du sixième mois, l'assuré social, pour avoir droit aux indemnités
journalières après le sixième mois d ' incapacité de travail, doit remplir
des conditions particulières d ' immatriculation (douze mois nu moins)
et de travail salarié (huit cents heures au cours des quatre trimestres
civils précédant l'interruption de travail dont deux cent ., heures au
cours du premier de ces trimestres) . Lorsqu'il remplit ces conditions,
l'assuré perçoit l'indemnité journalière à raison de 11365 du montant
minimum de la pension d ' invalidité. Lorsqu ' il a trois enfants à
charge, ce minimum est porté au quatre tiers tlu montant ci-dessus.
Cependant, le montant 'de l'indemnité journalière ne peut dépasser
en aucun cas le salaire moyen journalier résultant ties cotisations
versées pour le compte de l 'assuré au cours du trimestre civil
précédant l 'arrêt tle travail. Il lui expose à cet égard la situation
d 'un assuré qui, ayant cotisé à la sécurité sociale durant trente-
quatre années, se trouvait au chômage lorsqu' il a été admis à
bénéficier des prestations journalières de longue maladie en novem-
bre 1976 . Après mise à jour de son indemnité, l 'intéressé perçoit
environ 1 300 francs par mois, ce qui est nettement inférieur au
SMC et ne lui permet pas de vivre décemment . Il lui demande
si elle n 'estime pas indispensable de modifier les conditions de
fixation du montant de l'indemnité journalière en cas de maladie de
longue durée . Il eeehanerait rie'eu ans pour l^ maladies ayant
cotisé durant une longue période d la sécurité sociale, soit mis au point
un système permettant de mieux préserver le niveau de vie des
assurés en leur assurant au minimum une indemnité équivalente
à celle des travailleurs rémunérés au SMIC . La prise en compte
au moins en partie de la durée des cotisations devrait permettre
d 'atteindre un tel objectif.

Hôtels et restaurants (zone de montagne).

9523. — 2 décembre 1978. — M. Auguste Cazalet s'étonna auprès
de M. le ministre de l'économie de n 'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n" 2889 publiée au dournai officiel n" 44 des débats
de l 'Assemblée nationale du 10 juin 1978 (p . 2788) . Plus de cinq mois
s'étant écoulés depuis la publication de cette question et comme il
tient à connaitre sa position à l 'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les termes en lui demandant si possible une réponse
rapide . Il lui expose en conséquence que certains hôteliers, dont
l'établissement est situé dans des communes incluses en zone de
montagne, réalisent des travaux d'aménagement sans avoir recours
aux prêts bancaires ou aux prêts du crédit hôtelier . II lui demande
de lui faire connaitre si, dans le cadre de la politique d 'aide à l 'éco-
nomie montagnarde, les intéressés ne pourraient se . voir attribuer,
par les pouvoirs publics, une subvention destinée à financer, en
partie, les travaux effectués et, dans l 'affirmative, les conditions dans
lesquelles cette aide pourrait être accordée.

Finances locales (coin ptabilite des communes).

9524. — 2 décembre 1978. — M. Auguste Cazalet s'étonne auprès
de M. le ministre de l'intérieur de n 'avoir pas obtenu de réponse à
s'a question écrite n " 3403 publiée au Journal officiel n" 49 des débats
de l 'Assemblée nationale du 21 juin 1978 (p . 5191) . Cinq mois s'étant
écoules depuis la publication de cette question et comme il tient à
connaître sa position à l' égard du problème exposé, il lui en renou-
velle les termes en lui demandant si possible une réponse rapide.
Il lui rappelle en conséquence qu'aux termes de l'article 25 du décret
du !0 janvier 1936, le maire peut s ' opposer au refus de paiement
décidé par le receveur municipal. Toutefois, la mise en vigueur de
cette disposition a, tout d 'abord, été reportée au budget de 1949 par le
décret du 28 août 1937, puis, par le décret du 4 octobre 1939, à
«une date ultérieure qui sera fixée par décret ,, Or ce dernier
décret n'est jamais intervenu . Face à un refus de paiement opposé
par le receveur municipal, il ne sert donc à lien à un créancier
de la commune de s'adresser au maire. 11 peut être considéré, d'une
part, que les décisions des receveurs municipaux constituent nor-
malement de simples formalités administratives d'ordre intérieur, et
d'autre part, que le créancier dispose d'un recours devant l'ordon-
nateur des dépenses, c'est-à-dire le maire, auquel il doit s'adresser
avant de saisir la justice. Cette argumentation en ce qui concerne
les décisions des comptables ne peut s'appliquer du fait que la possi-

bililé du recours devant le maire n'est pas prévue par les textes,
Par ailleurs, s'il veut contraindre le receveur municipal au paiement,
le maire doit, dam l'état actuel des choses, être muni d'une décision
de justice, après avoir, par exemple, été mis en cause par un
créancier pour non-observation d'un contrat ou non-exécution d'un
arrêté municipal. Il est donc notoire que l' idée que le receveur muni.
cipal agit au nom de la commune, et pour le compte de ceiie-ci,
se concilie mal avec la possibilité d ' un recours en excès de pouvoir
présenté par la commune à l ' encontre du comptable . A ce jour,
la jurisprudence n 'ayant pu éclairer ce point, à savoir le droit de
lu commune à déférer elle-même au juge de l 'excès de pouvoir le
refus de paiement de son receveur. M. Cazalet demande à M. le
ministre de l ' intérieur de bien vouloir lui faire connaître son opi-
nion à ce sujet et lui indiquer s'il envisage de promouvoir des
mesures d 'application du décret du 1G janvier 1936 rappelé ci-dessus.

Diplômes (CAP).

9525 . — 2 décembre 1978. — M . Auguste Cazalet s ' étonne euprès
de M. le ministre de l 'éducation de n 'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 4920 publiée au Journal officiel. n " 62 des
débats de l 'Assemblée nationale du 29 juillet 1978 (p. 4221).
Prés de quatre mois s'étant écoués depuis ;a publication de cette
question et comme il tient à connaitre sa position à l 'égard du pro-
blème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si
possible une réponse rapide. Il lui rappelle en conséquence que la
circulaire du 8 juin 1978, prise en application de l 'article 5 de ?a
loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes 1 andicapées,
permet aux éducateurs actuellement en fonctions de nni. perer le CAP
correspondant . Il lui signale à ce propos le

r^
, . = d'une per —mec d 'ori-

gine allemande, naturalisée française, qui a obtenu en Réptt .ii 're
fédérale allemande un diplôme d' institutr ice spécialisée pour l'ensei-
gnement ries enfants inadnpies, lui exerce actuellement dans un
centre de pathologie nerveuse irfa),tile, ci à qui la possibilité de pré-
tendre aux dispositions de là circulaire a été refusée, au motif
qu' elle ne possède pas le baccalauréat français . En lui faisant
observer que les accords culturels franco-allemands prévoient l 'équi-
valence des baccalauréats obtenus dans l'un ou l'autre des pays,
il lui demande de lui faire connaître si l 'interdiction opposée
répond in6a a la réglementation prévue et, dans l'affirmative,
s'il n'envisage pas d 'apporter à celle-ci les aménagements permet-
tant à juste titre la reconnaissance de l 'équivalence du baccalauréat
allemand pour la préparation du CAP en cause.

Enseignement supérieur (s'atistiques).

9S2é. — 2 décembre 1978. — M. René Tomasini appelle l 'attention
de Mme le ministre des universités sur les résultats globaux du
système éducatif français . Dans le but d'app récier plus précisé-
ment ces résultats, il lui demande de bien vouloir lui indiquer
pour l ' année 1978, tant au niveau national que pour la Haute-Nor-
mandie, le nombre d 'étudiants sortant de l 'université, d 'instituts supé-
rieurs ou d'écoles spécialisées sans avoir obtenu de diplôme ou de
qualification précise.

Enseignement secondaire (statistiques).

9527. -- 2 décembre 1978. — M. René Tarnasini appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les résultats globaux du système
éducatif français . Dans le but d ' apprécier plus précisément ces
résultats, il lui demande de bien vouloir lui indique- pour l'an-
née 1978, tant au niveau national que dans l ' académie de Rouen,
le nombre d'élèves sor tant de l'enseignement du second degré sans
aucun diplôme .

Energie (éco ;tontie d 'énergie).

9528 . — 2 décembre 1978 . — M . Jrcques Boyon rappelle à M . te
ministre de l ' industrie que l ' un des arguments avancés par le
Gouvernement en faveur d ' un programme d 'investissement sur
la voie d'eau, notamment pour la liaison fluviale mer du Nord-
Méditerranée, est le coin inférieur en énergie de ce mode de trans-
po rt par rapport aux autres, D ' après une information rapportée
récemment par un journal quotidien de Paris, il semble que l 'agence
pour les économies d ' énergie soit arrivée à la conclusion inverse
rie celle normalement avancée, à savoir que la voie d ' eau serait
finalement plus coûteuse en énergie que la voie ferrée . M. Jacques
Royen demande en conséquence à M. le ministre de l 'industrie,
tuteur de ladite agence, s'il est exact que cet o r ganisme soit arrivé
à la _conclusion que le transport fluvial consomme plus d 'énergie
que le transport ferroviaire et, dans l'affirmative, les bases et les
résultats du calcul qui y ont conduit .
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Ostréiculteurs (épizootie).

9529. — 2 décembre 1978 . — M. Charles Miossec rappelle à M. le
ministre des transports que les marins-pêcheurs de la rade de
Brest, ont été victimes en 1973 d'un véritable sinistre par l'épizoetie
qui a touché l'huître plate. Parmi les solutions retenues pour
atténuer les conséquences de la catastrophe et assurer la relance
de cette activité de la rade de Brest ; des prêts calamités ont. été
consentis de manière collective aux coopératives de l'UNICOB
et de façon individuelle aux marins-pêcheurs . ainsi toùchés. Ces
prêts ont été consentis avec la caution du conseil général du
Finistère et de la Communauté urbaine de Brest . A .ce jour,
on . ne peut que constater l'échec de la reconversion sur d'autres
types de production comme l'huître creuse, et rien ne permet
d'envisager une reprise sur la coquille 'ou l'huître plate dans un
avenir plus ou moins proche. Les prêts n'auront donc servi
qu'à prolonger les difficultés sans apporter de remède . Les marins•
pêcheurs qui connaissent une situation très difficile vont devoir,
dans les jouas qui viennent, faire face aux échéance de rembour-
sement déjà deux fois reportées par le Crédit agricole, des
emprunts contractés. . De nombreuses démarches ont été entreprises
par de nombreuses personnalités au niveau des ministères de
l'agriculture et des transports pour une prise en charge au même
titre que d' autres sinistres du même type . On peut rappeler,
pour mémoire, l'aide aux producteurs de la vallée du Rhône en
1976 en vertu de l'article 67 du code rural, l'aide aux marins-
pêcheurs victimes de la mortalité des coquillages dans l'étang
de Thau en 1975 ; en 1977, l'aide aux ostréiculteurs de la . Charente,
et tout récemment encore l'aide financière accordée aux marins-
pêcheurs d'Etaples dont les bateaux ont été victimes du pourris•
sement du bois. A ce jour, aucune réponse n'est' venue apaiser
les . Inquiétudes. M . Charles Miossec demande donc à M. le ministre
des transports quelles mesures le Gouvernement entend prendre
pour Indemniser les matins-pêcheurs sinistrés par l'épizootie de
l'huître plate tout comme ont été indemnisées les autres catégories
de. sinistre . Il souhaiterait en outre savoir si des études ou des
recherches ont été entreprises pour remédier au mal q ui ronge
cette zone do pêche, et si oui, à quelle échéance il est raison-
nablement passible d'envisager due . reprise de l'activité.

9531 . — 2 décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de l'éducation qu'en . date du 3 juin 1977 il posait à
son prédécesseur, sous le numéro 38603, la question écrite suivante :
M. Tourné expose à M. le ministre de l'éducation qu'à plusieurs
reprises, il ' a été fait état, publiquement, de la création d'uns
option de catalan dans les collèges . du département des Pyrénées-
Orientales, au niveau de la quatrième, à la rentrée de 1979. Cette
heureuse mesure a été annoncée par un haut fonctionnaire du.
ministère de l'éducation. En plus de cette option de catalan,
d'autres langues régionales seraient aussi concernées . 'Si cette
annonce s'avère fondée, ce que tous les partisans de la mise en
valeur de la culture çatalane souhaitent de tout coeur, son appli-
cation ne peut manquer de bénéficier de mesures pédagogiques
nécessa'res à sa bonne marche. En conséquence,' il lui demande :
1° s'il est exact que son ministère a décidé de créer une option
de langue catalane pour la . rentrée de 1979 dans les collèges
des Pyrénées-Orientales ; 2° si oui, il lui demande quelles mesures
il a prises ou il compte prendre pour mener à bien cette Impoe
tante initiative. Ladite question n'ayant pas reçu de réponse, il
lui demande de bien vouloir lui donner la suite la meilleure, .

Cinéma (exploitation des salles):

9533 . - 2 décembre 1978. — M. Pierre Bern.rd Cousté' appelle
l'attention de M. le ministre de le culture et de la communication
sur les difficultés accrues qu'entraîne pour les cinémas indép en.
dents le développement des grands circuits nationaux d'exploitation
cinématographique dans les grandes villes et, de plus en plus,
dans les villes moyennes. La fermeture à laquelle se trouvent
souvent contraintes les salles de . quartier représente à la fois
une perte pour l'art cinématographique (une part de la clientèle
ne fréquentant plus aucune salle) et un facteur de dévitalisation
des . quartiers «les salles servant habituellement de support à des
activités multiples et diversifiées) . Il lui demande en conséquence
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation

'et donner aux cinémas 'dépendants les moyens dé retrouver le
dynamisme qui leur permettra de supporter la concurrence des
grands circuits

Tribunaux administratifs (sursis d exécution),

9SMS.= 2 décembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le: ministre de l'intérieur s'il a été amené à se poser le
problème de l'opportunité du maintien de ta :imitation apportée
parle décret n° 8987 du 28 janvier 1988 (devenu radine R . 96

Cl 21 du code des tribunaux administratifs) aux pouvoirs des
tribunaux administratifs en matière de sursis, et s'il n'estime
pas qu'il est devenu anachronique de soutenir que seul le Conseil
d'Etat doit pouvoir manier l'arme du sursis lorsque l'ordre public
est en cause.

Allocation de logement (conditions d'attribution).

9537. 2• décembre 1978. — M. Antoine Rufenacht appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
la situation, au regard de l'allocation logement, des personnes
âgées dont le conjoint est décédé . Selon les dispositions actuelles,
le conjoint survivant ne peut continuer . à percevoir ladite allo-
cation que s'il est lui-même invalide ou âgé de plus de soixante-
cinq ans. II en résulte que de nombreuses veuves perdent leur
droit à l'allocation alors qu'elles continuent à payer leur loyer
avec des ressources réduites. Certaines même se trouvent dans
l'obligation de changer de logement, ce qui leur pose de sérleax
problèmes . Il lui demande donc d'examiner la possibilité de main-
tenir aux personnes âgées de cinquante-cinq ans au moins, dom.
le conjoint est décédé, le bénéfice de l'allocation logement.

1 monnaie, ce taux de compétence se trouve aujourd'hui abaissé en'

Enseignement secondaire (établissements)

9538. — 2 aéeembre 1978. — M. Henri- Emmanuelli appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur l'insuffisance du nombre
d'agents de service employés au collège Serge-Barranx, à Mont-
fort-en-Chalosse (Landes) . Ces agents sont se.ilemert au nombre de
5 pour un effectif de 391 élèves, dont 30 demi-pensionnaires.
Selon la norme théorique prévue par la circulaire du 18 août 1966,
cet établissement '. Gwrait posséder un minimum de 7 postes
d'agents de service . Ce déficit . de deux postes est très préju-
diciable à la bonne marche du collège. En conséquence, il lui
demande si des moyens budgétaires supplémentaires pourront
être rapidement délégués à M. le recteur de l'académie . de Bordeaux
afin que l'effectif du personnel de service du collège de Montfort
soit augmenté conformément à la circulaire ministérielle précitée.

Justice (organisation de ta) )tribunaux d'instance)

9539. — 2 décembre 1978 . — M. Claude Evin appelle l'attention de
M. le ministre de la justice sur les effets de l'érosion monétai rea
quant à la détermination et au maintien du cadre de compétence
des juridictions rie l'ordre judiciaire. I1 lui fait observer que le
décret à° 72-789 du 28 août 1972 a fixé en . dernier ressort jusqu'à
la valeur de .3500 francs et à charge d'appel jusqu'à la valeur de-
10000 francs le cadre de compétence ;des , tribunaux d'instance
lorsqu'ils connaissent en matière civile des actions personnelles
et mobilières . Or, il s'avère que, du fait des mouvements de la

valeur absolue à prés 'de la moitié 'du niveau de 1972. Pourtant, il
lui rappelle que, lors de la préparation du décret du 28 août 1972,
il avait . été indiqué .par le ministère 'de la justice que par suite

• des effets de l'érosion monétaire, ce taux serait révise tous les
trois ans . Il lui demande donc s'il compte procéder rapidement à un
réajustement de ce cadre de compétence, afin que les tribunaux
d'instance soient en mesure de remplir leur mission dans l'Intérêt
même de l'ensemble des justiciables.

Enstigue ment supérieur (DEUG).

9540. — 2 . décembre 1978. — M. Hubert Oudsbout attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation soit de mères
dé famille, soit de personnes fournissaut des certificats médicaux
qui rencontrent des difficultés pour leur demande d 'icscription au
DEUG àmi-temps, Le régime de scolarité à mi-temps qui permet
de ne pas être soumis à l 'obligation d'effectuer les deux innées de
premier ,cycle en un minimum de trois années (plus une éventuelle
quatrième année sur dérogation) est réservée par la réglementation
en vigueur (circulaire n° 357526 du 21 décembre 1957) aux étudiants
salariés . L'administration est d'ailleurs invitée à veiller à la réalité
et à !a permanence de la qualité de salar'é. A sa connaisseuse aucune
disposition n'a permis jusqu'à maintenant l'extension à d'autres
catégories de bénéficiaires . Au contraire une réponse ministérielle
(DGES UP 5 n" 1115 du 5 octobre 1973) confirme l'Impossibilité
d'accorder une régime spécial d'études à d'autres étudiants que
ceux déjà `engegés dans la vie professionnelle. Il la prie de bien
vouloir lui faire connaître s'il est envisagé d'étendre aux mères de
famille ou aux personnes fourpissants des certificats médicaux
le régime ' spécial d'études prévu par l'arrêté du 27 février 1973:

Education surveillée (budget).

9541. — 2 décembre 1978. — M . Pierre Joxa appelle l'attention dé
M. le ministre de la iusttee sur les crédits insuffisants attribués
à l'éducation surveillée dans le budget de la justice pour 1979 . En
effet, dans un budget qui se veut en pleine expansion, le taux de
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progression des moyens donnés à l'éducation surveillée se révèle
ridiculement faible : c'est ainsi que 173 emplois sont créés alors que,
sans parler des 2 500 postes de retard accumulés à la fin du
VI Plan, le VII' Pian prévoyait une création minimum de
360 emplois par an. Quant aux crédits de fonctionnement, ils ne pro-
gressent que de 5 p. 100, c'est-à-dire que leur évolution ne compense
même pas l'évolution des prix, malgré les difficultés des services en
1978 . II lui fait observer qu'il avait lui-même pris des engagements
fermes dans la discussion budgétaire de 1978, déclarant notamment
lors de la réunion élargie de la commission des lois le 20 octobre 1977 :
s la croissance de l 'éducation surveillée sera moins vive qu ' il
n'eût été souhaitable pour parer notamment à la délinquance
juvénile. C'est pourquoi — et c'est le président du comité d'études
sur la violence qui vous parle . — l'éducation surveillée devra béné-
ficier d'une priorité dans le prochain budget. . . a . Au moment où le
garde des sceaux déclare que pour les mineurs de moins de seize
ans, les solutions non carcérales doivent être systématiquement-
préférées aux solutions carcérales, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour donner enfin à l ' éducation' surveillée les
moyens de remplir pleinement sa mission, mettant ainsi fin à la
véritable dénaturation de l'action éducative à laquelle conduit la
prise en charge d'une centaine de cas par éducateur.

Enseignement supérieur (enseignants).

9542. — 2 décembre 1978. — M. Louis Mexandeau attire l'atten-
tien de Mine le ministre des universités sur la . situation des
professeurs agrégés détachés dans les - écoles d' ingénieurs relevant
de son ministère . Le décret du 3 mars 1978 instituant la hors
classe pour les agrégés sera -appliqué prochainement aux agrégés
relevant du ministère de l' éducation pour l'année 1977-1978 . II lui
demande les raisons pour lesquelles cette mesure n'a pas encore
été suivie d ' effet pour tee agrégés . détachés au ministère des
universités et quelles mesures elle entend prendre pour remédier
à cette situation.

Enseignement supérieur (enseignants).

9543 . — 2 décembre 1978. — M . Louis Mexandeau attire l 'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur la situation des pro-
fesseui-s et professeurs techniques du cadre ENSAM . Le décret
du 3 mars 1978 instituant la hors classe pour les agrégés sera
appliqué prochainement aux . agrégés relevant du ministère de
l'éducation pour l 'année 1977-1978. Il lui demande les raisons
pour lesquelles cette mesure n ' a pas encore été étendue aux
professeur s et professeurs techniques du cadre ENSAM qui sont
assimilés au grade d'agrégé et quelles ' mesures elle entend prendre
pour remédier à cette situation .

	

-

Etablissernents d ' hospitalisation, de soins ou de cure
(organisation ).

9544. — 2 décembre 1978. — M. Louis Mexandeau appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
les conséquences de la réorganisation envisagée à l'hôpital et
à la clinique prit'ée « Notre-Dame c, à l'ire (Calvados). Actuelle-
ment existent des eervices de chirurgie et des services de maternité
dans les deux établissements, assu rés par les mêmes personnes.
Il est envisagé de regrouper les services de chirurgie à la clinique
« Notre-Dame a- et la 'maternité à l'hôpital public, où sera créé
un service de gynécologie-obstétrique. Au cas où cette restructu-
ration se produirait, les patients de la région de Vire seraient
privés du libre choix de l'établissement et, en particulier, seraient
coetraints à de longs déplacements s'ils tenaient à être hospitalisés
dans un- hôpital publie. Par ailleurs, la restructuration contraindrait
à des mutations de personnel à statuts différents d'un établisse-
ment à l'autre, avec tous les risques que cela comporte pour le
niveau du salaire, les primes, la retraite et les conditions de
travail . Enfin, la restructuration aboutirait à une rentabilisation
d'un établissement privé, à but lucratif, au détriment de l'hôpital
public, donc au détriment de l'intérêt général . il lui demande de
bien vouloir 'lui fournir des éclaircissements sur ce projet de
réorganisation, sur ses .raisons, sur lés garanties qui pourront
être offertes à la population de la région viroise en ce qui concerne
le libre choix, la qualité' des soins, etc ., sur les garanties qui
pourront être offertes aux .personnels des deux établissements
pour qu'ils ne soient pas lésés.

Handicapés (centres d'aide par le travail).

9846. 2 décembre 1978. — M. Jwn.Ytns Le Drian 1ppelle
Fattentlon 'de' Mme M . ministre ds I. santé et :-de le fetetele sur.
). :- fait _ que de* trie nombreuses familles d'handicapés . adultes
hébergée en CAT font l'objet de demandes ' de rappela importants,

remontant parfois à deux ans, au titra de la participation aux
dépenses d'hébergement . II lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour que cessent ces pratiques lorsqu ' elles
concernent un passé antérieur au 1u janvier 1978, date d 'entrée
en vigueur de l'article 40 de la loi d'orientation en faveur des
handicapés.

Moires (attributions) .

	

.

9546. — 2 décembre - 1578. -- M. Charles Plstre appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le travail imposé indtunent aux
maires des petites communes rurales' obligés de servir d'intermé-
diaires entre diverses administrations ou organismes publics et
leurs administrés, se substituant aux services et aux personnels
normalement chargés de cette fonction . En effet, 'très souvent, le
cu'rrir: r est adressé en ra . irie et les élus doivent soit se charger
directenseat de l'acheminement, soit de donner aux services postaux
des document- en transit (procès-verbaux de gendarmerie, mutua-
lité agricole...) . Il lei demande donc s'il juge cette situation nor-
male, si l'absence de services oublies existant sur place n'en est
pas une des causes et quels moyens il compte prendre pour faire
disparaitre ces anomalies.

Politique e.tlérieure (Front Polisario).

9547. — 2 décembre 1978 . — M. Alain Vivien attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le rôle de plus important .
joué .sur la scène mondiale par des mouvements politiques de
libération nationale suffisamment représentatifs pour se voir accor-
der une forme de reconnaissance internationale . Il lui rappelle que
se conformant à cet usage, notre pays a autorisé l 'ouverture d ' un
bureau d'information ou d'une délégation à un certain nombre
d 'organisations de ce type . Il lui demande les raisons pour lesquelles
le Front Polisario n ' a pu à ce jour bénéficier d ' un tel statut.

Politique extérieure (Sahara occidental).

9548. — 2 décembre 1978. — M . Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur le rôle d'arbitre joué avec
quelques succès par la France dans le conflit du Sahara occidental
depuis quelques mois. II lui demande de façon pressante s' il envisage
de mettre à profit les possibilités offertes par le cessez-le-feu observé
sur le terrain pour renforcer la position de conciliateur occupée
par notre pays . en retirant les avions Jaguar actuellement placés
aux côtés de l'une des parties en cause.

Handicapés (loi du 30 juin 1975).

9549. — 2 décembre 1978. — M . Christian Laurissergues attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'appli-
cation de la loi d'orientation en faveur des personnes handicapées.
Trois ans après et en contradiction avec l'article 62 qui indiquait
« les dispositions de la présente loi seront mises en oeuvre avant
le 31 décembre 1977 » de nombreux décrets ne sont toujours pas
sortis, notamment : sur l' article 32 : garantie des travailleurs min
salariés ; sur l'article 47 : malades mentaux ; sur l'article 4J : acces-
sibilité des bâtiments existants ; sur l 'article 53 : sur l ' appareillage ;
sur l 'article 54 : les aides personnelles ; sur l'article 59 : allocations
différentielles . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
ses 'intentions quant aux dates de parution de . ces décrets ' la
mise en oeuvre de l ' ensemble du texte adopté le 30 juin 1975 étant
primordiale pour tous ceux qui espèrent et souffrent.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

9550. — 2 .décembre 1978 . — M. Georges Mesmin expose à M. le
ministre du budget l 'inequité résultant à Paris de l 'imposition au
titre de la taxe d ' habitation des propriétaires ou locataires de
garages qui y remisent leur propre véhicule . Ceux-ci qui font preuve
d'un certain sens civique es dégageant la voirie de surface, payent
naturellement leur garage et se voient réclamer, 'en outre, une
somme voisine de 300 francs (en 1978) au titre de la taxe d^ :abi-
tation . Ceux qui laissent leur véhicule à longueur d'année dans la
rue ne sont soumis à aucune contribution à ce litre. De même qu'il
a été admis que les surfaces consacrées aux places de stationne-
ment ne sont pas comptées au titre du PLD, de même un abat-
tement correspondant à la valeur locative estimée pour les places
de garage devrait être consenti au bénéfice des utilisateurs de ces
places de telle sorte . qu'ils ne soient plus im posés au titre de la
taxe d'habitation . L'intervenant souhaite que toutes mesures légis-
latives et réglementaires soient prises pour laisser aux maires la
faculté de proposer ces abattements qui conduiraient à davantage
de cohérence dans la répartition des charges communales entre les
différents contribuables, au titre de l'utilisation du domaine public.
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lot pôle (receuvrenienti.

9551 . — 2 décembre 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont demande
à M. le ministre du budget si un uerceuteur peut refuser, lors de la
remise d 'un cheque par un contribuante, de porter sur sa feuille
d 'avertissement la mention a payé par chèque le .. . ». La plu-
part des percepteurs de France nt font aucune difficulté pour
donner cette garantie aux contribuables . Le refus de cette garant
tic incite te contribuable à verser en espèces ce qu 'il doit (mur
obtenir un reçu ; cela ne comporte aucun avantage pour l 'admi-
nistration et. d 'autre part, cause au contribuable un risque de vol
du fait du transfert de fonds. En conséquence, le parlementaire
susvisé demande à M. le ministre s'il compte recommander aux
quelques percepteurs réticents de porter ladite mention avec cachet
sur lrs avertissements lors des- paiements par chèque,

_ne

Langues régionales (enseignement secondaire).

9552. — 2 décembre 1978. — M. Christian Laurissergues attire
l 'attention de M. le ministre de l 'éducation sur la nécessité d 'assurer
une égalité de traitement aux langues régionales dans les matières
à option offertes aux élèves entrant dans les classes de 4' nouvelles
mises en place par la réforme Haby. 1l lui rappelle que l 'arrêté pris
par son ministère établLssant la liste des matières offertes en
option a omis de mentionner ces langues . Il lui rappelle de sureroit
que la mise en place de cet enseignement à option ne saurait
remettre en cause les dispositions de la lei Deixonne . Il lui demande :
1 " les mesures qu 'il compte prendre afin d'assurer à l 'alsacien,
au basque, au breton, au catalan, au corse . au flamand et à l'occitan
une publicité égale à celle dont bénéficient les autres matières à
option ; 2" s' il compte donner des directives précises afin d 'assurer
la possibilité de suivre l 'enseignement à option d'une langue régionale
conjointement à celui permis par les dispositions-de la loi Deixonne.

.

	

Eau (analyse).

9553 . — 2 décelub e 1978 . — M. Henri Colombier appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'article 143 (143-1,
143.2, 143-3) du code de la-santé publique paru au Journal officiel
du 13 septembre 1978, qui prévoit que les frais d'analyse de l ' eau sont
mis à la' charge de l'exploitant des cressonnières et des cultures
maraîchères immergées. Or, il semblerait normal que s'agissant d 'une
analyse de l ' eau pratiquée par le laboratoire départemental, en amont
des cressonnières, les frais occasionnés par ce contrôle soient, comme
précédemment, assumés par l'administration . Il demande à Mme le
ministre quelle suite elle entend donner à la légitime réclamation
des exploitants de cressonnières.

Routes (voies rapides).

9554. — 2 décembre 1978. — M . Nicolas About appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur las difficultés rencontrées par
les communes du secteur Est de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-
Yvelines dans la réalisation de la voie .rapide S 12. L'aéroport de Paris
refuse d 'autoriser le passage de cette vide sur l'extrémité du terrain
de l 'aérodrome de Guyancourt alors que son passage ne nuirait en
rien aux activités de l'aérodrome. M. Nicolas About demande à M. le
ministre des transports .d' intervenir afin que cette réalisation ind u s-
pensable voie le jour dans les plus b .efs délais.

Transports aériens (aérodromes).

9555. 2 décembre 1978. — M . Nicolas About appelle l' attention
de M . te ministre des transports sur l ' avenir de l 'aérodrome de Guyan-
court. Conscient de l'intérêt d'un tel équipement mais aussi des
inconvénients de sa proximité pour les communes environnantes,
il demande quelles garanties seront données aux populations au cas
où la solution du déplacement des pistes vers Toussus-le-Noble serait
adoptée . Il rappelle a M. le ministre des transports que la principale
objection à ce déplacement réside dans la crainte des élus de voir se
constituer le *Grand Toussus» qu ' ils avaient condàmn4, et qu'en
conséquence, ils ne pourraient accepter un tel déplacement qu 'avec
de véritables garanties.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités . — Trésor public).

9557. ' — 2 décembre 1978 . — M. Maurice Sergheraert sommet à
la bienveillante attention de M . te ministre de l 'économie la situa-
tion des agents du service et de la redevance radiotélévision. Ces
agents, intégrés dans les services du Trésor en application de la
loi-du 7 août 1974, se trouvent toujours dans une situation impré-
cise quant aux conséquences de cette intégration sur le calcul de
leur retraite. Le temps .passé à l'ORTF, au maximum 14 ans 10 mois
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15 jours, donne droit, dans l'état actuel des textes, à un pour-
centage réduit des retraites IRCANTEC et sécurité sociale, en
raison de l'interruption des versements au 31 décembre 1974 . Ne
pourraient-ils, à l'instar des autres fonctionnaires, et à leur demande,
bénéficier de la validation de ces services au titre de la fonction
publique.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

9558. —' 2 décembre 1978 . — M. André Audinot croit devoir faire
part à M. le ministre du budget des inquiétudes des organisations
professionnelles du bâtiment de la région de Picardie sur certaines
dispositions portant aménagement de la fiscalité directe locale . Ces
dispositions ne crmportent pas de modification profonde pour la
détermination des bases de la .̀axe . professionnelle et ne font donc
que conforter et accroître les erreurs apparues lors de la sup -
pression de la contribution des patentes et sa substitution par
ladite taxe . L' industrie du bâtiment et des travaux publics étant
une de celles dont la proportion de frais de personnel dans la
valeur ajoutée est la plus Corte t67 p . 100), a supporté, lors de
la mise en place de la taxe professionnelle, une augmentation de
la charge fiscale moyenne de 106 p . 100 et, ce, malgré l'écrêtement
dont ont bénéficié la quasi-totalité des entreprises . La suppression
de l'écrêtement et du plafonnement toucherait brutalement l 'indus-
trie du bâtiment et des travaux publics, laquelle subirait une
nouvelle augmentation pouvant être évaluée à environ 100 p. 100
sur un délai de cinq ou dix ans, compte tenu de l'accroissement
des budgets locaux . En conséquence, il demande quelles mesures
seront prises pour diminuer la part de la main-d'ocuvre dans les
bases de la taxe, en précisant que le fait de réduire à un dixième
au lieu de un cinquième la proportion dans laquelle les salaires
sont retenus aurait pour effet de respecter dans cette profession
l 'équivalence de l ' élément matériel et de l'élément humain, ce qui
est t 'objectif, du législateur . Au surplus, une telle mesure se
situerait dans le cadre d'un plan de lutte contre le chômage qui
intéresse tout particulièrement les professions du bâtiment de
la 'région de Picardie.

Enseiguenteut secondaire (enseignants).

9561 . — 2 décembre 1973. — M. André Audinot appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la décision que viennent de
prendre ses services pour mettre à l ' étude une procédure qui,
dés 1979, interdirait aux professeurs agrégés d ' obtenir une première
affectation ou une mutation dans un collège . Au-delà de l'atteinte
aux droits statutaires des professeurs agrégés que constituerait
ce projet, il préluderait à la mise en oeuvre d 'un plan de menace
pour les personnels du second . degré a long » notamment agrégés
et certifiés — des collèges et mettrait en cause les conditions
d'enseignement dans le premier cycle. Il demande au ministre de
lui faire connaîtra ses intentions à ce sujet.

Élevage (Parcs).

9561 . — 2 décembre 1978 . — M. André Audinot appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la dégradation accentuée de la
situation dans le secteur de la production porcine constatée en
Picardie . Les éleveurs sont aujourd'hui découragés : les cours se
dégradent, et les- porcelets ne se vendent plus . La raison de cette
dégradation tient essentiellement aux montants compensatoires moné-
taires : les porcs hollandais sont payés 7,60 francs le kilogramme,
mais bénéficient de 0,60 franc de MCM, ce qui en ramène le prix à
7 francs en France. Même le cours de soutien aux groupements de
producteurs qui vient d'être établi récemment à 7,40 francs ne
sigIdfie plus rien . Il rentrerait actuellement en France 5 000 porcs par
jour, en provenance de Belgique et de Hollande, soit le double
de la production Nord-Picardie. Cette situation ne peut durer et sa
solution ne peut être trouvée que dans un arrêt des importations
des pays tiers et, dans une suppression des montants compensatoires.
Ii souhaite que des mesures puissent être arrêtées très rapidement
pour aider les éleveurs de ln région de Picardie qui se trouvent dans
une situation difficile.

Avortement (réglementation).

9562 . — 2 décembre 1978. — M. Jacques Brunhes attire i 'attention
de Mme le Ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
de contraception et d'interruption volontaire de grossesse et sur leurs
conséquences pour les femmes et les familles de Gennevilliers. il
lui rappelle que, faute d 'une action conséquence dès pouvoirs publics
en faveur de la contraception et de l'éducation sexuelle, les inter-
ruptions volontaires de grossesse restent, près de quatre ans après
le vote de la loi du 17 janvier 1975 relative à l'interruption volon-
taire de grossesse, et neuf ans après le vote de la loi du 28 décem-
bre 1967 relative à la contraception, un besoin évident et important
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dans notre pays. s.es établissements' publics et privés susceptibles da'
pratiquer des interruptions volontaires de grossesse pour les femmes
gennevilloises remplissant les ccnditions légales, ne peuvent, par
manque de possibilités matérielles ou par application du pourcen-
tage maximum • autorisé d'interruptions volontaires de grossesse par
rapport aux actes médicaux, effectuer une partie de ces interruptions.
Il tient à souligner que cette situation fait obstacle à l'application
de. la loi susvisée et crée des problèmes graves pour des femmes et
des familles, de Gennevilliers empêchées de recourir à un sereice
public prévu par la loi . En conséquence, faisant siennes les revendi-
cations du conseil municipal et des organisations féminines de Genne-
setiers, il demande à Madame le, miniotre quelles dispositions immé•
diates elle compte prendre pour : 1' l'application et l'amélioration

-des lois -'sur la contraception et lei, interruptions volontaires de
grossesse ;- 2° la prise en charge de l'éducation sexuelle par l'édu-
cation nationale ; 3° l'ouverture à Gennevilliers d'une unité d'inter-
ruptions volontaires de grossesse sans anesthésie, conformément à
la circulaire du 10 mars 1975, dans l'immédiat au centre municipal
de santé de la localité ;e t° le remboursement . par la sécurité sociale
des interruptions volontaires de grossesse afin d'empêcher les inéga•
lités sociales.

Emploi (entreprise).

•9563. 2 décembre 1978 . M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur da situation de l'usine de Tours
de la Société Schmid . Cette entreprise qui emploie 447 personnes à
Tours, aménage à l'heure actuelle une usine en Normandie, dans
le but d'y transférer, une de ' ses. principales activités, la fabrication
desfûts métalliques. Ce transfert inquiète vivement le personnel .
puisque 67 licenciements . économiques ont été annoncés par la
direction lors du comité d'entreprise du 27 octobre 1978, ainsi que
la suppression de 94 emplois temporaires. Le personnel est pré.»
supé par -l'avenir de l'usine tourangelle et se demande si, à terme,
cette mesure de transfert d'une . chalne de fabrication ne prélude
pas à la fermeture complète de l'usine de Tours. M. Jacques Bruhnes
demande à Monsle :.r le ; ministre stil ne compte pas prendre les
dispositions nécessaires pour, assurer . le maintien de la fabrication
à l'usine de Tours et permettre de garder ainsi les emplois sur place.
A rappelle à Monsieur le ministre qu'il a déjà 1s 000 chômeurs
totaux et partiels dans le. département d'Indre-et-Loire.

Orientation scolaire et professionnelle (conseillers d'orientation):

9566. - 2 décembre 1978.--' M. -Louis Odru . attire l'attention de
M. le ministre • de l'éducation sur la situation difficile faite aux
conseillers d'orientation. Pour prendre l'exemple du CIO' de Mon-
treuil (Seine-Saint-Denis), Il ne dispos • pour remplir toutes les
-missions qui lui sont confiées, que de 5 postes dé conseillers d'orien-
tation et d'un poste de direction, soit un conseiller , d'orientation
pour près de 1 200 élèves . Le ; budget dé 1979 aggravera encore cette
situation, puisqu'il prévoit une ,baisse de recrutement de 60 p . 100
par rapport à 1977. . De 'plus, les conseillers ' d'orientation craignent,
pour le proche avenir, 'une transformation importante c' .!+ la nature
de leur fonction. Les missions des. conseillers d'orientation risquent -
de se réduire à l'information sur les .voies (publiques et privées)
de 'formation, sur: les .débouchés locaux : Leur intervention dans les
établissements scolaires ne se feront plus.. qu'aux «paillers» ou en'
fin ':de : cycle afin de mieux :aiguiller s les jeunes sortants sur' les
emplois offerts . La reprise en' main autoritaire des personnels qui
conuttence à se . faire jour dans certaines académies «Conditions :de
travail, ,libertés professionnelles) pourrait en constituer° les, pré
mites, Une telle orientation porterait un coup fatal au rôle :psycho
pédagogique': que les- conseillers d'orientation s'efforcent- de jouer
malgré. . la: faiblesse de leur moyen. Ils ré' lament la création dhan
.corps de psychologues de l'éducation, englobant les actuels psycho-
lognes' scolaires, .1es conseillers . d'orientation, ' et comportant pour
tous une formation de ', haut niveau, de ;meilleures conditions de;
travail, lr possibilité' d'effectuer véritablement= une observation
continue des. élève:, : aile, :' de favoriser l'adaptation réciproque du
système scolaire et de I enfant M. Odru demande à M.,te ministre
de l'éducation de bien vouloir rendre . publiques les orientations de
non-ministère concernant la situation' actuelle ' et' l'avenir- des conseil-
lors d'orientation.

" Pensions,"de retraite, cettes . et militaires (paiement mensuel).

956.1 .• — 2 décembre 1978. — M. Leels Odru expose à M.' le . ml•
atlstr ': du :.cade.' qu'Il a , reçu à sa permanence des • délégations . du
SNI PEGC,'du , syndicat-départemental .dès :PTT de Se:aeSalnt-Denls,
qugccompagnalent des ,responsables départementaux . ' de retraités.
J a revendiquent le _̀paiementsmennad et d'avance den pension de.
>reralte se souhaitent savoir :'à quelle date ce paiement sera enfin
•mmensuillséen :•Seine-Saint-Denls et en•général en-région parlai nné.

'`+ Odra rappelle `a6 lu Gouvernement avait promis à ;diverses

reprises dans des réponses aux questions écrites et . orales des
parlementaires que l'opération serait achevée en 1980. Or, 25 p. 100
seulement ,des retraités profitent présentement, dans le pays, de
cette mensualisation . Les engagements du Gouvernement doivent
être tenus sans autre retard . M. Odru souhaite connaitre les dispo-
sitions prises en conséquence

Etablissements, d'hospitalisation, de soins et de cure (fonctionnement).

9567. — 2 décembre 1978 . — M. Antoine Poreu attire l'attention
de Mme le ministre' de la santé et de la famille sur la vive émotion
provoquée à Villerupt 154) par la situation préoccupante de la
clinique. En effet, lors de la dernière réunion du comité d'établis-
sement, la direction . a annoncé la mutation de huit membres du
personnel à .Mont-Saint-Martin. Il convient d'y ajoutée quatre postes .
affectés par des départs volontaires dont les titulaires , ne seront
pas remplacés. Ce sont en ` tout, douze , emplois qui vont être
supprimés sur un total de cinquante-quatre, alors que le nombre
d'agents pour les lits occupés est un des plus faibles de la région
(107 pour 100 lits occupés) . Il est . à craindre malheureusement que
cette mesure ne constitue en fait l'annonce d'un processus de
fermeture à plus ou moins brève .échéance de cet hôpital, ce '
qui diminuerait gravement le potentiel de soins dont peut dispo-
ser 'sur place la population dé cette ville . Une telle décision est
d'autant moins compréhensible que la réalisation d'un hôpital à
Villerupt date d'une époque où la ville ne comptait que 4 à
5 000 habitants. Aujourd'hui, alors que des besoins de la population

'de cette ville et .de ses environs continuent de se développer, non
seulement: (tette unité de soins . n'est pas protégés mais; qui ;,lus est,
ou s'achemine tout droit vers sa' disparition. D'autre part, compte
tenu de ces -beuoiez, pour peu que des dispositions soient prises
pour assurer la présence permanente du personnel médical et
chirurgical nécessaire, cet établissement répondrait aisément aux
exigences de rentabilité . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle entend mettre en oeuvre pour assurer le maintien de
cet . établissement hospitalier et préserver par là même le droit à-
la santé des habitants .de Villerupt.

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités, enseignants).

9566. = 2 décembre 1978. — M. Alain Léger attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur• le droit à la retraite des
éducateurs 'scolaires dans le cadre 'de l'application de la loi
n" 774458 du 29 décembre 1977. Ces personnels pouvant' bénéficier
d'une intégration aux termes de l'article 1" du décret n 78-442
du 24 mars 1978, voient leurs services antérieurs d 'enseignement
général ou professionnel pris en compte 'pour la totalité de leur
durée, en ce qui' concerne leur reclassement . Mais les maîtres
intégrés qui • ne justifieraient pas de quinze . années de services
publics, civils et militaires, à la date de leur admission à la
retraite, ne pourront pas prétendre à une pension du régime
spécial de retraite des fonctionnaires de Etat . Aussi afin de
remédier à cette injustice, dont seront victimes en particulier les
plus âgés et ' les plus anciens, il• lui demande de prendre dès
dispositions pour que, les services effectués antérieurement à leur
intégration, par les personnels intégrés en application de la loi
n° 77-1458 du 29 décembre 1977, puissent être validés pour leurs

Enseignement supérieur (établissements).

9569. — 2 décembre 1978. = Mme Colette Privai attire' l'attention
de Mme le ministre des 'universités sur l'un des 'problèmes "de
sécurité qui se pose dans . les bâtiments du centre universitaire
Jussieu'- Saint-Bernard . Partr.géc ' entre les universités Paris-VI'
(Pierre et Marie-Curie) et l-aris-VII, les bâtiments (tour centrale et
barres de cinq étages) dont la construction a débuté dans les années 60,
sont : constitués d'une charpente métallique supportant des planchers
et cloisons en béton ou en brique . Les poutres métalliques' sont
;protégées contre l'incendie par un flocage d'amiante ; ce matériau
a également été projeté sur les plafonds du rez-de-chaussée, à'des
fins ; d'isolation thermique et phonique . Ce flocage se délite lente-
tuent avec' le temps, sous t'effet des courants d'air, des vibrations,

-des chocs, etc. libérant dans l'air des fibres Microscopiques d'amiante.
En novembre 1975, puis en janvier 1978 deux commissions d'experts
Indépendantes l'une de l'autre • effectuaient des analyses et constat
taient que la concentration d'amiante dans l'air des locaux était
jusqu'à 1000 . fois supérieure à la concentration mesurée dans l'air
de Paris. 'Or, les propriétés cancérigènes de l'amiante, même à faible
dose, ont été démeatrées par de nombreuses études médicales . C'est
pourquoi les commissions d'experts concluaient à la nécessité de
supprimer ou à la rigueur de . protéger de façon durable les
revêtements d'amiante dans lei locaux du campus. A l'heure actuelle,
les 'décisions prises en ce domaine par le ministère des universités
ne peuvent suffire à dissiper-lYnquiétude des utilisateurs du centre

droits à la retraite.
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universitaire Jussieu - Saint.Bernard tant que ne sera pas intervenu
le déblocage de crédits correspondant à l'ampleur du problème.
Aussi, elle lui demande, quelles mesures elle compte prendre pour
que les travaux de protection contre la pollution par l 'amiante de
ce centre universitaire puissent être effectués dans les meilleurs
délais .

Universités (ministère) (service des bibliothèques).

9570. — 2 décembre 1978. — Mme Chantal Leblanc attire l'atten-
tion de Mme le ministre des universités sur les graves insuffisances
du budget du service des bibliothèques, particulièrement en ce qui
concerne deux chapitres : il s'agit tout'd'abord des créations d'emploi,
dont le nombre reste extrêmement faible (20 postes) et ne permettra
pas en particulier aux centres techniques de coopération créés
auprès de la Bibliothèque nationale d'accomplir les missions qui leur
ont été attribuées . Le second 'chapitre très préoccupant concerne la
formation professionnelle : en francs constants ce cha pitre est en

. baisse. Or une .partie importante . de ces crédits de formation est
attribuée pour rémunérer les enseignements destinés aux cadres
moyens (sous-bibliothécaires) des bibliothèques municipales. Cet
enseignement est dispensé dans les centres régionaux de formation
professionnelle dépendant de l 'école nationale supérieure des
bibliothécaires . Cette -grave diminution de crédits, outre qu'elle
aura inévitablement des conséquences sur le volume des enseigne.
meute dispensés, est par ailleurs en contradiction avec les décla-
rations des pouvoirs publics qui souhaitent améliorer b formation
du personnel communal . Aussi elle lui demande comment elle justifie
que deux chapitres aussi importants soient sacrifiés et si elle

-compte mettre un terme à la dégradation du service des biblio-
thèques .

Travail (durée du) (réglementation).

9571 . .— . 2 'décembre 1978. M. Alexandre Bote expose 'à M. le
ministre du travail et de la participation le cas suivant : Une entre-
prise de . sous-traitance, dans la confection, utilise une main-
d'oeuvre .féminine à 99 p. 100. Cette entreprise est dépendante des
aléas de la force motrice (grève EDF), des caprices des saisons,
de ses donneurs d 'ouvrage, etc. En vue d'éviter de mettre le
personnel en chômage technique lors de la survenance de l'un de
ces aléas,' l'entreprise, 'avec l'accord du personnel et du comité
d'entreprise, a mis au point un Système de crédit d'heures, per-
mettant au personnel de travailler . trente-cinq minutes de plus
pas jour . L'avantage est évident, non seulement pour l'entreprise
mais également et surtout, pour le personnel qui peut ainsi béné-
ficier à plein de sa rémunération lors de la survenance d'un de
ces aléas, puisque aussi bien, les jours de chômage forcé, il est
considéré comme étant en congé. De plue, quand ce crédit d'heures
n ' est pas utilisé, totalement (ce qui est souvent le cas), lé personnel
prend des congés durant les périodes "de vacances scolaires. L'ins-
pection du ' travail menace de sanctionner l'entreprise pour non-
respect de la législation du travail, dans la mesure où la récupé-
ration des heures se fait par anticipation et non a posteriori.
Inquiet de cette situation, le chef d'entreprise souhaiterait savoir

. si la position de l'inspection du travail est fondée .' M. Alexandre
Belo demande à M . le ministre du travail et de la participation -si
tel ' est le cas . Dans l'affirmative, il souhaite savoir quel système il
préconise pour permettre aux salariés d ' éviter le chômage technique
et, corrélativement, une, diminution sensible de salaire.

Alliance . atlantique (Organisation du traité de l'Atlantiyd., iseran.

9572. 2 décembre 1978. M . JeaniPterre Delalande appelle
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la décision
de la France de se raccorder: au réseau de . consultations politiques

, de l'OTAN (système' de télécommunications Natowide) à partir
de janvier 1979. En effet, les experts de , l'Organisation atlantique
sont, semblé-t-il, parvenus récemment . à la conclusion qu'il ' était
impossible d'établir une distinction stricte entré les télécom-
munications militaires et les télécommunications civiles, politiques.
Les communications militaires de l'OTAN se font actuellement sur
le réseau NICS (NATO Integrated Communication System) auquel
la France n'est pas reliée puisqu'elle a quitté en 1966 l'organisation
militaire intégrée. Or, il est prévu que formeront partie inté-
grante du NICS, sous l'égide d'un nouvel organisme de gestion des
télécommunications : le réseau OTAN' de satellites, le réseau ACE-
Righ i et le réseau Natowide auquel la France a décidé de se
raccorder en 1979.M. Jean-PIerre Delalande demande donc à M . le
ministre des affaires' étrangères si, par ce biais, la . France ne
réintègre pus ainsi l'organisation militaire de l'Alliance atlantique ..
Une telle démarche ne risque-t-elle pas d'obérer gravement l'auto-
nomie de décision . de la France et de l'entraîner . éventuellement
dans .un conflit contraire à sa volonté et à son intérêt national .

Sociétés (taxe sur les véhicules).

9573. — 2 décembre 1978. — M. Henri de Gastines rappelle à
M . le ministre du budget qua toutes les voitures particulières pos-
sédées ou utilisées par les sociétés sont soumises à une taxe
annuelle non déductible de l ' impôt sur les sociétés (CGI, art . 1010,
modifié par la loi de finances pour 1975, art . 9-11) . Cette taxe
est applicable quelle que soit la personne (physique ou morale)
au nom de laquelle les véhicules sont immatriculés et quelle que
soit l'utilisation de ces véhicules . Il lui expose à cet égard que
certaines sociétés, en particulier de travaux publics ayant de nom- '
breux chantiers extérieurs, utilisent plusieurs dizaines de véhicules
affectés strictement au transport du personnel . Ces entreprises
sont donc soumises à la taxe sur les véhicules de sociétés sauf
s'il s'agit de véhicules de plus de dix ans . Il s'agit , là d ' une solin
tirai rarement utilisée par les sociétés car les véhicules en cause
donnent naissance à des fais d'entretien très élevés. Très fréquem-
ment, les sociétés concernées acquièrent des véhicules neufs dits
utilitaires à TVA récupérable et qui sont en principe aménagés
en transport de personhel (par exemple : R 4 de type commercial
dépourvu de sièges et de vitres) . Cette pratique est courante mais
elle est regrettable . D'autres sociétés achètent des camionnettes
neuves, genre Estafette, aménagées en transport du personnel,
Il semble que dans ce cas, la taxe ' n 'est pas due s 'il est ' vérifié
que ces véhicules servent exclusivement au tra,sport de personnel.
Cependant, dans de nombreux cas, les chantiers des sociétés ne
comportent qu ' un nombre restreint de personi es, . trois ou quatre,
personnes par exemple, qui doivent être conduites sur leur lieu de
travail . Il s'agit alors le plus souvent d'un véhict:le trop important
et non adapté aux besoins réels de l'entreprise avec comme consé-
quence un gaspillage financier et énergéti q ue particulièrement
préjudiciable dans la conjoncture actuelle . Il apparaît souhaitable
que dans des situations . de ce genre, une possibilité d'exonération
de la taxe annuelle sur les automobiles de tourisme de sociétés
soit prévue lorsque les sociétés utilisent des voitures particulières
affectées exclusivement au transport de personnel. Ces véhicules
pourraient porter une marque distinctive, les autorisant à sortir
exclusivement les jours d'ouverture de l'entreprise . Une telle solu-
tion permettrait au personnel d'être transporté dans de bonnes
conditions de sécurité sans occasionner une charge trop lourde à
l' entreprise ni alourdir en pure .perte le bilan énergétique de la
nation . Il lui demande s'il ne lui apparaît pas .souhaitable de
prévoir l'exonération qu'il vient de lui suggérer.

Impôt sur le retienn
(bénéfices industriels et commerciaux : churges déductibles).

9574. — 2 décembre 1978. — M . Henri oe Gastines s'étonne
auprès de M. .le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 3130 publiée au Journal officiel
des débats de l'Assemblée nationale n" 46 du 15 Min 1978 (p . 2932).
Plus de cinq mois , s'étant écoulés depuis la pt,blication de cette
question et comme il tient à connaître sa position à l'égard
du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
une réponse rapide. Il lui expose en conséquence .. . qu 'un garagiste
exerçant en entreprise individuelle , a suivi des cours d'anglais'
organisés par la chambre de commerce . Les dépenses correspon-
dant à ces cours ont été rejetées de ses frais généraux par
l'administration fiscale sous prétexte qu'ils n'avaient pas un rai>
port direct avec la profession . Ce garagiste a suivi ces cours
d'anglais afin de pouvoir traduire des notices techniques diffusées
exclusivement en langue anglaise, notices accompagnent des acces-
soires autos vendus au garage. Il convient en outre d'observer

'qu'un effort particulier est demandé par le département de la
Mayenne pour l'accueil des touristes étrangers en particulier
anglais et hollandais . Une initiation à la langue anglaise est
donc fort utile pour le garagiste qui reçoit régulièrement ces
touristes étrangers. M. de Gastines demande . à M. le ministre si,
dàns le cas particulier qu'il vient de lui exposer, le cotit du droit
d'inscription au cours d'anglais de ce garagiste à la chambre de
commerce est déductible des bénéfices de l'entreprise . Dans le
cas le plus général des entreprises individuelles il souhaiterait
connaître sa position en ce qui concerne la déductibilité des
frais de formation continue engagés au bénéfice des chefs d'entre-
prise ou de leur conjoint, étant entendu que cetia :ormation,
dans l'esprit• de la loi sur la formation professionnelle continue
peut et doit avoir un `caractère général (loi n° 71-575 du 16 juil-
let 1971) . Il souhaiterait en somme savoir si les textes régissant
la formation professionnelle continue peuvent s'appliquer aux chefs
d'entreprise individuelle et par conséquent être admis dans ses
frais généraux .
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Commerce extérieur (produits . agro-alimentaires).

9575. — 2 décembre 1978. — M. Jacques Godfrain demande à
M. le ministre du commerce extérieur quelle est la répartition par
produits des exportations françaises dans les pays de la pénin-
sule arabique caractérisés par une très forte concentration urbaine
(Arabie saoudite, émirats. ..). En particulier. il souhaite savoir quelle
est la part des produits agro-alimentaires'dont il souhaite connaître
la répartition entre produits bruts (céréales . . .) et produits finis
directement consommables. M. Jacques Godfrain demande à
M. le ministre du commerce extérieur quelles mesures il compte
prendre pour améliorer les résultats tin commerce extélieur des
produits agro-alimentaires finis vers les pays désignés ci-dessus.

Timbre (droit de) (exomnération).

°57é . — 2 décembre 1978 . — M. Didier Julia rappelle à M . le
ministre du budget la réponse faite à sa question écrite n" 581
(Journal officiel Débats AN n" 81 du 18 octobre 1978, p. 6229).
Dans cette réponse il était dit que l'article 917 du code géné-
ral des impôts établit un droit de timbre sur les titres, de quelque
nature qu 'ils soient, signés ou non signés, faits sous signatures pri-
vées, qui emportent libération ou qui constatent des paiements
ou des versements de sommes. Aussi, des lors que l ' entrée dans
un établissement donne lieu à la remise au client d 'un billet.
celui-ci est soumis au droit de timbre des quit .ances alors même
qu 'aucune mention de somme n 'est portée sur le billet et que
celui-ci représente en fait le montant d'une consommation a- Il lui
rappelle à ce sujet que l 'administration fiscale poursuit actuelle-
ment de nombreuses discothèques pour infractions à la législa-
lion sur les spectacles en particulier pou r absence de billetterie
conforme et de paiement de droit de timbre. En effet, les direc-
tions départementales des . impôts assimilent le ticket de consom-
mation délivré à l'entrée des dise hèaues à un billet d 'entrée dans
une salle de spectacles et refuse t d 'admettre que ce ticket n'est
qu'un bon donnant droit à une première consommation . Or, la
discothèque ne peut être assimilée à un établissement de spectacles.
En effet, au niveau des textes, l'ordonnance n" 5-2339 du 13 octo-
bre 1945 et le décret n " 45.2357 du 13 octobre 1945 sont inappli-
cables aux exploitants de discothèques et ne l 'ont jamais été. En
outre, les articles du CGI qui définissent la notion fiscale de
l 'entreprise de spectacles ne s 'appliquent manifestement pas aux
discothèques car la notion de représentation publique est absente
dans ces établissements . La discothèque n 'est pas un music-hall car
il n 'y a pas d'orchestre humain, il n 'y a pas de scène, pas de décor,
pas d'artiste. La danse y est une activité accessoire, l'activité prin-
cipale étant la vente de boissons .à consommer sur place. Ainsi,
la discothèque apparaît donc comme étant un débit de boissons
à la fois par son objet principal et par les obligations auxquelles
elle est soumise 'conditions requises de l ' exploitant pour l'ouver-
ture d ' un débit de boissons et pour l 'exup loitation de celui-ci) . Les
discothèques n'étant pas des établissements de spectacles où se
dérroulent des représentations publiques aucune raison ne justifie
que les exploitants doivent délivrer un billet à chaque specta-
teur. Afin d'éviter des interprétations extensives en ce domaine,
M. Didier Julia demande à M . le ministre du budget s ' il n'estime
pas souhaitable d 'apporter les précisions indispensables en complé-
tant l'article 922.4 du CGI par un alinéa supplémentaire lequel
s 'agissant des exonérations de droits de timbre des quittances
pourrait étre ainsi iit~eilé : s 4 1" les billets d'entrée dans les
théâtres ; 2" les billets d 'entrée dans les manifestations sportives ;
3" les tickets donnant droit à une consommation payable à l'entrée
des discothèques, café-bar, café dansant . n

Travail (Durée du) (Personnel de gardiennage).

9577. _ 2 décembre 1978 . — M . Claude Labbé rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation que son attention a été
attirée par la question écrite n" 1619 sur la durée du travail du
personnel de gardiennage. En réponse à cette question (JO, débats
AN n " 67 du 9 septembre 1978, p: 5054) il disait que le Gouverne-
ment était conscient des problèmes que posait aux gardiens séden-
taires : l'application de l'équivalence réglementaire à laquelle ils
peuvent être assujettis. Il ajoutait que ses services examinaient
actuellement les mesures qui permettraient d'améliorer la situation
de•cette catégorie de salariés en tenant compte des intérêts respec-
tifs des partenaires sociaux et de la spécificité professionnelle de ce
secteur d'activité . Près . de trois mois s'étant écoulés depuis cette
réponse, il lui demande à quelles conclusions ont abouti les études
dont il était fait état .

Artisans 'Entreprises artisanales).

9578. — 2 décembre 1978 . — M. Claude Labbé appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sut' l ' inquiétude
ressentie par les organisations professionnelles représentatives de
l 'artisanat à propos des intentions prêtées au Gouvernement de
procéder à une nouvelle extension Je la limite dimensionnelle des
entreprises composant le secteur des métiers . En rappelant qu ' une
première extension, dont le principe était déjà contesté, est inter-
venue, en portant de cinq à dix (et à quinze peur les artisans quia-
lifiés) le nombre de salariés qu 'une entreprise du secteur des
métiers peut employer, tes organisations intéressées estiment qu ' une
nouvelle extension ne saurait être envisagée sans qu 'il ait été
démontré, à tout le moins, que la premiè re a eu des effets béné-
fiques . Des risques sont à craindre, à ce propos, (le voir défigurer
le secteur des métiers en le noyant dans un ensemble de petites
et moyennes entreprises où les aspects spécifiques de l 'artisanat dis-
paraîtraient peu à peu . Il apparaît plus rationnel (l ' éviter la mise
en oeuvre d'une mesure générale en recourant à l' application de
dispositions telles que celles de l 'article 2 du décret n" 62-235 du
1 m mars 1962 qui donnent la possibilité de modifier le nombre limite
de salariés pour certaines activités seulement . Cette procédure per-
mettrait (le donner une solution aux problèmes qui peuvent exister
pour les professions n 'ayant pas de remontée professionnelle, sans
pour cela imposer à toutes les catégories d ' art( , .s une mesure
dont l'intérêt n'aimerait pas pour le plus grand nombre. Enfin, si
des décisions importantes et urgentes sont à prendre au plan de
l'artisanat, elles doivent concerner avant tout l'amélioration de la
qualification à l ' intérieur du secteur des métiers. il semble donc
peu réaliste de vouloir concilier ce souhait d ' améliorer la qualifi-
cation des chefs d'entreprises du secteur des métiers avec l'entrée
obligatoire, dans ce même secteur, d'entreprises ayant un plus
grand nombre d'ouvriers . 'et dirigées par des personnes pouvant
n'avoir aucune qualification dans le métier considéré . Pour les
raisons exposées ci-dessus. M. Claude Labbé demande à M . le
ministre du commerce et de l' artisanat s 'il ne lui parait pas indis-
pensable que toute mesure de portée générale concernant l 'extension
de la limite des entreprises artisanales ne soit mise en oeuvre
qu 'après une étude en profondeur, destinée à faire apparaître les
avantages et les inconvénients qui devraient en découler et en
procédant préalablement pour ce faire, à une large consultation des
organisations professionnelles intéressées.

ms_

Architectes (itecoure obligatoire à un architecte).

9579. — 2 décembre 1978. — M. Pierre Lataillade attire l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur l ' an•
ticle 3 de la loi n " 77-2 du 3 janvier 1977 sur l 'architecture, traitant .
de l'intervention des architectes . Cet article stipule que : « Qui-
conque désire . entreprendre des travaux soumis à une autorisation
de construire doit faire appel à un architecte pour établir le pro-
jet architectural faisant l'objet de la demande de permis de
construire, sans préjudice dut recours à d 'autres personnes parti-
cipant soit individuellement, soit en équipe, à la conception. Cette
obligation n 'exclut pas le recours à un architecte pou r des missions
plus étendues s . Cet article mentionne « l'autorisation de construire»
alors que Pantela l m de la loi Inscrit dans son objet : s le permis
de cenelruire ainsi que les autorisations de lotir s . M . Pierre
Lataillade demande donc à M. le ministre de l ' environnement et
du cadre de vie 'de bien vouloir lui préciser que l ' intervention des
architectes est requise pour les études préalables aux demandes
d'autoric,tion de lotir au même titre que pour les demandes de
permis de construire, l'ensemble de ces opérations constituant'
:l 'autorisation de construire v, et ressortissant du respect de l 'in-
térêt publie, te l que mentionné à l'article 1'" de la loi et impli-
quant entre autres, l'insertion harmonieuse dans le milieu environ-
nant, le respect des paysages naturels ou urbains ainsi que du
patrimoine.

'Prestations familiales (Prêts aux jeunes ménages).

9580. — 2 décembre 1 :;78 . — M. Pierre Lataillade demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille dans quelle mesure
elle compte garder à la loi du 3 janvier 1975 et au décret du
3 février 1976 toute leur signification pour l' octroi du prêt aux
jeunes ménages. S'agissant d'une prestation légale, nul ménage pou-
vant y prétendre ne saurait en effet en être privé. M . Pierre Latail-
lade demande à Mme le ministre de la santé et de la famille ce
qu ' elle compte faire pour non seulement maintenir à son niveau
l'enveloppe des 2 p. 100 prévue à cet effet, mais encore l 'augmenter
pour que les caisses d'allocations familiales puissent faire face
à leurs obligations dans ce domaine.

4
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

tArt . 139 . alinéas 4 et Onde règlement.)

Mineurs naisse autonome nationale de sécurité sociale minière).

6138 . — 16 septembre 1978 . — M. Paul (uilés appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème du trans-
fert dans la région du Nord de la caisse autonome nationale de sécurité
sociale dans les mines, installée à Paris (15•) . Il lui expose que ce
projet a suscita une profonde émotion et la protestation unanime du
bureau du conseil d 'administration de la CANSSM, de tout le per-
sonnel et de ses représentants, ainsi que de la corporation minière
dans son ensemble . Cette mesure, si elle était appliquée, apparaîtrait
comme une opération de replâtrage qui non seulement n'apporterait
aucun avantage mais comporterait des inconvénients majeurs tant
sur le plan économique que social et humain . En effet, le transfert
d'une activité tertiaire comme- celle de la CANSSSi, non accompagné
d ' une relance des emplois industriels, reviendrait à terme à un
simple déplacement du chômage, puisque loin sait que les mines
fermeront dans les années 80. Quel serait alors l ' avenir des familles
qui, appelées dans la région du Nord, viendraient grossir sur place
le nombre des demandeurs d' emplois? Quel serait aussi le sort des
familles écartelées entre Paris et la région du Nord ? En outre,
cette opération n 'irait pas sans perturber profondément le fonc-
tionnement du régime de protection des mineurs : retard dans la
liquidation, dans le paiement des retraites. .. Enfin, l 'opération très
coûteuse du transfert se' à l ' encontre de la politique d ' économies
des deniers publics qui semble être prônée par le Gouvernement.
Si ce projet, qui n 'a fait l' objet d ' aucune concertation avec. les
principaux intéressés, était mis en application, il en irait à terme
de l'existence même du regime de sécurité sociale dans les mines.
Aussi, il lui demande si elle entend poursuivre ce projet et compte
tenu des divers facteurs qui viennent d 'être énumérés, ce qu ' elle
compte faire pour que le transfert n 'ait pas lieu.

Cycles (région parisienne t.

6212. — 23 septembre 1978. — M. Pierre Juquin appelle l'attention
M. le ministre de l'Intérieur sur l ' extrême intérêt que présenterait
l ' installation, aux abords de toutes les gares SNCF et RATP des
couronnes parisiennes, d 'abris gardés pour les vélos . Il lui demande :
1" quelles mesures il compte prendre pour inciter les entreprises
publiques' concernées à réaliser systématiquement de tels abris ;
2" s 'il est disposé à subventionner, dans l ' exercice budgétaire 1979,
un opération pilote de ce type, aux fins d 'expérience, dans le
département de l'Essonne.

Energie nucléaire (sécurité des transports de produits radioactifs).

6219. — 23 septembre 1978. — M. Pierre Juquin appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur les conséquences qu'aurait pu
avoir l 'accident de poids lourd survenu en Espagne et le produit
transporté avait été radioactif et s'était répandu. Le nombre, déjà
tragique, des victimes, aurait pu être multiplié et, au lieu des effets
mécaniques et thermiques d ' une explosion, il attrait pu s'agir des
conséquences des radiations . • Cet accident prouve, une fois de plus,
que la probabilité d ' une catastrophe n 'est jamais nulle quand on
se livre à des opérations dangereuses et qu 'il convient d 'accroître
au maximum les précautions de sécurité. il lui demande : 1" s' il
peut lui indiquer, pour chaque année depuis 1974, le nombre, la
nature, le volume et la distance des transports de matières radio-
actives effectués en France à des fins pacifiques en distinguant
les divers moyens utilisés et en précisant la nationalité ; 2" s 'il peut
lui indiquer avec précision les mesures de sécurité prises pour ces
transports ; 3 " s 'il ne juge pas utile de réduire au maximum le
nombre des transports de matières radioactives, de les réserver
strictement aux établissements français, de les interdire par route
et, en général, de réexaminer l'ensemble des normes de sécurité,
avec la participation des scientifiques des syndiçats représentatifs
des associations de défense de l 'enviromneme't et des élus.

Nuis« ecce !Massy [Essonuei : bruit).

4221 . — 23 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin signale à M. le
ministre des transports l 'existence de zones de bruits par-
ticulièrement intenses aux abords de certaines voies ferrées : par
exemple, dans la commune de Massy (Essonne), les quartiers de la
Poterne et de la Tuilerie et les foyers Sonacotra . Il lui demande :

1" quels sont les résultats des recherches des ingénieurs de la SNCF
et de la RATP pour l 'installation de panneaux . anti-bruit alvéolés au
niveau des roues (efficacité, coéti ; 2' quelles autres recherches
sont effectuées pour la protection contre le bruit ; 3" quelles
mesures il compte prendre pour obtenir l 'installation rapide de
dispositifs anti-bruit dans ces zones et pour éviter, à l 'avenir,
qu'on réalise des voies ferrées bruyantes à proximité des habitations.

Autoroute Paris—Strasbourg (bretelle :Metz-Est).

6394 . — 23 septembre 1978. — M . Jean-Louis Masson attire
l 'attention de M . le 'ministre des transports sur le caractère émi-
nemment regrettable de l'absence de jonction entre l 'autoroute
Paris—Strasbourg et la pénétrante Est à l ' intérieur de Metz . En
effet, la bretelle de raccordement devant permettre de quitter
l 'autoroute pour rentrer à l'Est de Metz est prévue au cahier des
charge de la SANEF . Il lui appartient donc au ministère der trans-
ports de demander à la SANEF d ' exécuter ses engagements contrac-
tuels. Il est en particulier anormal que l'on puisse différer une
telle réalisation sous prétexte qu 'il n 'y a pas de trafic actuellement.
Si, bien évidemment, ce trafic est actuellement inexistant, c 'est

- parce que la bretelle n'a pas été construite. Par contre, il ne fait
aucun doute que si cette bretelle était créée, elle serait très utilisée
car il n'y a actuellement aucune entrée et aucune sortie sur l ' auto.
route Paris—Strasbourg, à l ' Est de l ' agglomération messine . Il lui
demande dune s'il a l'intention de demander à la SANEF d ' exécuter
les aménagements souscrits dans le cahier des charges et, dans
l' affirmative, à quel moment il formulera cette exigence.

Emploi ç3lontreuil ISe)neSaint-Devis)t.

6448. — 30 septembre 1978 . — M. Louis Odru attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur la situation de l 'emploi dans la ville
de Montreuil-sous-Bois (Seine-Saint-Denis) . Au fils des années, des
milliers d 'emplois-industriels ont disparu en raison des actions de
décentralisation et de redéploiement conduites par de nombreuses
sociétés avec les encouragements du Gouvernement. Ce dépérisse-
ment systématique des activités créatrices n 'a pu, et ne peut évi-
demment, trouver de compensation dans le développement relatif
des emplois du secteur tertiaire (commerces, banques, bureau divers,
services publics, etc.) . Plus de 4000 chômeurs sont recensés sur
la ville . En cette fin d 'année 1978, des licenciements sont annoncés
dans les entreprises suivantes : 75 chez Dentzer (sous-traitance élec-
tronique', 85 à la Société française d ' impression et de cartonnage
(SMIC), 45 chez SOBACO (bâtiment et construction), 30 à la SCO'
(société qui réalise 60 p . 100 du pesage français) et 38 chez Chaume
(métallurgie). Les travailleurs craignent des licenciements chez Kréma
(alimentation), où les départs en retraite ne sont déjà plus rem-
placés : chez Catel et Farcy (fabrication d'enveloppes . notamment
pour les services publics) . chez Audax (radio-électricité), chez Meer
Electronlc (composants électroniques) . à l 'Entreprise téléphonique,
etc . D'autre part, une restructuration en cours chez Portenseigne
(filiale de Philipe) aboutirait, si elle réussissait, à la disparition
de 200 emplois" sur la ville . Ces licenciements, ces disparitians
d'emplois sont le résultat de la politique économique du pouvoir,
qui brade, au profit de l 'étranger, des secteurs d 'activité aussi
importants que la métallurgie, l 'électronique, l 'imprimerie et le
papier pour favoriser l'adaptation de l ' industrie française aux pers-
pectives do l 'Europe des multinationales. La région parisienne, avec
ses travailleurs, est victime d ' une telle orientation . Solidaire des
travailleurs montreuillois en lutte pour la défense de leur droit
au travail, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
s'opposer aux licenciements annoncés sur Montreuil, pou r conserver
et développer le potentiel industriel de la .ville, comme le souhaite
son conseil municip^l. qui a réalisé à cette intention une zone

	

1
industrielle susceptible d 'accueillir encore une centaine d 'emplois.

Examens et concours (admissibilité au concoures d 'entrée
de l 'Ecole normale supérieure : équivalence).

6499. — 30 septembre 1978 . — M . Louis Mexandeau demande à
Mme le ministre des universités de bien vouloir lui préciser si le
fait d' être admissible au concours d 'entrée à l ' Ecole normale supé-
rieure permet encore d 'obtenir des équivalences pour certains
diplômes . Jusqu 'alors, l'admissibilité donnait un DEUG plus l'équi-
valent des IPES, soit l ' écrit du CAPES ainsi qua 2800 francs par
mois . La suppression des IPES étant intervenue, de nombreux étu-
diants sont dans l'incertitude quant à cés équivalences, et il serait
normal qu'ils puissent continuer de bénéficier de l'écrit du CAPES
et des mêmes avantages financiers. Il lui demande en conséquence
si elle entend prendre les mesures qui permettraient à ces étudiants
de ne pas perdre le , bénéfice de cette année de préparation à
Normale supérieure .
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Entreprises industrielles et commerciales
(usine Francia flottai de Sotteville-lès-Rouen [Seine-Maritime]).

6630. 30 septembre 1978. — M. Roland Leroy attire l ' attention
de M . te ministre du travail et de la participation sur les atteintes
aux libertés syndicales dont sont victimes les travailleurs de l ' usine
Francia Hoval de Sotteville-lés-Rouen . Cinq délégués CGT et quatre
délégués CFDT font l'objet d 'une procédure dé licenciement décidée
par la direction de l ' usine . Nui ne comprendrait que le ministre
donne maintenant son accord à une mesure de répression anti-
syndicale rejetée par l' inspecteur du travail et le directeur . dépar-
temental du travail et de la main-d ' oeuvre . Il lui demande, en censé•
quence, de refuser les licenciements demandés . Il souligne que les
travailleurs sont prêts à prendre toutes . mesures pour défendre
leurs représentants. De plus, deux autres syndicalistes CGT font
l'objet de diminutions de salaire ; il lui demande de faire en sorte
que la direction décide de donner aux ouvriers le revenu qui leur
est dû sans discrimination. Enfin, ' il souligne que, pour s'opposer à
une réunion d'information syndicale . la direction de l'usine a refusé
d' ouvrir aux travailleurs la . salle dans laquelle ils devaient se réunir.
L'ensemble de ces faits montre clairement que la direction de
Francia Hove] II Sotteville, loin de discuter avec les syndicats de
leurs revendications, porte atteinte aux libertés élémentaires des
travailleurs . Il lui demande de prendre toutes dispositions pour que
cesse cette situation.

Natalité (baisse).

7002. — 10 octobre 1978. — M . Michel Debré signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille la baisse angoissante de la
courbe de la natalité ; il lui signale notamment qu 'au rythme
actuel, les moins de vingt ans, dans trois ans d ' ici, ne représen-
teront pas 30 o . 100 de la population. Il précise qu 'il devient
urgent : 1" de modifier les priorités de la politique sociale, notam-
ment en privilégiant les allocations familiales et les équipements
destinés à aider les mères de famille ; 2" d 'envisager des dispo-
sitions particulières, dont certaines font l 'objet d 'une proposition
de loi, afin d'aider les femmes mère de famille qui veulent tra-
vailler et celles qui travaillent à devenir mères de famille ; 3" d 'ins-
pirer une politique d 'attribution d 'emploi et de logement privilé-
giant les jeunes couples qui veulent avoir des enfants .ainsi que
les familles d' au moins trois enfants ; 4" de réexaminer l ' appli-
cation de la loi sur l 'interruption de grossesse dans la mesure
où elle permet le développement d'avortement à la convenance,
plaçant ainsi cette opération chirurgicale au même plan que les
méthodes préventives de contraception ; 5" de saisir le Gouver-
nement de mesures d ' informations, voire institutionnelles tel le
vote familial, susceptibles d'alerter les administrations et l ' opinion
publique du danger mortel que càurt notre pays.

Et-rangers 'transports : tarif réduit).

7306. — 18 octobre 1978. — Mme Jacqueline Chonavel attire
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur le
fait que ta réduction consentie aux familles immigrées espagnoles,
portugaises, turques et yougoslaves, alors qu ' elle : est accordée aux
ressortissants de l ' Algérie, *te la Tunisie, du Maroc, des Etats afri-
cains francophones ainsi qu'aux familles ressortissantes des Etats
membres de la CEE, notamment aux Italiens. Cette mesure apparaît
d'autant plus discriminatoire qu'elle concerne pour une part impor-
tante une immigration intégrée depuis longtemps à l 'activité écono-
mique de la France et dont les enfants sont souvent Français.
Elle lui demande les mesures qu'il compte prendre pour que cette
discrimination injustifiable prenne fin . .

Etrangers (carte nationale de priorité :
femmes enceintes et mères de famille).

7307. — 18 octobre 1978 . — Mme Jacqueline Chonavel attire
l'attention de M. le ministre du travail et de le participation sur le
fait que les femmes enceintes et les mores de famille immigrées ne
bénéficient toujours pas de la carte nationale de priorité bien que
la nécessité de cette mesure ait été reconnue . Elle lui demande de
lui préciser quelles dispositions il entend prendre pour faire cesser
cette inégalité injustifiable dont sont victimes les femmes immigrées.

Logement aidé
(contingent de logements accordés aux communes).

7311, — 18 octobre 1978 . — M. Gérard Bordu attire l'attention de
M. te ministre de l'environnement et du cadre de vit sur la situation
des communes qui ont pour mission de recevoir et d 'instruire les
demandes de logement . Or, le contingent des logements sociaux

accordés à ces communes na dépasse pas les 20 p . 100 de logements
construits sur le territoire de cette commune, selon l'application
des textes officiels . Il lui demande d'envisager la possibilité de
relever ce pourcentage afin de permettre aux municipalités de
mieux appréhender ces problèmes compte tenu des doléances des
administrés en attente d' attribution de ces logements. Ce souhait cor-
respond aux voeux exprimés à de nombreuses reprises par les
maires des communes de sa circonscription.

Enseignants
(assistants von titulaires et vacataires ries universités).

7312. — 18 octobre 1978. — Mme Hélène Constans rappelle à
Mme le ministre des universités l ' opposition résolue du groupe com-
muniste au décret du 20 septembre 1978 concernant le recrutement
et le statut des assistants non titulaires et vacataires des universités
et attire son attention sur les conséquences graves qu 'il aura;
en particulier, sur les personnels de ces catégories et, par là, sur le
fonctionnement d ' universités relativement récentes comme celle de
Limoges. Les assistants non titulaires et vacataires y sont proportion-
nellement plus nombreux que dans les universités plus grandes
et plus anciennes . Le .bon . fonctionnement des diverses UER, en
matière d 'enseignement, de recherche et de gestion, dépend pour
une part importante de ces personnels. D ' autre part, la promotion
de ces personnels y est bloquée du fait de la faiblesse relative des
postes de maître-assistant, de maître de conférences et de pro-
fesseur. Il en résulte que des assistants inscrits depuis plusieurs
années sur la LAFMA et des maîtres-assistants inscrits sur la
LFMC ne peuvent accéder à des postes auxquels ils ont droit de
postuler. Leur présence sur place est pourtant indispensable au
fonctionnement des . équipes de recherche et d'enseignement. Or,
l 'application du décret menacerait dans l 'immédiat et au cours
des années à venir, d'une part, la situation personnelle des assis-
tants non titulaires et vacataires (même celle de ceux qui sont
inscrits sur les listes d' aptitude) et, d 'autre part, l'homogénéité et
le développement des équipes de recherche, donc de la recherche
elle-même. Plusieurs dizaines d'entre eux pourraient être frappés,
en effet, par le décret du 20 septembre 1978. Elle lui demande
donc d'abroger ce décret et d'augmenter le nombre de créations et
ale transformations de postes, seule mesure susceptible de débloquer
la situation au mieux des intéréts de l ' enseignement supérieur, de
la recherche universitaire et des assistants non titulaires et vaca-
taires .

?aux de locaux d'habitation
(employeur ayant logé puis donné congé à un de ses ouvriers).

7316 . — 18 octobre 1978 . — M. Guy Ducoloné attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le fait
qu ' un employeur ayant relogé un de ses ouvriers dans le cadre des
logements financés au titre du 1 p. 10(1 donne congé à ce dernier
alors qu ' il paie régulièrement les loyers ainsi que les charges affé-
rentes et occupe le logement dans les conditions prévues au
contrat de location . II lui demande s' il n'y a pas rupture abusive
et, dans l' affirmative, les dispositions qu 'il compte prendre afin de
rétablir ce locataire dans ses droits.

Fonctionnaires et agents publics (contractuels).

7319. — 18 octobre 1978. — Mme Jacqueline Chonavel attire
l'attention de M. le ministre de l'économie sur les revendications
des fonctionnaires contractuels de l 'Etat, lesquels ne peuvent pré-
tendre à la préretraite à partir de soixante ans, ne bénéficient
pas du recul de limite d'âge pour ceux ayant élevé trois enfants
ou plus, comme cela est admis pour tes fonctionnaires en général.
Ils dépendent totalement de leur directeur quant à leur classement,
leur indice de traitement r.insi que leur avancement. Ces agents
sont privés de commission paritaire, dé .comité d'entreprise . En
fait ils ne sont protégés par aucun organisme puisqu'ils ne peuvent
même pas avoir recours à l'inspecteur du travail pour conflit ou
abus. En conséquence, elle lui demande s'il ne pense pas remédier
à la situation dans laquelle ces agents se trouvent et o,umettre
à la discussion de la présente session la propcsitlun de loi du
groupe communiste qui demande la résorption totale des contrac-
tuels .

Paris (auditorium à La Villette
et musée (les sciences et de L'industrie).

7323. — 18 octobre 1978. — M . pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la culture et de la communication de lui indiquer
sous quelle forme sera construit le nouveau musée des sciences
et de l'industrie, si un concours d'architectes sera organisé à cet
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effet et quel sera le montant des crédits destinés à la construction
et au fonctionnement. Il aimerait également avoir les mêmes infon
mations' en ce qui concerns l'auditorium qui sera édifié sur les
anciens abattoirs de La Vilette.

Réunion (directeur régional dee affaires culturelles).

7325. — 18 octobre 1978. — id. Pierre Lagourgue rappelle à M. le
ministre de la culture et de ta communication sa déclaration faite le
10 octobre 1978 devant la commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, à savoir que toutes les régions seraient pourvues en
1979 d'un directeur régional des affaires culturelles . Or, pour la
Réunion, cette charge est assumée à l'heure actuelle par un corres-
pondant permanent dont les qualités et la compétence ne peuvent
être mises en doute, mais qui ne peut avoir l 'efficacité d ' un respon-
sable à plein temps . Etant donné le retard constaté tant sur le plan
du développement et de la diffusion de la culture que sur celui de la
sauvegarde du patrimoine concernant une population de 500 000 habi-
tants, il lui demande s'il peut lui renouveler l'assurance que le poste
de directeur régional des affaires culturelles à la Réunion sera
pourvu d'un titulaire d' ici à la fin de l 'année 1979.

Réunion (télévision).

7326. — 18 octobre 1978. — M. Pierre Lagourgue rappelle à M. le
ministre de la culture et de la communication que certaines émis-
sions télévisées sont transmises en direct de la métropole à la Réu-
nion en utilisant le satellite Symphonie . Il lui est revenu que le coût
de ces' retransmissions par satellite serait forfaitaire (quelle que soit
leur nombre et leur durée), entraînant seulement les frais de per -
sonnel destiné à l'émission et à la réception des programmes en
direct. Pour compenser, en partie, le fait que dans le eàpartement
de la Réunion, il n'existe qu'une chaîne de télévision émettant envi-
ron cinq heures par jour et un peu plus les dimanches et jours
fériés, il lui demande d'intervenir auprès de la Société FR3 pour
que celle-ci envisage la possibilité de retransmissions plus nombreuses
à partir des programmes des chaires métropolitaines . .

Allocation de chômage (instruction des dossiers).

7327. — 18 octobre 1978. — M. André Audinot appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation' sur les lenteurs
administratives constatées dans la liquidation des dossiers d'aide aux
travailleurs à la recherche d 'un emploi. Le versement des allocations
d-aide publique lui a été signalé comme pouvant fréquemment attein-
dre un délai de quatre . mois . Outre cet état de choses, certaines
Assedic refusent de verser les prestations avant que les droits
soient ouverts par constitution complète du dossier. Il lui demande,
compte tenu de la crise sociale de l'emploi que nous traversons,
s'il a pu donner des instructions précises à ses services pour hâter
les. constitutions de dossier ainsi que le paiement des allocations et
de prévoir le versement d'indemnités de dépannage.

Finances locales (Corrèze : réémetteurs de télévision).

7329. —' 18 octobre 1978. — M. Jean-Pierre Bechter appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
charge financière supportée par certaines petites communes colré-
ziennes à la suite de l'implantation de réémetteurs de télévision.
En effet, la consommation d'électricité des relais destinés, d'une
part, à supprimer les zones d 'ombre, d 'autre part, à diffuser les
trois chaînes, est à la. charge de la collectivité locale lorsque la
puissance du réémetteur est inférieure •à 5 kW. Les petites communes,
qui sont généralement moins riches, sont les plus défavorisées car
souvent équipées . de réémetteurs de petite puissance (inférieurs au
seuil de 5 kW) . De plus, cette situation serait spécifique à la direc-
tion régionale du Sud-Ouest, . dont dépend le département de la
Corrèze, En conséquence, il lui demande de bien vouloir imputer,
dans' . tous les cas, la consommation d'électricité à Télédiffusion de
France .

Fonctionnaires et agents publics (promotion).

7330. - 18 octobre 1978 . — M. Jean-Pierre Beehter appelle l'atten-
tion de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur l'incohérence
qui existe en matière de promotion de certains fonctionnaires.
Le ' cas de M . X. . : lui semble être un exemple frappant . M. X .. .,
diplômé d'une école supérieure de commerce, est secrétaire général
d'une mairie de• province de deux mille à cinq mille habitants . Après
quelques années dans ces fonctions, il est, à sa demande, détaché
à la ville de Paris en qualité de secrétaire administratif et s'efforce
de passer, pour progresser, certains concours ou examens: ' concours
interne d'élève administrateur de là ville de Paris• (niveau : concours

d'entrée à l'ENA) . Candidature acceptée, mais échec ; 2" concours
interné pour le recrutement d'attachés d'administration de la
commune de Paris : candidature non retenue (motif : M. X. .. n'est
pas un agent de la commune de Paris puisqu'il y sert en qualité
d'agent détaché) . Ce qui était possible au 1" ci-dessus ne l'est
plus dans le second cas, alors que le concours fui serait plus acces-
sible ; 3 " épreuve de sélection professionnelle pour l 'accès au grade
de secrétaire administratif en chef : candidature non acceptée (les
conditions d 'échelon sont remplies, mais, pour son malheur, M . X. ..
est entré à la ville de Paris le janvier N ; il eût fallu qu'il y soit
le 15 décembre N-1!) ; 4" concours d'accès au cycle préparatoire
à l'école nationale d'administration : candidaure possible, résultat :
admis. Le privilège de ces errements n 'est pas exclusif . Comment
se .fait-il que, dans tel ministère, un fonctionnaire ait la possibilité
d'être nommé attaché d'administration au choix après quinze ans
d'activité en catégorie B alors qu'il lui faudra attendre l'âge de
cinquante-deux ans pour être nommé secrétaire administratif en
chef au choix qui est tin .grade inférieur. Au-delà des . cas parti-
culiers, il considère que les procédures existantes privilégient
a l'immobilisme» et la « routine» au détriment de l'esprit d'ini-
tiative et du goût des responsabilités et il lui demande quelles
mesures il compte prendre peut- harmoniser les textes, mettre fin
aux anomalies constatées et donner ainsi aux fonctionnaires désiretut
d'être promus par leur travail les moyens de leur ambition.

Bourses et allocations d 'études (conditions d'attribution
en cas de diminution de ressources en cours d 'année).

7331 . — 18 octobre 1978. .-- M. Jean-Pierre Bechter appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre des universités sur le cas de M. X . . ., préposé
aux PTT, dont le fils, étudiant de troisième année dans une UER,
s'est vu refuser une bourse d'enseignement supérieur, le montant
des ressources familiales dépassant le plafond du barème déterminé
pour l'année 1978-1979. II lui fait remarquer que le montant des
ressources figurant sur le dossier de demande de bourse 1978 .1979
de l 'Intéressé concerne l ' année 1976 . !tir, depuis cette date, la situa-
tion de la famille X.. . a c!:aegé, car Mme X. . ., qui occupait aupara-
vant un emploi de vendeuse, s'est trouvée au chômage et n'a pu
recouvrer qu 'un emploi temporaire, dont le salaire est très nette-
ment inférieur à celui qu'elle avait en 1976. La famille X.. . se trouve
donc handicapée du fait que ses ressources actuelles ne corres-
pondent plus à celles qui ont été déclarées mur le dossier de la
demande de bourse .. Ii lui demande si une solution peut être trouvée
à de semblables . situations dans lesquelles des études, touchant à
leur fin, risquent d'être interrompues pour des raisons financières.

Roumanie (situation des minorités hongroises).

7335. — 18 octobre 1978. — M. Jean-Louis Massoubre attire
l'attention de M. te ministre des affaires étrangères sur la situation
dramatique relatée par plusieurs organes de presse, des minorités
hongroises en Roumanie, pays où le Présider.c de la République
française devra effectuer un voyage officiel en janvier 1979. Il
lui demande s ' il croit que ce pays satisfait bien aux engagements
internationaux qu'il a pris concernant le respect des droits de
ses minorités nationales (3500000 personnes), en particulier : lors
des traités de paix de Paris de 1947 signés par lui ; lors de la
ratification, par lui, de la convention sur les droits civiques et
politiques conclue sous les auspices des Nations Unies ; et lors
de la signature, par lui, de l'acte final d'Helsinki . Dans le cas
contraire, il lui demande de rappeler à ses interlocuteurs roumains
la position traditionnelle de la France en matière des droits de
l'homme et des droits des peuples dont ceux des minorités natio-
nales font partie intégrante, et l 'importance qu'elle _attache à leur
respect.-

Société civile immobilière (dissolution).

7336. — 18 octobre 1978. — M. Charles Mlossec s'étonne auprès
de M . le ministre du budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n" 3955 publiée au Journal officiel . des débats de
l'Assemblée nationale (page 3656) . Près de trois mois et demi s'étant
écoulés depuis la publication de sa question et comme il souhai-
terait connaître sa position à l'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les ternies. Il lui expose qu'une société civile ayant pour
objet la construction d'un immeuble en vue de sa division par frac-
tions destinées à être attribuées aux associés en propriété ou en
jouissance (art. 1655 ter du CGI) a été constituée entre trois person-
nes en 1963 pour une durée de dix ans. Ladite société a acheté
un terrain en vue de la réalisation de son objet social. Toutefois,
aucune construction n'a finalunent été réalisée avant l'arrivée, en
septembre 1973, du terme de la société qui s'est ainsi trouvée dis-

soute de plein droit .- Aucune déclaration n'a été transmise à l'admi-
nistration l'informant de l'arrivée du terme et donc de la dissolution

de la société. L'un des anciens associés envisage aujourd'hui de
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céder les droits qu'il possède sur le terrain dont il a été établi un
état de division . Il lui demande : a) si, du fait de la non-réalisation
de son objet, la société était toujours considérée comme transpa-
rente au sens de l'article 1655 quater du CGI tors de l'arrivée
du terme en septembre 1973 et si elle n'a pas perdu ipso facto
ce caractère par la dissolution elle-même ; b) si, du fait de la
non-taxation par l'administration des plus-values latentes lors de
l'arrivée du terme de la société, donc de sa dissolution, en septembre
1973 . l'action de l 'administration est prescrite le 31 décembre 1977;
nonobsant le fait qu'aucune déclaration de la dissolution de la

• société n 'a été portée à sa connaissance

Coiffeurs (reconnaissance rte la coiffure
comme profession a caractère uicutne!t.

7337. — 18 octobre 1978. — M. Robert Poujade appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la recon-
naissance de la coiffure comme profession à caractère manuel.
Du fait de cette situation, les coiffeurs ne bénéficient pas des
mesures prises en faveur de l 'emploi des jeunes. Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer les raisons pour lesquelles il en est
ainsi.

Einp(ni urrondisserne ils de l ' Est de Paris).

7338. -- 18 uctubre 1978 . — M. Paul Quilès souhaiterait connaître
les rai «i- puna lesquelles M. le ministre du travail et de la partici-
pation n a pas répondu dans les délais réglementaires à sa ques-
tion n' I4C1) du 13 mai 1978 (Situation de l 'emploi dans les arrondis-
sements de l'Est parisien).

EDF' üisndlateou d ' uie ligne à houe tension dans te Lauragais).

7339. — 18 octobre 1978. — M. Maurice Andrieu fait part à
M. le ministre de l'industrie de l 'émotion soulevée par ( 'instal-
lation d'une ligne de transport d 'énergie électrique à très haute
tension, de -100000 volts, mais prévue pour 750009 volts, qui,
dans le secteur du Lauragais, traversera une vingtaine de com-
munes pour gagner ensuite le département de 'Aude jusqu ' à
La Gaudière . En effet, cette implantation aura des conséquences
très graves dans de nombreux domaines. Sur le plan de la santé
des individus, il semble que l 'on appréhende dit ficuement les effets
biologiques des champs électriques et magnétiques. Sur le plan de
l 'agriculture . des servitudes viendront s 'appliquer aux plantations en
hauteur, à l' arrosage et aux mana'uvres des machines agricoles,
sans parler des inconvénients pour les survols d 'hélicoptieres . Enfin,
quel sera l ' impact de pylones de 70 mètres de haut sur le paysage
si riche de charme ? D 'autres parcours pourraient certainement être
trouvés . en utilisant, notamment, les couloirs tracés pour les routes
et autoroutes, les rivières, etc. Dès lors, il demande à M. le ministre
quelles mesures il compte prendre pour surseoir à la procédure en
cours avant qu ' une véritable concertation n'ait pu s' instaurer avec
les élus, les propriétaires agriculteurs et les services de l ' EDF.

Vieillesse (impôts et peiisiolls tics personnes figées>.

7340. — 18 octobre 1978 . — M. Paul Quilès souhaiterait connaître
les raisons pour lesquelles M. le ministre du budget n 'a pas répondu
dans les délais réglementaires à sa question n " t 127 du 10 mai 1978
(Impôts et pensions des personnes âgées).

Pensions de retraites civiles et utilitair es ('alidade» (tes périodes
de mise en disponibilité pour congé postnatal).

7341 . — 18 octobre 1978. — M. Pierre Jagoret attire l 'a ttention
de Mme le ministre de la condition féminine sur la situation de
la femme fonctionnaire qui a été placée en disponibilité sur sa
demande afin de lui permettre d'élever un entant . Si les disposi-
tions du code des pensions accordent aux mères de famille fonc-
tionnaires une bonification de service d 'une année peur chacun de
leurs enfants, il n 'en demeure pas moins que pour bon nombre
d'entre elles, ces dispositions sont loin ale compenser la perte des
droits à l'avancement et à la retraité q .t ' entraiue ia mise en dispo-
nibilité . Il lui demande si elle n ' envisage pas d'assimil •r les périodes
de mise en disponibilité pour congé postnatal à des périodes d ' acti-
vité au regard du décompte des périodes cotisées.

Éducation phtisique et sportive
(conséquences du plan de relance).

7344. — 18 octobre 1978. — M. Lucien Pignion attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conséquences de son plan de relance de l 'éducation physique et
sportive. En effet, il n'y a aucune création de postes de professeurs

dans le budget 1979 . M. Pignion demande à M. le ministre ce qu'il
compte faire des quelque trois mille étudiants qui sont en qua-
trième année d'études dans une UER EPS . Sont-ils condamnés
d' avance au chômage? Quelle solution M . le ministre préconise-t-il
pour fournir un emploi à ces jeunes? D 'autre part, le déplacement
de professeurs, notamment du tiers de ceux qui travaillaient dans
le cadre de l ' université, va contribuer à réduire considérablement
les activités sportives des étudiants en université . M. Pignion
demande à M . le ministre ce qu ' il compte faire pour permettre
aux étudiants de continuer à bénéficier des activités sportives aux-
quelles ils ont droit.

Elet:ope (flua ncentent des bâtiments).

7346 . — 18 octobre 1978. — M . Jacques Cambolive attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur sa décision de réduire
ou de supprimer l'attribution de subventions aux bâtiments d ' éle-
vage. Ces mesures ont provoqué un vif émoi parmi la profession,
surprise d 'apprendre qu ' au lieu de lui venir en aide, le Gouver-
nement supprime les aides qui lui auraient permis quelques réalf-
salions indispensables à son travail. Il apparaît, en outre, que
depuis quatre ans, le Gouvernement a procédé à une succession
de modifications qui se sont le plus souvent t raduites par des reculs
du régime aux aides du bâtiment d ' élevage, qui ont eu pour consé-
quence d'enlever toute cohérence et toute continuité à la poli-
tique qu 'auraient put définir les pouvoirs publics, en la matiére.
Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire connaître
les effets qu'il escompte obtenir d 'une telle politique, ou s' il n'en-
visage pas de choisir de nouvelles orientations, destinées à venir
en aide aux éleveurs.

Prestations familiales (allocations familiales).

7348 . — 18 octobre 1 .978 . — M . Maurice Pourchon appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les consé-
quences du décalage existant entre la période de référence ayant
servi de base à l 'augmentation du montant des allocations familiales
et la plate à laquelle les familles ont perçu effectivement ces presta-
tions . Il lui précise, en effet, que cette période s 'étend de mars 1977 à
mars 1978, alors que les prestations familiales ont été perçues par les
intéressés au taux majoré à la fin du mois de juillet 1978 . il en résulte
que l'accroissement du pouvoir d 'achat de ces allocations a été com-
plètement annulé par la hausse des prix intervenue entre mars et
juillet 1973. Il lui demande, en conséquence, si elle n 'entend pas rap-
procher la période de référence et la date de perception effective des
prestations familiales, notamment en prévoyant, par décret, que les
prestations seront revalorisées plusieurs fois par an ou . lorsqu 'aura
été franchi un certain seuil d'accroissement des prix.

Electricité et Gaz de France (structures dans le Puy-de-Dôme).

7349. — 18 octobre 1978. — M . Maurice Pourchon appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l' industrie sur le projet de modification
des structures administratives actuellement à l 'étude au centre
EDF-GDF de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) . Cette modification se
traduirait, semble-t-il, par la suppression pure et simple ou la trans-
formation en antenne d 'un certain nombre de districts, principale-
ment en zone rurale . II lui précise qu ' à son avis une telle réorgani -
sation, si elle était appliquée, irait à l ' encontre de l 'objectif de lutte
contre la désertification rurale que s ' est fixé le Gouvernement. Il lui
demande, en conséquence, quelles dispositions il compte prendre
afin que les modifications envisagées ne se fassent pas au détriment
des zones rurales, déjà durement affectées par la diminution des
services publics.

Personnel hospitalier tel attt des agents de sécurité incendie).

7350. — 18 octobre 1978 . — M . Louis Mexandeau attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
de sécurité en matière d 'incendie pour les établissements hospita-
liers de grande hauteur. La réglementation incendie précise depuis
peu la qualité et la quantité d 'agents à employer dans les services
de sécurité incendie des immeubles de grande hauteur . II est dune
nécessaire que les hôpitaux appliquent cette nouvelle réglementation,
qui précise en particulier que l ' effectif d ' agents en poste doit être
de cinq agents (dont un chef d ' équipe) possédant des qualités phy-
siques et des qualifications professionnelles appropriées . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s 'il envisage . de créer un
statut particulier d'agent de sécurité incendie, définissant le recru-
tement, l'avancement, les obligations professionnelles, etc ., comme
le demandent les agents de sécurité incendie des hôpitaux.
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Direction du Trésor (auxiliaires).

7352. — . 18 octobre 1978 . — M. Jean-Yves Le Drian attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la dégradation de la situation
de certains auxiliaires occasit,nnels du Trésor qui, licenciés le I tr juin
1978, 'étaient à nouveau recrutés le 5 juin suivant, le motif invoqué,
les «nécessités du service a, ne faisant aucunement illusion. Il est
particulièrement regrettable de constater un tel comportement de
la part de l'administration, qui tente par des moyens Indignes d'elle
d'dchapper à ses engagements. Il lui demande en conséquence
quelles mesures il compte prendre pour éviter que de telles situa-
tiens se reproduisent.

Apprentissage (compétences ministérielles).

7356. — 18 octobre 1978 . — Il apparaît de plus en plus évident
qu ' une part importante des problèmes d ' emploi dans notre pays ne
pourra être résolue . que par le développement des offres en pro-
venance du secteur du commerce et de l'artisanat . Ceci signifie
que toutes les entraves actuellement mises au développement de
l'apprentissage et du pré-apprentissage doivent être levées. Or, il
apparaît non moins évident que l 'essentiel de ces entraves provient
de la façon dont les services du ministère de l'éducation traitent ces
questions et notamment des conditions dans lesquelles, sur le plan
local, ils accueillent les demandes présentées par les parents. Dale
ces conditions, M. Jacques Douffiagues demande à M . le ministre du
commerce et de l 'artisanat s'il envisage de proposer au Gouverne-
ment que soit retirée de la compétence des services centraux et
extérieurs du ministère de l'éducation la totalité des attributions
relatives à l 'apprentissage et au pré-apprentissage afin que ces attri-
butians puissent être désormais convenablement exercées par ses
propres services.

Etablissements scolaires (grève : accueil des enfants).

7358. — 18 octobre 1978 . — A l 'occasion de divers mouvements
de . grève affectant les personnels de l'éducation, l 'accueil des

. enfants n 'a pu être assuré au cours de l 'année scolaire écoulée dans
de nombreux établissements . Il s' en suit des troubles considérables
pour les parents. Le service de l 'éducation, comme tout service
public, devrait être assuré de façon continue . A défaut de pouvoir
assurer cette continuité, il semble de la responsabilité de l'Etat
d ' assurer effectivement le service minimal. Aussi M. Jacques, Oeuf .
flaques demande-t-il à M. le ministre de l'éducation s'il envisage
de rappeler systématiquement à ses personnels, et notamment aux
personnels de direction . des ècoles, leurs responsabilités en la matière.

Hôpitaux (limitation de la durée des séjours).

7363. — 18 octobre 1978. — M . Nicolas About attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème de
remboursement des frais de déplacements par la sécurité sociale dans
le cadre des mesures tendant à limiter les frais de séjour dans les
hôpitaux parisiens. Il a été demandé aux médecins de ces derniers
de faire sortir très rapidement les patients opérés . Cette politique,
qui consiste à les faire sortir le cinquième ou le sixième jour post-
opératoire, exige que ces patients fréquentent extrêmement souvent
les consultations, ce qui a pour conséquence de multiples déplace-
ments que la sécurité sociale refuse actuellement de prendre en char -
ge. Il lui demande si elle envisage de porter remède à cette situation
discriminatoire. Il lui fait observer qu'au cas où cette dernière reste-
rait en l'état, les médecins traitants envisageraient de mettre un terme
aux sorties rapides après les opérations, 'pour revenir au système
ancien qui consiste à garder les opérés très longtemps . Il parait
évident que les frais de séjour qu'un tel retour à l'ancien système
implique sont bien plus élevés que la prise en charge par la
sécurité sociale des frais de déplacements consécutifs à une sortie
rapide.

Médicaments (visas publicitaires).

7367. — 18 octobre 1978. Mme Florence d'Harcourt attire l'atten•
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la délii
vrance des 'visas publicitaires grand public des produits pharma-
ceutiques ayant obtenu l'autorisation de mise sur le marché . Elle
souhaite connaître les limites des pouvoirs de la commission chargée
de donner son avis à Mme le ministre, en vue de la délivrance des
visas publicitaires. Elle souhaite savoir, notamment si cette commis-
sion, appelée à donner son avis à Mme le "ministre, se prononce
sur le fond de la demande, ou uniquement sur la forme du texte
publicitaire, ou sur de texte publicitaire lui-même, et si elle peut
refuser entièrement un texte qui lui est soumis, et se prononcer

ainsi sur le fond . Elle souhaite savoir également si la commission
appelée à donner son avis, est habilitée à choisir les médias, sup•
ports et emplacements publicitaires qui correspondent aux demandes
de visas .

Retraites conmplénte,itaires (salariés uon cadres).

7370. — .18 octobre 1978. — M . Serge Charles attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que
les caisses de retraites complémentaires des salariés non cadres, en
vertu de l 'accord national interprofessionnel du 8 décembre 1961,
ne valident pas les périodes de services militaires effectuées en
temps de paix . Ii lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable,
dans un souci d'équité entre tous les retraités, que ces périodes
soient prises en compte pour le calcul de la retraite complé-
mentaire .

Protection des sites
(organisation du ministère de l 'etivironnetnent et du cadre de vie).

7371 . — 18 octobre 1978. — M . Maurice Druon rappelle à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que le décret
n " 78-918 du 6 septembre 1978 a fixé l'organisation de l 'adminis•
tration centrale de l' environnement et du cadre de vie. L' article 1 t
prévoit en particulier que cette administration centrale comprend:
s Le délégué à l'architecture et à la construction dont relèvent la
direction de l'urbanisme et la direction de la construction, la direc-
tion de l 'urbanisme et des paysages, etc. e'Il lui demande quelles
seront les conséquences de la nouvelle organisation, en matière
d'urbanisme et d 'architecture, sur 'les procédures de sauvegarde
dans les périmètres et sites protégés . Avant la réorganisation qui
vient d'intervenir, le ministre des affaires culturelles intervenait
en ce domaine en fin de processus quand les études et parfois les
achats de terrains avaient été réalisés. De ce fait, les crédits déjà
investis, quelquefois avec la participation de l ' Etat et des collec-
tivités publiques, et les autorisations de' construction déjà accordées
pouvaient influer d'une manière regrettable sur la décision à prendre
Par le ministre, ou nécessiter 'de difficiles arbitrages . li souhaiterait
donc savoir si la décision, comme il le pense, est désormais prise
par le ministre de l'environnement et du cadre de vie . Il lui
demande à quel moment cette décision d' acceptation ou de refus
intervient. Est-ce en fin de processus administratif ou sinon à quel
stade de celui-ci.

Protection civile (bouches d'incendie dans tes villages).

7373 . = 18 octobre 1978 . — M . Arnaud Lepercq attire l ' attention
de .M. le ministre de l'intérieur sur les conséquences que peut
entraîner l'absence de bouches d'incendie dans les villages . Il lui
signale que cette carence oblige bien souvent les pompiers, en cas
d'incendie, à aller chercher l'eau au bourg le plus proche ; ce qui
retarde considerablement la maîtrise du* sinistre et crée un risque
supplémentaire pour les victimes. En conséquence, il lui demande
s 'il n'estime pas utile de rendre obligatoire une telle installation dans
chaque village et la suite qu'il entend réserver à cette suggestion.

Assurance maladie-maternité (ticket modérateur;
maladie de longue durée).

7374. — 18 octobre 1978, -- M. Arnaud Lepercq attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
personnes en maladie longue et coûteuse, bénéficiaires d ' un rembour-
sement à 100 p . 100, à qui •l 'on demande un seuil de dépensespharma-
ceutiques de 99 francs par mois pendant six mois ou de 594 francs
pour les six mois, afin que leur droit d'exonération du ticket modéra-
teur soit maintenu. Iliui demande de bien vouloir lui'préciser les
critères retenus pour la fixation de ce seul :, les objectifs visés et si
elle n-estime pas que'cela occasionne une consommation de médica•
:vents parfois injustifiée alors que, dans le même temps, la sécurité
sociale connaît des difficultés.

Allocations de logement (campagne d' informatiot).

7375. — 18 octobre 1978. — M. Arnaud Lepereq attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie , sur les
nouvelles aides au logement (APL, PAP), qui ont fait l'objet d'une'
campagne d'information en début d'année.' Tout en recohnaissant le
caractère positif de cette dernière, il constate cependant qu ' elle n 'a
pas été suffisamment perçue par la population, qui, bien souvent,
ignore encore ses droits en la matière . Aussi suggère-t-il que l'expé-
rience publicitaire soit reprise afin que ces mesures - outre leur
caractère social, -soient une incitation à accéder à la propriété. Il lui
demande, en conséquence, s'il entend donner suite à cette proposi-
tion.
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Emploi (placement des handicapés).

7376 . — 18 octobre 1978. — M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le p lacement des
handicapés. Il souligne que la loi d'orientation ne reçoit pas sa pleine
application en raison du manque de prospecteurs placiers spécialisés
dans tes agences nationales pour l'emploi et de l ' insuffisance des
contrôles effectués pour l 'application des dispositions liées à l' emploi
des handicapés. Sur ce dernier point, il note que, bien souvent, des
entreprises et administrations n 'occupent pas le quota obligatoire de
travailleurs handicapés, sans pour cela être inquietées . Il souhaite
donc qu'il soit remédié à cette situation par une augmentation du
nombre des . prospecteurs glaciers spécialisés et l ' attribution aux
services de la maiii-d'ceuvre de moyens appropriés pour un meilleur
contrôle, ce qui favoriserait encore davantage le placement des
bénéficiaires. li lui demande la suite qu 'il entend réserver à cette
suggestion .

Mutualité sociale agricole
(protection sociale des exploitants et salariés agricoles) . .

7379 . — 18 octobre 1978. — M . Jean-François Mancel appelle
l' attention de M . le ministre de l' agriculture sur les voeux suivants
exprimés à la suite d ' une assemblée générale d 'une caisse de mutua-
lité agricole : compte tenu du fait que le revenu cadastral servant
de base aux cotisations d 'allocations familiales et partie des coti-
sations vieillesse n 'est pas le reflet de la valeur effective de la qualité
de la terre, donc de la valeur de sa production, accentuation de la
prise en compte du revenu brut d'exploitation pour corriger cette
base cadastrale ; amélioration des retraites . des exploitants et des
salariés par la détermination d 'une retraite de base identique pour
tous et indexée, et mise en seuvre d' une retraite complémentaire,
proportionnelle aux cotisations versées ; assouplissement de la régle-
mentatiun relative à la pénalisation pour déclaration incomplète
ou paiement tardif de cotisations et extension du pouvoir d'appré-
ciation par la commission de recours gracieux, afin de ne pas
pénaliser les adhérents le plus souvent de bonne foi ; sur le plan
du recouvrement des cotisations, et compte tenu des frais importants
à engager pour obtenir celui-ci lorsqu ' il s'agit de petites créances,
utilité de pouvoir différer le recouvrement des sommes n'atteignant
pas 50 francs ; reconnaissance des conditions difficiles dans les-
quelles s'exerce le travail des salariés agricoles, amenant l ' octroi à
ces derniers de mesures d' anticipation pour les retraites vieillesse
de certains travailleurs manuels ; extension à la conjointe de l 'exploi-
tant du bénéfice de la retraite complémentaire décomptée dans les
mêmes conditions et pour un même montant que celle attribuée au
chef d'exploitation ; création d 'un régime particulier do retraite
complémentaire pour les exploitants, permettant, moyennant une
cotisation complémentaire généralisée et modulée, indépendante
de l'assurance vieillesse agricole, d'accorder une retraite complé-
mentaire valable proportionnelle aux cotisations versées ; assimi-
lation de l'aide ménagère à domicile à une prestation légale et
application à cette aide des mécanismes de compensation démo-
graphique ; .exonération du paiement des cotisations d'assurance
maladie au bénéfice des exploitants agricoles ayant cessé leur acti-
vite ; versement du capital décès, sans condition spéciale, à toute
personne à la charge sociale de l'assuré au jour de son décès ou
à toute personne physique ayant supporté la charge des obsèques et
jusqu'à concurrence du montant de celles-ci . R tui demande de
bien vouloir lui faire connaître la suite susceptible d 'être réservée
à ces différentes suggestions.

Charges sociales (assurance décès de cadres
souscrite par l 'entreprise).

7381 . — 18 octobre 1978. — M . Jean-François Memel expose à
Mme le ministre de la santé et de ta famille que les entreprises
'sont tenues d'affilier leurs cadres à une caisse de cadres . Lors
de l 'adhésion de ceux-ci, les caisses exigent que l 'entreprise ', .us-
crive pour eux une assurance décès qui est obligatoire et qui,
d'après les statuts des caisses de cadres, est entièrement à la
charge de l ' entreprise. Dans certains départements l' URSSAF opère
des redressements de cotisations patronales sur ces cotisations
assurance décès alors que, dans de nombreux autres départements,
il a été admis au pian judiciaire que ces cotisations étant obliga-
toires et concernant une assurance collective ne pouvaient être sou .
mises à une taxation sur cette part patronale . Il apparaît utile
qu'un texte réglementaire précise sans ansbiguïte là conduite à
tenir de façon que les entreprises ne soient pas obligées de recou-
rir au jugement d'un tribunal .pour régler les différends qui les
opposent à -ce sujet à des caisses de sécurité sociale . I1 lui demande
de bien vouloir envisager la publication d'un tel texte dans les
meilleurs délais.

Industries agro-alimentaires
(comité des investissements agricoles).

7382. — 18 octobre 1978. — M. Jean-François Mancel demande à
M . le ministre de l 'agriculture si les informations selon lesque ;les
un comité interministériel des industries agricoles et alimentaires
aurait décidé que les professionnels ne feraient plus partie du
comité des investissements agricoles sont exactes . Si tel était le
cas, cette décision apparaît des plus malencontreuses car la pro-
cédure utilisée depuis seize ans et qui faisait siéger à parité les
représentants de l'administration et de la profession avait fait ses
preuves et était apprécide de tous . Il lui demande, en conséeuence,
que toutes mesures soient prises aiin que les professionnels conti-
nuent à avoir leur place dans le comité des investissements agri-
coles, où leur présence s ' avère nécessaire tant pour la définition
d'une politique des investissements dans le secteur agro-alimentaire
que pour l'application de cette politique au niveau des entreprises
concernées .

Assurance vieillesse
(retraite anticipée : ancien prisonnier de guerre).

7383. — 18 octobre 1978. — M. Jacques Sourdine expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille le cas d ' un salarié
qui désire faire valoir ses droits à une retraite anticipée à taux
plein à titre d 'ancien prisonnier de guerre, mais auquel doit être
reconnue, pour ce faire, la validation de quarante-huit trimestres
d ' activité exercée- de 1916 à 1957 à la Compagnie des omnibus et
tramways de Lyon . L ' intéressé cotisait, au titre de cette entre-
prise, à un régime ¢e retraite particulier : la caisse autonome de
retraite mutuelle dont le siège est 25-27, rue d ' Astorg, à Paris.
Il lui demande de lui faire connaltre si, comme cela semblerait
logique, la prise en compte de cette activité est 'prévue pour le
calcul de la retraite avancée en qualité d 'ancien prisonnier de
guerre .

Vacances (vacances ' de février : Haut-Rhin).

7384. — 18 octobre 1978. — M. Pierre Weisenhorn rappelle à
M. le ministre de l'éducation que les vacances scolaires se dérou-
leront siens .le département du Haut-Rhin du mercredi 14 février -
au mercredi 21 février 1979. Or, les locations en montagne pour les
parents désirant emmeneur leurs enfants aux sports d 'hiver se
font toujours du dimanche au dimanche. Le choix du mercredi
au mercredi pour les vacances scolaires oblige donc les personnes
désirant pratiquer le ski ou tout autre sport de montagne et qui
emmènent leurs enfants avec eux de payer une semaine de loca-
tion et de ' n 'en profiter que quelques jours . Il lui demande s'il
n 'estime pas possible que les vacances du mois de février aient
lieu du dimanche au dimanche afin que les nombreux adeptes
du ski, notamment en Alsace, puissent profiter effectivement d 'une
semaine de vacances en montagne

Etat civil (établissement de pièces d ' identité
pour les enfants mineurs de parents divorcés on séparés).

7387. — 18 octobre 1978. — Mme Marie Jacq appelle l'attention
de M . le ministre de l 'intérieur sur les conditions d ' établissement
des passeports et des cartes d ' identité pour les enfants mineurs de
parents divorcés ou séparés . 11 lui fait observer que lors des
demandes d 'inscription aie ces enfants sur le passeport du parent
qui s'en est vu confier la garde par jugement de divorce ou par
ordonnance de justice ou lors de la délivrance de titres de voyage
ou de cartes d 'identité à ces mêmes enfants, les services préfecto-
raux invitent les requérants à justifier de leurs droits à- l'égard des
mineurs en cause en produisant une copie intégrale de la décision
de justice les ayant investis de ces droits, qui est conservée dans
ces services . Or, cette mesure constitue une atteinte grave à la vie
privée des individus qui sont tenus de donner à l'administration
l'intégralité d'un jugement qui comporte des allusions directes à
leur vie intime . Elle ne se justifie par -aucune raison technique,
telle que la nécessité pour l'administration de se protéger contre.
la violation par l'un des parents de ses droits à l'égard des enfants
en les emmenant à l'étranger s'il n 'y est pas autorisé par décision_
de justice, puisque les conditions sont les mêmes pour l ' octroi * de
cartes d' identité. Enfin, elle méconnaît l'évolution actuelle du droit
de la famille qui tend à reconnaîtee une responsabilité égale du
père et de la mère à l'égard de leurs enfants. Il lui demande donc
s 'il ne pense ras utile d ' abroger la circulaire ministérielle n" 68-513
du 8 novembre 1968 qui sert. de fondement à cette exigence, alignant
ainsi la réglementation de son ministère sur celle d'autres adminis-
trations qui se contentent du dispositif du jugement qui fournit
toutes les indications nécessaires à l'établissement de ces documents .
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Finances locales (aides maternelles).

7388. — 18 octobre 1978 . — M . Louis Mexandeau appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les nombreuses difficultés
que rencontrent les petites commune rurales pour assurer la charge
de fonctionnement der• écoles maternelles, et en particulier les
dépenses résultant de l'emploi des aides maternelles. Les possibilités
finr.ncières de ces petites communes étant limitées, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que les personnels concernés
soient pris en charge par le département ou par l'Etat . Une telle
décision ne pourrait que faciliter le développement des écoles
maternelles en milieu rural .et aboutir par conséquent à une véri-
table égalité entre tous ler enfante.

Langues étrangères (espagnol, italien et portugais).

7389. — 18 octobre 1978, — M . Louis Mexandeau demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui préciser quelle a été
l'évolution des effectifs depuis cet. cinq dernières années en ce qui
concerne : 1 " l' étude de l'espagnol comme première langue vivante;
2" l ' étude de l'italien, également comme première langue vivante.
Il lui demande en outre des précisions concernant l'enseignement du
portugais .

Traités et conventions (acco rds sur la r cherche
et le développement concernant l ' utilisation de la biomasse).

7390. — 18 octobre 1978 . — M. Paul Quilès demande à M. le
ministre de l'industrie les raisons pour lesquelles la France n 'a pas
jugé utile de signer les accords internationaux sur la recherche et
le développement ouncernant l ' utilisation de la biomasse, alors
que cette forme d ' énergie, à base de produits forestiers en parti-
culier, intéresse pourtant au premier chef la France.

Transports maritimes (bananiers).

7391, — 18 octobre 1978. — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M . le ministre des transports sur les graves problèmes posés
par l ' évolution des modalités de transport de la banane entre les
Antilles et la métropole et ses conséquences, notamment sur le part
de Rouen, en particuiier en ce qui concerne l ' emploi . Le trafic
bananier représente actuellement une part importante de l 'activité
des ports de Rouen et de Dieppe. A Itouen les dockers y trouvent
près de 25 p. 100 de leurs rémunérations. Ce trafic fait l ' objet
d'un projet de s conteneurisation s susceptible de trouver un
début d' exécution en 1930 et présenté par ses promoteurs comme
l'application d'une technique d' avant-garde et de progrès . Or la
techn_sple de e conteneurisation appliquée aux bananiers entraî-
nerait uao : :ès forte réduction de la main-d 'œuvre actuellement
employée tors du déchargement des navires bananiers de type
traditionnel . La suppression d'emplois toucherait . de plein fouet
Rouen, mais aussi Dieppe, Basse-Terre et Fcrt-de-France, alors
qu 'aucune solution de remplacement n ' est proposde et que le chie
mage y sévit déjà durement . Il lui demande, dans ces conditions.
s'il estime que la o conteneurisation e constitue un réel progrès
quand l 'emploi et les conditions de vie de toute une catégorie
de te :vailleurs sont ainsi menacés et s 'il compte prendre toutes
dispositions d'Urgence pour assurer le maintien des emplois liés au
trafic bananier.

Impôts (centre des impôts de Dieppe (Seine-Maritime]).

7392. — 18 octobre 1978. — M. Laurent Fabius appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur les conditions actuelles d 'activité
du personnel du centre des impôts de Dieppe. Il apparaît en effet
que cinq pestes n 'ont pas été potirvus à la suite du départ de leur
titulaire ; deux inspecteurs, un receveur local, un contrôleur en
recettes principales et un adjoint de recettes principales . De plus,
ce centre ne serait pas actuellement doté de standardiste. Cette
situation est encore aggravée par l 'affectation d'un certain nombre
d'agents de ce centre à- des postes d'intérim situés à plus de
70 kilomètres de leur lieu de résidence, dans des conditions d'acti-
vite . tout à fait inacceptables . En conséquence, il lui demande de
lui faire parvenir, dans les délais les plus brefs, un état précis
de l'évolution du nombre d'agents en activité dans le centre des
impôts de Dieppe depuis deux ans, des conditions exactes d 'affec-
tation par intérim d'une partie du personnel et de bien vouloir
lui indiquer les dispositions qu ' il compte prendre pour permettre
à ce centre et aux agents qui y sont affectés de retrouver des
conditions d'activité normales .

Impôts (centre des impôts de Dieppe [Seine-Maritimel).

7393. — 18 octobre 1978 . — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie sur les conditions actuelles d ' activité
du personnel du centre des impôts de Dieppe . Il appariait, en effet,
que cinq postes n'ont pas été pourvus à la suite du départ de leur
titulaire : deux inspecteurs, un receveur leeal, un contrôleur en
recettes principales ' et un adjoint de recettes principales. De plus, ce
centre ne serait pas actuellement doté de standardiste . Cette situation
est encore aggravée par l'affectation d'un certain nombre d'agents de
ce centre à des postes d'intérim situés à plus de 70 kilomètres de leur
lieu de résidence, dans des conditions d'activité tout à fait inaccepta-
bles . En conséquence, il lui demande de lui faire parvenir, dans les
délais les plus brefs, un état précis de l'évolution du nombre
d ' agents en activité dans le centre des imnôts de Dieppe depuis
deux ans, des conditions exactes d'affectation par intérim d'une
partie du personnel et de bien vouloir lui indiquer les dispositions
qu ' il compte prendre pour permettre à ce centre et aux agents qui
y sont afectés de retrouver des conditions d'activité normales.

Forêts (rideaux forestiers).

7396 . — 18 octobre 1978, — M. Jean-Marie Caro appelle l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l ' impor tance qui s 'attache
à l 'existence de rideaux forestiers notamment pour le maintien
de l ' équilibre hydraulique, la lutte contre les vents desséchants
et les conséquences nuisibles du ruissellement des eaux . Il lui
fait remarquer que cette exigence peut parfaitement se concilier
avec la poursuite du remembrement indispensable pour une bonne
utilisation du gros matériel agricole dans la mesure oie les nou-
velles parcelles seraient bordées de rideaux d 'arbres et que des
plantations seraient effectuées sur les rives des cours d 'eau et
le _long des voies de communication. Il lui fait observer qu ' une
telle politique de protection de la nature contriburrait en outre
au développement de la richesse forestière nationale et à terme
à l ' amélioration de la balance commerciale . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il envisage de prendre en accord
avec son collègue chargé de l ' environnement et du cadre de vie
pour encourager la constitution de ces rideaux ' d 'arbres, leur
entretien et leur remplacement en cas de catastrophes méteoro•
logiques telles que les gelées de l ' hiver dernier.

Emploi (étudiants).

7397. — 18 octobre 1978. — M. Pierre Bas attire l'attention rie
M. le ministre du travail et de la participation sur le problème de
l 'embauche, par tes entreprises industrielles, d ' étudiants de haut
niveau. En effet, alors que la nation a consenti un effort financier
non négligeable pour 'leur assurer une formation de qualité, ceux•ci
rencontrent dos problèmes pour trouver un emploi et s 'adapter
à la vie des entreprises, alors môme que celles-ci ont besoin d 'un
encadrement de qualité . Or, il est prévu que le pacte national
pour l 'emploi des jeunes voté par le Parlement au printemps
dernier constitue un dispositif transitoire pour 1978-1979, qui devra
être relayé par toute une série d 'actions structurelles en faveur
de l ' emploi. Il lui demande de ne pas oublier cet aspect de l'em-
bauche des jeunes qui ne concerne pas les petites et moyennes
entreprises et de bien vouloir lui préciser ses intentions à cet égard.

Licenciement +base de calent de l 'indelnnitéi.

7398. — 18 octobre 1978 . — M. Jean. Marie Caro rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation qu 'en vertu des disposi-
tions de l 'article R . 122 . 1 du code du travail : o le salaire servant
de base au calcul de l'indemnité de licenciement est le salaire
moyen des trois derniers mois o . Il attire son attention sur leo
conséquences injustes que peuvcnl entraîner ces dispositions pour
le salarié 'licencié au terme d'une brève période de travail à temps
partiel et qui, antérieurement à cette période, avait longtemps
travaillé à temps complet : l 'employeur peut légalement accorder
à ce salarié une indemnité de licenciement dont le montant est
calculé sur la base d ' une rémunération inférieure de moitié à celle
qu 'il a perçue au cours de la majeure partie de sa période d 'acti-
vité au sein de l'entreprise . Il lui demande s'il n'estime pas indis-
pensab 'e d ' apporter aux dispositions de l 'article R. 221-1 du code
du travail les modifications susceptibles d 'éviter une injustice aussi
flagrante .

Droits de timbre (débits de boissons).

7401 . — 19 octobre 1978 — M. Pierre Montrais expose à M, le
ministre du budget que le droit de timbre dû à l'occasion de le
délivrance du récépissé de déclaration d ' ouverture, de translation et
de mutation d'un débit de boissons de troisième et quatrième coté•
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Borie avait à l'origine l'objectif de compenser la charge du contrôle
par les agents des contributions indirectes, de l'exercice de l'établis -
sement en cause . Ce .droit était relativement modique et atteignait
en 19,"..i la somme de 25 frames (article 45 de la loi du 4 avril 1926),
27 francs en 1938 tarticle du décret du 28 mai 1938) et actuellement
il est de 1 200 francs, soit 4 800 fois plus élevé qu 'en 1926 et 4 444
fois plus qu ' en 1938. Depuis celle époque, ce droit a été sensible-
ment relevé dans le but de constituer ùne barrière à la continuation
d 'exptaitation des débits de boissons pour lutter contre l ' alcoolisme.
Or, si l'on constate que ce mal s'eccroit, on constate également la
continuelle diminution du nombre des débits de boissons, ce qui
parait démontrer 1t rôle négligeable de ces derniers dans la propa-
gation du fléau, les statistiques démontrant au surplus que le volume
de boissons .à teneur d' alcool vendues dans les cafés est plus faible
que le volume des boissons sans . alcool vendues. An surplus, la
disparition des cafés nuit à l ' env ironnement qualificatif de nom-
breuses petites agglomérations ou des quartiers suburbains des
grandes agglomérations et c'est peur eux que la charge de ce ciroit
est plus sensible . Ii lui demande s' il ne serait pas possible de revenir
à un tarif de droit de timbre plus équitable que l 'on pourrait éva-
luer, compte tenu de l 'évolution du coût de la vie et de l ' accrois-
sement de la masse budgétaire générale entre 50 francs, soit 200 fois
le tarif de 1926, et 150 francs, soit 600 fois ; correspondant à l'areeois-
sement du budget depuis 1938.

Banques (commerçant n'ayant pas suffisamment provisionne
'

	

son compte).

7403. — 19 octobre 1978 . — M . Pierre Montrais expose ' à M. le
ministre de l'économie que tout commerçant doit ètre titulaire d 'un
compte bancaire ou de chèques postaux, et que, par ailleurs, les
banques sont habilitées à réclamer à leurs clients, en cas d 'incident
de paiement, la restitution des chéquiers qui leur ont été remis.
II lui exposé qu ' un commerçant n 'ayant pas saffisamn,ent provisionné
son compte par le règlement des traites domiciliées dans une ban-
que, le directeur de la banque a non seulement réclamé la restitu -
tion du chéquier, mais, en outre, a décidé de solder son compte,
bien que ledit commerçant ait demandé le maintien de celui-ci pour
le seul paiement des traites y domiciliées. II lui demande si la déci-
sion du directeur de la banque n ' est pas en contradiction avec
l'article 37 de l'ordonnance n " 45. 1383 du 30 juin 1945, aux termes
duquel il est 'nterdit à tout commerçant de refuser une prestation
dans la mesure ie ses possibilités et lorsque le demandeur n 'est pàs
de mauvaise foi, étant observé en l ' espèce que la banque ne court
alors plus le risque d'avoir à payer pour l 'intéressé des chèques
émis par lui d' une valeur maximale de 100 francs, même si le compte
n'est pas provisionné.

Débits de boissons (taxe spéciale).

7407, — 19 octobre 1978. — M. Montrais expose à M . le ministre
du budget que l 'ordonnance n° 60-1253 du 29 novembre 1960 a institué
une taxe spéciale perçue au profit du Trésor sur tous les débits
de ' boissons de deuxième, troisième et quatrième catégorie. Cette
taxe est fixée pour les licences de troisième et 7uatrième catégorie
à 30 p . 100 du droit de licence prévu aux articles 1568 à 1570 du
code général des impôts et effectivement applicable à chacun de ces
débits de boissons . Elle est fixée pour les licences de deuxième
catégorie à 15 p. 100 du tarif des' licences de troisième catégorie
applicable dans la commune . Cette faxe spéciale a pour objet
d'indemniser les propriétaires de débits de boissons . supprimés en
application de l 'article L. 49-1 du code des débits de boissons. Par
ailleurs, la même ordonnance stipule que chaque année, dans les
documents annexés au projet de loi de finances, le merdant du
produit de la taxe prévue à l ' article précédent, constaté se cours du
dernier exercice connu, est communiqué au Parlement, ainsi que le
montant des dépenses consacrées pendant le même exercice aux
indemnités prévues à l ' article L. 49-2 du code des débits de boissons
et des mesures contre l'alcoolisme . En ,as d'excédent du produit
de la taxe sur les dépenses d'indemnisation:, un crédit d'un montant
égal est inscrit au projet de budget pour la réalisation d'équipements
sociaux intéressant la jeunesse . Il lui den aride : 1" quel est le
produit de la taxe spéciale depuis son institution, déterminé année
par année ; 2" combien de débits de boissons ont été recensés comme
étant -a supprimés » à la publication du démet du 14 juin 1961;
3° combien de débits de boissons ont été effectivement supprimés
parmi ceux recensés ; 4" combien, parmi les &bits de boissons sup-
primés qui ont cessé d'exister, ont reçu 1'iniemnisation prévue;
5° quelle est la valeur moyenne de l'indemnité au cours de chacune
des années depuis 1961 ; 6° quel a été le montant chaque année du
reliquat de la taxe spéciale non employée à l ' i•.(demnisatinn des débits
supprimés ; 7° quelle a été dans le détail l'eifectation de ce reliquat.

Départements d'outre-nier
(allocation spéciale vieillesse des personnes non salariées).

7408. — 19 octobre 1978 . — M. Pierre Laçourgue rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l ' allocation spéclale,vieil-
lesse des personnes non salariées n 'est pas encore en vigueur dans
les départements d ' outre-mer . De ce fait, les personnes âgées
relevant de ce régime ne perçoivent que le tonds national de
solidarité plafonné à 5892 francs français annuellement. Potin que
les personnes figées de Ja Réunion puissent dans leurs dernières
années mener une vie trés . modeste, nais décente, 11 serait néres-
salre que la loi n" 52.599 du 10 juillet 1952 relative à l 'allocation
et au fonds spécial soit étendue aux départements d 'outre-mer.
C ' est une mesure de justice sociale, qui ne ferait que traduire dans
les faits les promesses du Président de la . République . C ' est ' pour-
quoi, il lui demande de bien vouloir envisager cette extension en
faveur d'une catégorie sociale' dont les espoirs de vie seul limités
et qui bénéficieraient ainsi de la solidarité nationale comme leurs
contemporains vivant en métropole.

Sociétés (associations prenant la forme de SA ou de SARL).

7410 . — 19 octobre 1978. — M . Adrien Zeiler demande à M . le
ministre de l ' intérieur s' il n' envisage pas d'entreprendre une action
de contrôle de réglementation face à l'activité de certains groupe-
ments qui, bien qu'ils soient constitués sous forme de SARL ou-de
SA, font appel eu bon cœur des Français, détournant ainsi, notam-
ment en période de fin d'année, leur élan de générosité au détri-
ment d'associations et de mouvements ne poursuivant pas de but
lucratif.

Grève (secteur public et parapublic).

7412 . — 19 octobre 1978 . — M . Jean Fontaine expose à M. le
Premier ministre (Fonction publique) ce qui suit : à tout propos
et souvent hors de propos, des grèves éclatent dans le secteur
public ou parapublic où la sécu! dé de l 'emploi est assurée. On
les qualifie parfois de spontanées», parfois de «sauvages a . Leur
motivation politique est incontestable, puisque de l'aveu même des
responsables, les revendications professionnelles passent au second
rang de leurs préoccupations. Dans ces conditions, il souhaiterait
connaître : 1" si le Gouvernement envisage de réglementer le droit
de . grève, reconnu par la Constitution, mais qui doit être exercé
dans le cadre prévu par un décret qui n'est jamais paru 2" si les
grèves récentes qui tint éclaté soit aux PTT, soit à l 'éducation, soit
encore à la SNCF, ont respecté le préavis de cinq jours francs;
3" si les journées de grève ont fait l'objet de retenue de salaires.

Education physique et sportive (plan de relance ;.

7417. — 19 octobre 1978. — M . Jean Jarosnt attire l' attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports ei des loisirs sur la situa -
tion des enseignants en éducation physique et sportive . A la rentrée
scolaire, les enseignants en EPS se sont trouvés confrontés à un
«plan de relance» résumé en quatre points : le temps réservé
à l ' ASSU ramené de trois à deux heures ; l 'imposition d 'heures sup .
plémentaires ; la récupération de 600 postes (sport universitaire,
éducation spécialisée) pour les redéployer dans les établissements
déficitaires du second degré ; aucune création de poste de professeur
dans le budget 1979 (sauf postes de professeurs adjoints) . Ces
mesures ne remédient en rien aux problèmes posés depuis long- .
temps à cet enseignement . En effet, les classes sont toujours sur-
ebargées ; la possibilité donnée aux élèves de fréquenter les asso -
ciations sportives se trouve réduite ; la réduction et même la sup-
pression du recrutement d' enseignements qualifiés va diminuer la
qualité de l 'enseignement, laisser sans _emploi les auxiliaires et
amener les quelque 8000 étudiants au chômage. Cette situation
s ' avère être en contradiction avec les i-,structions officielles de 1967
fixant le minimum d 'enseignement à cinq heures hebdomadaires,
donc la création de postes en nombres suffisants. En conséquence,
il lui demande que les mesures prises à la rentrée soient annulées ;
que des prévisions budgétaires soient établies afin que les postes
nécessaires soient créés pour un enseignement de -l'éducation phy-
sique et sportive digne de cc nom.

Allocation de chômage (conditions d' attribution
aux personnes vivant inaritaientent).

7418 . .-- 19 octobre 1978. — M . Roland Leroy attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie sur les problèmes que pose à certaines
familles le manque d 'organisation entre les pratiques des services
fiscaux: et celles des administrations délivrant l 'allocation chômage.
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En effet, lorsqu ' une personne est au chômage, les revenus de
l'homme ou de la femme vivant maritalement avec elle sont pris
en compte par les Assedic ou par l'aide publique ; ils risquent en
conséquence de dépasser le plafond imposé par ces organismes et
empêcher ainsi le chômeur de percevoir ses indemnités . Au contraire,
les services fiscaux calculant les revenus séparément imposeront le
travailleur ayant un emploi exactement comme s 'ils ne prenaient pas
en charge le conjoint au chômage . En conséquence, les comptes qui
se trouvent dans cette situation sont évidemment lésés . il lui
demande donc de remédier à ce problème en faisant en sorte que
les services fiscaux . les Assedic et l 'aide publique calculent les
revenus des couples sur une base Identique

instituteurs (groupes d ' aide psychopédagogique).

7419. — 19 octobre 1978. — M . André L.aioinie attire L'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation des groupes d 'aide
psychopédagogique (GAPP) . Le GAPP de Moulins (Allier, par
exemple, rattaché à l ' école de garçons du n" 13 de la rue Achille-
Roche, intervient sur huit autres écoles réparties dans différents
quartiers de Moulins, afin d ' aider les enseignants de ces écoles
pour une meilleure scolarité des élèves qui rencontrent des diffi•
cuités . Ce GAPP est composé de trois membres : un psychologue
scolaire, un rééducateur en psychomotricité, un rééducateur en
psychopédagogie. Pour travailler, les membres du GAPP doivent
donc se déplacer . Ces déplacements ont lieu des locaux du GAPP
jusqu' aux écoles où ce dernier intervient Les membres du GAPP,
s 'ils veulent effectivement remplir leur tâche, doivent effectuer ces
déplacements en véhicule et non à pied (les écoles sont éloignées
du centre de la ville et Moulins ne possède pas de transports en
commun) . Il lui demande de bien vouloir lui préciser : si les
instituteurs spécialisés, membres du GAPP, sont couverts par
l'administration ainsi que les enfants qu 'il leur arrive de transporter
lors de leurs déplacements, en véhicule personnel, pendant les
heures de travail, en cas d 'accident et pour le remooursement de
leurs frais matériels (franchise d 'assurance, malus, frais de répara-
tion du véhicule) ; 2" s ' il n'estime pas inadmissible que ces institu-
teurs soient dans l 'obligation d ' utiliser leur véhicule personnel, à
leurs frais (sans aucune indemnité compensatrice) et quelles mesures
il entend p .gindre pour mettre fin à cette anomalie.

Emploi (centre de recherche du groupe Alsthom-Atlantique
à Massy (Essonne)).

7420. — 19 octcbre 1978 . — M . Pierre Juquin appelle l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les menaces de licenciement
concernant plus de cinquante salariés du centre de .echerche du
groupe Alsthom-Atlantique à Massy (Essonne) . La liquidation de ce
centre représenterait pour la France la perte d 'un potentiel humain
de recherche dans un domaine particulièrement important, celui de
l' électronique et des énergies nouvelles. Elle serait d' autant plus
injustifiable que ce centre doit en grande partie ses difficultés
actuelles à l ' échec d 'un contrat conclu en 1970 entre Alsthom et
la Société Exxon. On ne comprendrait pas que le Gouvernement
laisse la plus grande firme pétrolière américaine désorganiser un
centre de recherche français, fût-ce avec la complicité de la direc-
tion d ' une firme de notre pays. ll lui demande quelles mesures
il compte prendre : 1" pour empécher le licenciement des ingénieurs
et techniciens du centre de recherche de Massy ; 2" pour exiger
de la Société Alsthom-Atlantique l'élaboration d'un plan de relance
du centre conforme à l 'intérét national.

Etrangers (Expulsion d'une portugaise).

7421 . — 19 octobre 1978. — M. Pierre Juquin appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la menace d ' expulsion concer-
nant une ressortissante portugaise, domiciliée à Massy (Essonne),
Mme Laurette Fonseca . Cette personne est victime d ' un arrêté
d 'expulsion prononcé en 1971 . L 'émotion soulevée par son cas a
permis d 'obtenir le renouvellement régulier de son titre de séjour
en attendant une décision ministérielle. S ' agissant d 'une mesure
évidente de répression politique qui porte atteinte aux libertés
individuelles et au droit d 'asile, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour abroger l 'arrêté d 'expulsion de 1971.

Papier et papeterie
(Papeteries de la Seine, à Nanterre (Hauts-de-Seinel).

1424. — 19 octobre 1978. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l 'attention de M. le ministre du travail et de la participation
sur l'entreprise Papeteries de la Seine, à Nanterre, où 228 licen-
ciements viennent d'être annoncés. Ceci est inacceptable au moment

où l'importation de papier et de pâte à papier est presque trois
fois supérieure à la quantité que nous exportons. Outre l 'atteinte
à l'indépendance nationale, cette situation accentue le déficit de
la balance commerciale, où le poste Bois-Papier-Ameublement est
parmi les plus déficitaires, se plaçant au deuxième rang après celui
de l ' énergie . La réduction de l 'activité des Papeteries de la Seine,
voire sa disparation, serait un immense gâchis au niveau du
potentiel industriel, mais également sur le plan humain, car les
228 salarié, qui doivent être licenciés sont des personnels très
gr .alifiés . Cette situation n ' est pas conjoncturelle, mais provient
essentiellement de la politique de redéploiement du groupe Saint-
Gobain - Pont-à-Mousson qui, en 1977, a investi 60 p . 100 à l' étranger
et seulement pour 40 p . 100 en Fronce . Dans ces condition il est
clair que les licenciements intervenus sont le résultat d ' une poli-
tique délibérée d 'abandon national . Alors que le Gouvernement a
débloqué un prêt d 'un milliard 600 millions de francs pour le
redressement de ce secteur, elle lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour que vive cette entreprise et pour que les
soiutions concrètes avancées par les différentes parties concernées
soient examinées dans les meilleurs délais.

Papier et papeterie
(Papeteries de la Seine, à Nanterre (Hauts-de-Seinel).

7425. — 19 octobre 1978. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l 'attention de M . le ministre de l'industrie sur l ' entreprise
Papeteries de la Seine, à Nanterre, où 228 licenciements viennent
d'être annoncés. Ceci est inacceptable au moment où l'importation
de papier et de pâte à papier est presque trois fois supérieure à
la quantité que nous exportons . Outre l'atteinte à l ' indépendance
nationale, cette situation accentue le déficit de la balance com-
merciale, où le poste Bois-Papier-Ameublement est parmi les plus
déficitaires, se plaçant au deuxième rang après celui de l'énergie.
La réduction de l ' activité des Papeteries de la Seine, voire sa dis-
parition, serait un immense gâchis au niveau du potentiel industrie,
mais également sur le plan humain, car les 228 salariés qui doivent
être licenciés sont des personnels très qualifiés . Cette situation
n 'est pas conjoncturel e, mais provient essentiellement de la poli-
tique de redéploiement du groupe Saint-Gobain - Pont-à-Mousson qui,
en 1977, a investi 60 p . 100 à l ' étranger et seulement pour 40 p. 100
en France . Dans ces conditions il est clair que les licenciements
intervenus sont le résultat d ' une politique délibérée d 'abandon
national . Alors que le Gouvernement a débloqué un prêt d ' un mil-
liard 600 millions de francs pour le redressement de ce secteur,
elle lui demande quelles dispositions il rompre prendre pour que
vive cette entreprise et pour que les solutions concrètes avancées
par les différentes parties concernees soient examinées dans les
meilleurs délais.

impôts (receveurs auxiliaires).

7429. — 19 octobre 1978. — M. Roland Renard attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les receveurs auxiliaires des impôts.
80 p. 100 de ces agents assermentés et commissionnés de la direc-
tion générale des impôts sont des mutilés de guerre ou des veuves
de guerre. La plupart gèrent un débit de tabac annexé. A la suite
de la mise en place de la réforme des services fiscaux, l 'admi-
nistration a entrepris la modification de ce réseau comptable de
base en procédant à la suppression de ces recettes auxiliaires.
Cette suppression a provoqué des catastrophes dans la vie profes-
sionnelle et sociale de ces employés . Si une décision ministérielle
de janvier 1976 a réglé la situation des agents âgés de soixante
an- et plus en leur accordant la possibilité de rester en fonctions
jusqu ' à l ' âge de la retraite et en leur maintenant les droits acquis,
salaires et avantages sociaux, il n 'en est pas de mérite pour les
moins de soixante ans au nombre de 594 . Considérant ce petit
nombre et le service public de qualité qu 'il rend dans les loca-
lités rurales, il lui demande s'il n 'entend pas maintenir les rece-
veurs auxiliaires des impôts âgés de mains de soixante ans jus-
qu 'au départ à la retraite avec le bénéfice des droits acquis,
salaires et avantages sociaux s 'y rattachant.

Développement industriel et scientifique
(Vernon (Eure] : Société de mécanique magnétique).

7433. — 19 octobre 1978. — M. Georges Gosnat expose à M . I.
ministre de l'industrie que la Société de mécanique magnétique
(S 2 W dont l'usine est implantée à Vernon (Eure) élabore et
produit, à titre expérimental, des paliers magnétiques actifs destinés
principalement à l 'industrie spatiale . Le capital de la Société S 2 M
est détenu depuis 1976 pour 51 p . 100 par l 'ancienne Société euro-
péenne de production et pour 49 p. 100 par le groupe SKF, le
Gouvernement n 'ayant pas accepté une participation majoritaire
de le SKF. Or, selon certaines informations, le groupe SKF aurait
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l 'intention d ' utiliser, en échange d ' un apport financier, les brevets
de construction de la Société S 2 M. Ces paliers magnétiques,
équipant déjà différents engins spatiaux et satellites, ne sont mis
au point que par quelques très rares sociétés dans le monde, dont
la S 2 M qui est très en avance dans ce domaine . Ainsi, malgré
la volonté de conserver le contrôle national d 'une technique de
pointe, un groupe multinational menace de s'approprier et d ' utiliser
les recherches et les succès de la technologie française. En consé-
quence, il lui demande : 1° de confirmer ou d ' infirmer ces infor-
mations ; 2 " au cas où elles s'avéreraient exactes, quelles mesures
il compte prendre pour préserver les intérêts de l ' industrie fran-
çaise dans le domaine des paliers magnétiques actifs.

Développement industriel et scientifique (Saint-Vallier !Drôme]:
société anonyme de recherche de mécanique appliquée).

7434. — 19 octobre 1978 . — M . Georges Gosnat expose à M . le
ministre de la défense que depuis 1975 le groupe SKF France
détient de p. 100 des actions de la société anonyme de recherche
de mécanique appliquée (SARMA) . La SARMA dont l' usire est
Implantée à Saint-Vallier dans la Drôme est spécialisée dans la
fabrication de composants pour l'aéronautique . Or, selon certaines
informations, le groupe SKF aurait l ' intention de f.eire passer sa
prise de participation dans le capital de la SARMA de 66 p . 100 à
91 p . 100 en achetant près de 6 000 actions . En raison du rôle
stratégique ne cette production de rou)ements pour l 'aéronautique
le ministère de la défense doit être consulté dans Id cadre de
cette augmentation de participation et, toujours selon les mêmes
informations, il donnerait son accord à condition que la produc-
tion de la SARMA ne soit pas exportée. Malgré cette réserve,
ce projet, s'il se réalisait, porterait une grave atteinte à notre
indépendance dans la mesure où un groupe étranger contrôlerait
entièrement la production de roulements nécessaires à l 'industrie
aéronautique française . De plus, ce processus se compléterait par
un «rapprochement de production entre la SARMA et la société
Application du roulement (ADR) risquant d'entraîner à terme. la dis-
parition de l 'usine de Champigny avec toutes les conséquences que
cela suppose . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour s' opposer à l ' opération du groupe SKF qui
va à l 'encontre des intérêts de la nation et des travailleurs de la
société ADR.

Police (icry et Vitry (Val-de-Marnej).

7435. — 19 octobre 1978. — M. Georges Gosnat expose à M. le
ministre de l'intérieur que le problème de la sécurité dans les
villes d'Ivry et Vitry (Val-de-Marne) devient extrêmement grave
En effet, force est de constater que l 'insécurité grandit par suite
de la montée de la délinquance et de la criminalité qui frappent
les travailleurs, les familles, la population, le dernier élément étant
l 'agression contre une école maternelle d 'Ivry dent les consé-
quences auraient pu être dramatiques . Or, si les causes de cette
insécurité grandissante sont la société en crise, cette société fon-
damentalement injuste et inégalitaire, il n'en reste pas moins vrai
qu 'une véritable politique de prévention contribuerait pour une
large part à faire regresser la délinquance et la criminalité. Encore
faut-il pour cela utiliser les forces de police dans leur fonction
essentielle qui est d'assurer la sécurité et non la répression sociale
et politique. Mais il faut aussi les doter d 'effectifs et de moyens
matériels suffisants, ce qui n 'est absolument pas le cas des villes
d 'Ivry et Vitry. .',n effet, la circonscription de police d 'Ivry-sur-
Seine à elle seuie a la charge d ' assurer la sécurité de plus de
150000 habitants malgré les demandes réitérées des élus locaux, de
la population, d' implanter un commissariat de police à Vitry . Or,
devant l ' urgence de ce problème, l 'ensemble des élus et des popu-
lations de ces deux villes ne peut plus accepter que soit refusé
le financement prioritaire de ce commissariat . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre : 1° pour que
l'implantation d'un commissariat répondant aux besoins de Vitry-
sur-Seine soit assurée dans les plus brefs délais ; 2° pour que
les effectifs nécessaires pour assurer la sécurité de la population
et une prévention efficace soient affectés aux villes d 'Ivry et
Vitry.

Emploi (Paris [201 : Entreprise Cartofac).

7436. — 19 octobre 1978. — M. Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise Cartofac,
société de transformation de cartonnage pour l ' industrie alimen-
taire et de l ' habillement. 29, rue Saint-Fargeau, Paris (20') . Cette
entreprise, filiale de la SFIC, imprimerie qui traitait 90 p . 100 des
cartonnages de Cartofac, est en liquidation judiciaire à la suite d 'un
jugement en date du 10 août 1978. L'entreprise, comme la SFIC, ne
manquait nullement de commandes . A la SFIC, quatre clients impor-

tante ont d 'ailleurs confirmé par écrit leur accord à continuer à
passer leurs commandes. L'entreprise apparaît donc viable et pour-
rait assurer le plein emploi pour ses quarante salariés . Or ceux-ci
se sont vu signifier leur licenciement . Compte tenu des difficultés
d'emploi dans l'arrondissement et dont l'Est parisien, il lui demande
de prendre toutes les mesures indispensables permettant l 'activité
de l 'entreprise et garantie de l 'emploi pour l 'ensemble des salariés.

Emploi (Paris i20-l : Entreprise Cartofac).

7437 . — 19 octobre IC78. — M. Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l'entreprise Cartofac, société de transformation de cartonnage pour
l ' industrie alimentaire et de l' habillement, 29, rue de Saint-Fargeau,
Paris (20'). Cette entreprise, filiale de la SFIC, imprimerie qui traitait
90 p . 100 des cartonnages de Cartofac, est en liquidation judiciaire
à la suite d' un jugement en date du 10 août 1978 . (. ' entreprise,
comme la SFIC, ne manquait nullement de commandes . A la SFIC,
quatre clients importants ont d' ailleurs confirmé par écrit leur accord
à continuer à passer leurs commandes. L 'entreprise apparaît donc
viable et pourrait assurer le plein emploi pour ses quarante salaries.
Or ceux-ci se sent va signifier leur licenciement . Compte tenu des
difficultés d'emploi dans l 'arrondissement et dans l ' Est parisien, il lui
demande de prendre toutes les mesures indispensables permettant
l ' activité de l 'entreprise et garantie de l ' emploi pour l ' ensemble des
salariés .

Enfance inadaptée
(Angnuléme [Charente] : centre d 'éducation physique spécialisée).

7439. — 19 octobre 1978 . — M. André Soury appelle [attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le
grave préjudice que va porter à l ' éducation physique la suppression
du centre dé ' ducation physique spécialisée, place Francis-Louvel,
à Angoulême . Il lui demande s ' il ne pense pas que cette mesure
est en contradiction flagrante avec sa lettre du 31 août par laquelle
il déclare « que l 'insuffisance de ta formation physique donnée
à nos jeunes lycéens et collégiens n ' est pas acceptable e, et les
mesures qu 'il compte prendre pour le maintien du centre d ' éducation
physique spécialisée d ' Angoulême.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(Vigneux-sur-Seine IEssonuel).

7440. — 19 octobre 1978 . — M. Roger Combrisson attire l' atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur la gravité de la situation
scoiaire à Vigneux-sur-Seine . En effet, treize classes ont été auto-
ritzirement fermées dans les écoles primaires et maternelles alors
que la diminution des effectifs aurait dû permettre de ne pas
dépasser vingt-cinq élèves dans toutes les classes et de mettre
en ;,lace de véritables mesures pour un soutien aux élèves en
difficulté . Il lui demande, en ecnséquence, quelles mesures il
compte prendie pour annuler la fermeture des treize classes,
préjudiciable à la vie scolaire des entants.

Emploi (Rhône : Société SNAV ) .

7441 . — 19 octobre 1978 . — M. Marcel Houei attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur l 'angoisse des travailleurs de
la SNAV à l ' annonce des dernières décisions de la direction . 11 lui
rappelle que, dès le 6 juin 1978, il avait eu l ' honneur de lui faire
connaître l 'ensemble de la situation telle qu 'elle se présentait
déjà, à savoir : 99,23 p. 100 du capital de la SNAV détenu par la
Société Renault ; début mai, tentative de la Régie Renault d 'acquérir
le reste des actions en circulation . 33 cadres, 217 employés et
techniciens, 743 ouvriers sont actuellement employés à la SNAV.
L 'activité de l 'entreprise couvre quatre départements de fabrication
allant des outillages spéciaux aux wagons . Les effets néfastes de
la crise rendent critique la situation de l 'entreprise cependant que
la situation à la SNAV paraît anormale et contradictoire ; la SNAV
possède un personnel qualifié et un outillage hautement perfec-
tionné, dont une a grenailteuse parmi ,es plus modernes d ' Europe ;
la SNAV possède des moyens techniques importants . Il lui précise
donc que c 'est avec stupeur que les travailleurs de la SNAV vien-
nent d'apprendre la décision ue la Société Renault de brader
l ' entreprise au groupe privé Fauvet Girel . Il lui précise que toutes
les ddcisions prises sur l'Entreprise SNAV vont dans un sens bien
déterminé : éliminer la SNAV du groupe Renault et vont dans le
sens des problemes rencontrés avec RVI, SMI, SMV . Il lui précise
que les travailleurs de la SNAV qui, actuellement, défendent leur
emploi, la vie de leur entreprise, considèrent comme a volonté
délibérée u de remettre entre les mains du privé ce qui est pro-
duction nationale . II lui précise encore que, contrairement à la
volonté d'éliminer la SNAV comme filiale de la Régie Renault,
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les travailleurs de cette entreprise estiment la SNAV viable puisque
le potentiel technique et humain existe et qu'il peut être développé
et utilisé pour favoriser la fabrication de matériel roulant français.
Il lui demande donc, compte tenu de la situation à la SNAV dont
il a été informé dès le 6 juin 1978. dans les prérogatives qui sont
les siennes et en liaison avec la haute autorité de M . le Premier
ministre, également saisie de la situation, quelles dispositions il
entend prendre afin d ' éviter les décisions qui vont dans le sens
du bradage de l 'entreprise mettant en péril l'emploi d' un grand
nombre tic salariés . Afin d ' éviter des décisions allant dans le sens
des démantèlements de notre industrie française, ce qu 'il entend
faire pour permettre de sauvegarder l ' emploi à la SNAV et d ' éviter
ainsi une nouvelle grave menace sur la situation de l ' emploi dans
la région lyonnaise.

Emploi (Rhône : Société SNAV).

7442. — 19 octobre 1978. — M. Marcel Houel expose à M. le
ministre de l'industrie l ' angoisse des travailleurs de la SNAV devant
le ; nouvelles alarmantes sur le « bradage a de leur entreprise et
devant la détermination de la direction de mettre les travailleurs
de l 'entreprise devant le fait accompli. II lui précise que, dès le
6 juin 1978, il avait longuement exposé à M . le ministre de l'éco-
nomie l 'ensemble de la situation, en lui précisant que la Régie
Renault détenait en fait 99,23 p. 100 du capital de la SNAV. Il lui
précise que c'est avec stupeur que les travailleurs de la SNAV
viennent d'apprendre la décision de la Régie Renault de brader
l 'entreprise au groupe privé Fauvet Girel . 1l lui précise que toutes
les décisions prises sur l ' entreprise SNAV vont dans un sens bien
déterminé : éliminer la SNAV du groupe Renault et vont dans
le sens des problèmes rencontrée avec RVI, SMI, SMV . Il lui pré-
cise que les travailleurs de la SNAV, qui actuellement défendent
leur emploi, la vie de leur entreprise, considèrent comme « volonté
délibérées de remettre entre les mains du privé ce gui est pro-
duction• nationale . Il lui précise encore que contrairement à la
volonté d 'éliminer la SNAV comme filiale de la Régie Renault,
les travailleurs de cette entreprise estiment la SNAV viable puisque
le potentiel technique et humain existe et qu il peut être développé
u utilisé pour favoriser la fabrication de matériel roulant français.
II lui demande donc : quelles dispositions il entend prendre, en
liaison avec M . le ministre de l ' économie, afin d ' éviter les décisions
qui vont dans le sens du bradage de l ' entreprise, mettant en péril
l 'emploi d ' un grand nombre de salariés. Afin d ' éviter les décisions
allant dans le sens des démantèlements de notre industrie française ;
ce qu ' il entend faire, dans les hautes prérogatives qui sont les
siennes, pour user de son autorité auprès de la direction Renault
afin que les dispositions qu ' il a déjà eu l ' honneur d 'exposer à
M . le ministre de l ' économie le 6 juin 1978 permettent de sauve-
garder l ' emploi à la SNAV et d'éviter ainsi une nourelle grave
menace sur la situation de l ' emploi dans la région lyonnaise.

Enseigncnts (académie de Marseille).

7445. — 19 octobre 1978 . — M . Fernand Marin attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation de l' emploi dans
l 'académie d ' Aix-Marseille qui compte 779 maîtres auxiliaires chô-
meurs complets et 464 maîtres auxiliaires chômeurs partiels . 11 lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le néces-
saire réemploi de ces enseignants qui ont souvent plusieurs années
d'ancienneté.

Enseignement secondaire :Effectif des élèves dans les classes).

7447. — 19 octobre 1978. — M . Fernand Marin demande à M . le
ministre de l 'éducation si le fait que la loi impose le dédoublement
des classes de seconde et première à partir du 41' élève saurait jus-
tifier que l 'on tende de plus en plus systématiquement à faire fonc-
tionner ces classes avec un effectif de quarante élèves, comme si
ce maximum autorisé, difficilement tolérable, devait être considéré
comme la nouvelle norme.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(Bavai; [Nord) : école primaire).

7448 . — 19 octobre 1978 . — M . Jean Jarosz Interroge M . le ministre
de l 'éducation sur la situation de l'enseignement primaire à Bavay
(Nord). Depuis deux ans déjà, à chaque rentrée scolaire, l'association
des parents d ' élèves de l 'école primaire alerte M, l'inspecteur d ' aca-
démie sur les effectifs des classes . A cette nouvelle rentre, le
nombre des élèves s'est encore accru et l'on arrive à la situation
suivante : cin :)uante-sept élèves pour les deux cours préparatoires ;
soixante-dix élèves pour les deux cours élémentaires première
année ; soixante-dix-huit élèves pour les deux cours élémentaires

Assurances vieillesse (pensions liquidées avant 1973).

7449. — 19 octobre 1978. — M. Alain Becquet attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la situation des travailleurs ayant pris
leur retraite avant 1973. En effet, à partir de 1973 le taux interve-
nant dans le calcul de la retraite est passé de 40 à 50 p . 100. Iviclgré
les revalorisations de 5 p. 100 accordées en 1973, 1076, 1977 aux
retraités d' avant 1973, leurs retraites accusent un retard très impor-
tant. M . le médiateur, dans an de ses rapports annuels, a d 'ailleurs
fait mention de ce problème . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de résorber le retard des pensions
des retraites d ' avant 1973.

Emploi (Rhône : Société SNAV).

7451 . -- 19 octobre 1978. — M. Marcel Hou8l attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les graves consé-
quences pour l 'emploi des dernières décisions de la direction de
la SNAV . Il lui précise que, dès le 6 juin 1978, il avait longuement
exposé à M . le ministre de l'économie l 'ensemble de la situation en
lui précisant que la Société Renault détenait en fait 99,23 p . 100
du capital de la SNAV . Il lui précise donc que c 'est avec stupeur
que les travailleurs de la SNAV viennent d 'apprendre la décision de
la Régie Renault de brader l ' entreprise au groupe privé Fauvet
Girel . Il lui précise que cette situation de l 'emploi, si inquiétante
pour les travailleurs de la SNAV, vient de l 'engager à poser une
question écrite à M. le Premier ministre puisque, outre les graves
conséquences économiques et de l 'emploi pour la région lyonnaise,
il y va d ' une question de production nationale, de fabrication fran-
çaise. Il lui rappelle qu ' au travers de telles décisions, ce sont 200
emplois qui sont menacés avant la fin de l'année ; t.vec l' abandon du
capital apporté durant trois ans, c 'est un co" t pour la Régie Renault
de 70 millions de francs environ . Il lui précise que la production
des wagons porte-autos sera réalisée en Allemagne et quand on
sait que Fauvet . Girel est équipé pour fabriquer des wagons et des
containers, il est, semble-t-il, clair que c 'est l 'avenir de toute l'entre-
prise et ses 950 emplois qui seront en cause à plus ou moins longue
échéance. Il lui demande donc quelles dispositions il entend prendre,
dans les prérogatives qui sont les siennes, afin d 'éviter ces graves
licenciements pour les travailleurs de la SNAV, entreprise viable,
aggravant encore davantage les énormes difficultés de l 'emploi
sur la région lyonnaise.

Baux de locaux d 'habitation (droit de bail et taxe additionnelle).

7452. — 19 octobre 1978 . — M . René Benoit demande à M. le
ministre du budget : 1" quel a été en 1974, 1975, 1976 et 1977 le
produit du droit de bail ; 2" quel a été, pour les mêmes années, le
produit de la taxe additionnelle de 3,50 p . 100 perçue sur les pro-
priétaires de locaux loués dans des immeubles achevés avant le
1" septembre 1948 ; 3" quel est le montant des subventions accordées
pendant les années 1974, 1975, 1976 et 1977 par l 'agence nationale
pour l 'amélioration de l 'habitat ; 4" quel est le montant des dépenses
annuelles de fonctionnement de l' Agence nationale pour l 'amélio-
ration de l ' habitat pendant les années 1974, 1975, 1976 et 1977:
5" quel est, dans le montant des subventions accordées par l 'Agence
nationale pour l 'amélioration de l 'habitat et dans le produit de la
taxe additionnelle, la part de la région d'lle-de-France et celle des
autres régions françaises.

Agence nationale pour l ' emploi (handicapés).

7454. — 19 octobre 1978. — M. Francis Geng expose à M . le mi-
nistre du travail et de la participation que dans le département
de !Orne l'Agence nationale pour l'emploi ne dispose que d'un
seul agent prospecteur placier qui a pour mission de rechercher
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deuxième année ; soixante-cinq élèves pour les deux cours moyens
première année ; soixante-treize élèves pour les deux cours moyens
deuxième année . Ces chiffres ne tiennent pas compte du nouvel
apport d ' élèves qui va intervenir tout prochainement avec la mise
à la disposition de trente nouveaux logements aux jeunes ménages.
Il s ' avère donc impératif, pour cette école, de créer un ou même
deux postes supplémentaires de mitres. Cette création permette°,
de mettre la réalité en accord avec les propos tenus par M. L' eullac
lors d ' une conférence de presse et repris dans Le Courrier de t'édto-
cation n" 72 du 11 septembre 1973, pages 5 et 11, à savoir que les
deux classes-clés, pour l 'apprentissage du langage (lecture et écriture),
et des élémenls de calcul, sont le CP et le CE 1 . C'est donc là
qu ' est la priorité. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les postes nécessaires soient créés à
l'école primaire de Bavay ; quelles solutions il préconise pour que
cette situation . — qui n ' est pas unique — ne se représente plus à
l'avenir.
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dans tout le département les emplois susceptibles d ' être occupés
par des travailleurs handicapés . il lui demande, compte tenu de
l' importance que revêt cette mission, s ' il ne pourrait être envisagé
de renforcer les moyens en personnel des agences pour l'emploi
sain de mieux assurer l 'insertion professionnelle des handicapés.

Handicapés (Orne : co .nmissi,,s technique cl ' orientution
et de reclassement professiuunel).

7455. — 19 octobre 1978 . — M. Francis Geng expose a Mme le
ministre de la santé et de la famille que dans ie département de
l'Orne, la mise en application de la loi d ' orientation en laveur des
handicapés a nécessité le recrutement d 'un certain nombre (l 'agents
contractuels auprès de la commission technique d ' orientation et de
reclassement professionnel ,COTOREP) pour assurer l'instruction
des dossiers qui lui sont souris. Les contrats de ces personnels
devant arriver prochainement à expiration, l 'inquiétude se fait jour
de voir le bon fonctionnement de celle commission remis en cause
par manque d 'effectif . Il lui demande quelle mesure elle entend
prendre pour remédier à ces difficultés et assurer le renouvellement
des contr ats.

Réunion (enseignement secondaire : lycées techniques).

7456. — 19 octobre 1978. — M . Pierre. Lagourgue insiste une
nouvelle fois auprès de M . le ministre de -l'éducation sur les .dffi-
cultés que rencontre actuellement l ' enseignement technique secon-
daire à la Réunion faute de crédits budgétaires suffisants. II lui a
été rapporté, en effet, que dans plusieurs lycées techniques de ce
département, les classes de terminale G comptent bien souvent
plus de trente-cinq élèves, ce qui constitue le maximum autorisé.
Par ailleurs, faute de professeurs en nombre suffisant et faute
de crédits : il n 'y aurait aucune possibilité de dédoublement
pour les t ravaux pratiques dits de bureau, ce qui rend tout à fait
illusoire l'efficacité desdits travaux . Cette situation s' étant dégradée
depuis le récente rentr ée scolaire, il souhaiterait être informé des
mesures qui ont pu être envisagées pour résorber ces difficultés.

Réunion (insécurité régnant dans les établissements scolaires ..

7458. — 19 octobre 1978 . — M . Pierre Lagourgue demande à
M . le ministre de l ' éducation s'il a été mis au courant de l 'état
d 'insecurité permanent qui règne à l 'intérieur de plusieurs établis-
sements scolaires de la Réunion et en particulier dans l 'enceinte
de la cité scolaire du Butor qui regroupe le collige du Butor, le
lycée Leconte-de-Lisle, le lycée technique Lislet-Geoffroy et le lycée
d 'enseignement professionnel industriel . il lui rappelle à cet
égard qu ' à plusieurs reprises il a insisté sur les insuffisances consta-
tées en matière de personnel d ' enseignement, (le surveillance et
d 'administration et sur le retard qui s 'est accttnutlé depuis plusieurs
années en ce domaine faute de crédits suffisants . Il s'inquiète des
dangers que comporte une telle situation et souhaiterait être
informé des mesures qui sont envisagées pour améliorer la sécu-
Été des biens et des personnes a l ' intérieur des établissements
scolaires en question.

Enseipseineut supérieur
(centre des hautes études administratives).

7463. — 19 octobre 1978. — M. Jean Foyer demande a M. le Pre-
mier ministre (Fonction publique) pour quelle raison le centre des
hautes études administratives, créé par l ' ordonnance n ' 45. 2283 du
9 octobre 1945 n'organise plus de cycles d'études depuis plus de dix
ans et s'il n 'estime pas opportun de remettre en activité un orga-
nisme dont les vingt-cinq premières années de fonctionnement
avaient montré l 'eftic:,cité et l 'utilité.

Assistantes maternelles (Paris : agrément).

7466. — 19 octobre 1978 . — M. Paul Ouilès souhaiterait connaître
les raison. ; pour lesquelles Mme le ministre de la santé et de la
famille n'a pas répondu dans les délais réglementaires à sa ques-
tion n" 2974 du 14 juin 1978, dont il lui rappelle les termes :
a M. Paul' Qui ;ès appelle l 'attention de Mme le ministre de la santé

pet de la famille sur les conditions mises à l 'agrément des assis-
tantes maternelles . B s 'inquiète, en effet, de la façon fort diffé-
rente, suivant les arrondissements de Paris, dont l 'administ ation
donne ou refuse dans des conditions non motivées l'agrément aux
assistantes maternelles. Cette absence de justification laisse planer
des doutes sur la justice et l ' impartialité des décisions prises. Ainsi,
dans le 10' arrondissement, les assistantes maternelles se sont vu

désormais refuser le droit de garder plus de deux enfants, alors
que jusqu'ici elles en gardaient offi• iellement cinq . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures elle compte prendre pour que
soit réalisée une certaine harmonisation des décisions prises . s

Radiodiffusion et télévision (Société française de production).

7467. s- 19 octobre 1978. — M . Paul Quilès appelle l 'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur la situation
très alarmante de la Société française de production, dont le déficit
actuel semble considérable . Cette situation découle en grande partie
de la baisse d 'activité de la SFP car, depuis 1974, les chaires de
télévision sont de moins en moins tenues de faire appel à cette
société pour la réalisation de leurs programmes . Les commandes
sont de ce fait très irrégulières et ne s'inscrivent dans aucun plan
d 'ensemble . D'autre part, cette situation risque de porter très gra-
vement etteinte à la sécurité et au volume de l 'emploi, par le
biais de licenciements et (l ' un transfert d ' une partie du personnel
contr actuel en personnel payé au cachet . La SFP dispose pourtant
d ' un potentiel très important, aujourd 'hui sous-employé, ll lui
demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu 'il entend
prendre : 1" pour assurer le maintien de l' emploi dans cette société ;
2" pour relancer l'activité de la SFP et obtenir des chaînes de
télévision qu'elles tassent régulièrement appel à elle et selon un
plan précis et rigoueux.

Téléphone stade de ra ccordement téléphonique).

7468 . — 19 octobre 1978 . — M . Jean-Pierre Chevènement attire
l ' attention de Mme le ministre de la 'santé et de la famille sur
les anomalies résultant de l 'application trop stricte des critères
relatifs à l 'exonération de la taxe de raccordement de ligne télé-
phonique accordée aux personnes âgées . La définition des critères
(essentiellement le bénéfice du fonds national de solidarité) laisse
en dehors de son champ d 'application les retraités pour inaptitude
au-dessus de soixante ans ainsi que les handicapés de naissance,
Selon le journa . Le Coopérateur de France du 23 septembre 1978,
M . le secrétaire d 'Etat aux PTT aurait répondu : a Contraint peur
des raisons budgétaires de limiter la perte des recettes évaluée à
140 trillions de trente pour 1978 résultant pour l ' administration
de ces mesures, je suis dans l 'obligation d ' appliquer strictement
les conditions d ' octroi de l' exonération des frais forfaitaires d 'accès
au réseau . En effet, le charges de fonctionnement des télécommu•
Mentions et la marge d 'autofinancement indispensable aux inves-
tissements sont couvertes par les recettes provenant des seuls
usagers (lu ser vice. Toute autre réduction de tarif ou exonération
de taxes consenties en faveur d ' une partie des usagers des télé-
communications doivent être, non à la charge de la clientèle de ce
service par le biais d 'un alourdissement des taxes et des rede-
vances, ruais (le l 'ensemble de la communauté nationale au titre
de la solidarité . C'est pourquoi je fais part de votre requête à
Mme le ministre de la santé et de la famille Si ces informations
sont exactes, il lui demande quelles dispositions elle entend
prendre pour faire bénéficier les handicapés ainsi que les retraités
pour inaptitude de l 'exonération de la taxe de raccordement télé-
phonique .

Veuves de guerre (nmjorntiou de pension'.

7469. — 19 octobre 1978 . — M. Pierre Japons' attire l' attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sûr la situation
des veuves de guerre .. dont le mari était bénéficiaire de l 'article
L . 18 du code des pensions militaires d ' invalidité. II s 'agit de
veuves de grands mutilés qui étaient incapables de vivre sans
l 'aide constante d 'une tierce personne . Les épouses de ces victimes
de guerre ont accompli pendant de longues années avec un dévoue-
ment exemplaire des Biches qui étaient souvent au-dessus de leurs
forces et l ' Etat a d'ailleurs, dans une certaine mesure, reconnu
le service ainsi rendu à la collectivité, en accordant à ces veuves
une majoration de pension, à condition toutefois que le mariage
ait duré au moins quinze années, Cette condition est cependant
fort restrictive . Aussi, lui demande-t-il si, dans le cadre d'une
politique tendant à alléger les conditions de vie des personnes
seules et âgées, il n ' estime pas qu 'il conviendrait de formuler une
réglementation moins rest rictive et de réduire à dix années la
durée de mariage ouvrant le droit à la majoration de pension et
quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Elect•icité et Gaz de France
(district mixte EGF de Livarot tCalvadosj).

7472. — 19 octobre 1978. — M. Louis Mexandeau appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie sur l ' inquiétude des agents du
district mixte EGF de Livarot (Calvados) au sujet de l 'avenir de
leur district . EGF envisage, dans le cadre d'une restructuration de
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la subdivision de Lisieux, de supprimer le district de Livarot . Ces
mesures ne peuvent conduire qu'à une détérioration du service publie,
parallèlement à une détérioration des conditions de travail. Cepen-
dant les administrée, qu 'ils soient citadins ou ruraux, sont en droit
d'attendre d'une entreprise nationalisée les mêmes facilités et les
mêmes services . R lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu' il compte prendre pour que les services publies et
administratifs, dont l'objectif prioritaire ne doit pas être la renta-
bilité optimale, qui dépendent de son ministère ne soient pas sup-
primés dans les communes rurales.

Emploi (entreprise Comever, d Brignond llsére! ).

7473. — 19 octobre 1978. — M. Louis Merma: attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la mise en liquidation judiciaire
de l'entreprise Comever . Cette entreprise employait 220 salariés à
Brignoud lisère), 64 à l'usine de Châteaudun et 131 sur des chan-
tiers à l 'étranger. Elle a bénéficié, il y a presque deux ans, d 'une
aide publique allouée par l ' intermédiaire de la société de déve-
loppement Rhône-Alpes et consistant en un renforcement des
fonds propres ainsi qu 'en l ' octroi d ' un prêt à long terme . Il lui
demande, puisque la puissance publique est concernée par la mise
en règlement judiciaire de la Comever, s'il envisage d'intervenir
pour que soit assuré le maintien de l'activité de l' entreprise, qui
réalisait 80 p. 100 de son chiffre d 'affaires à l 'exportation et dont
le carnet de commandes aurait permis la poursuite de la production
pendant au moins sie mois . En particulier il lui demande les rai-
sons qui ont conduit à la situation dans laquelle se trouve cette
entreprise.

Réunion (caisse générale de la sécurité sociale
et caisse d 'allocations familiales).

7477. — 19 octobre 1.273 . — M. Jean Fontaine souhaiterait connai-
tre quelle est la situation financière détaillée de la caisse génét_le
de la sécurité sociale et de la caisse d ' allocations familiales de la
Réunion pour les années 1965, 1970, 1975, 1977 . C ' est pourquoi, il
demande à Mme le ministre de la santé et de la famille de lui
fournir ces renseignements, à savoir, cotisations, autres recettes,
dépenses pour les assurances sociales imaladie, maternité, invalidité,
décès, vieillesse), pour les accidents du travail et pour les allocations
familiales .

Assurances maladie-maternité
(régimes d 'assurance maladie complémentaire).

7479. — 19 octobre 1978. — M . Gilbert Gantier attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les inconvénients
qui peuvent résulter du lien existant fréquemment entre les régimes
d'assurance maladie complémentaire et l 'activité professionnelle
exercée . A titre d'exemple, il lui expose le cas d ' un salarié, licencié
pour-raisons économiques quelques années avant la retraite, qui s'est
trouvé, après l'expiration de son préavis, atteint d' une incapacité
temporaire de travail. De ce fait, les allocations Assedic lui sont
suspendues ; quant à l'assurance maladie complémentaire à laquelle
ii a cotisé pendant toute sa carrière, elle a cessé de le couvrir
précisément au moment où elle aurait présenté pour lui tout son
intérêt. Certes, les institutions qui gèrent les régimes en cause sont
de caractère purement privé et, en conséquence, établissent libre-
ment leurs règles de fonctionnement . Toutefois, compte tenu de la
conjoncture actuelle où des situations telles que celle ici décrite
risquent de se multiplier, il lui demande s'il ne lui parait par
souhaitable d'étudier en collaboration avec les partenaires sociaux
les moyens d' y porter remède.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

74112. — 20 octobre 1978 . — M . Paul Duraffour expose à M. le
ministre du budget que les personnes âgées, souvent obligées de
recourir aux services d ' une femme de ménage, doivent acquitter
des cotisations sociales dont le montant s'est considérablement
accru au cours des dernières années . Il lui fait observer qu'elles
constituent pour les retraités une lourde charge qui vient s ' ajouter
à celle que représente le salaire de l'employé de maison . Il lui
demande en conséquence s 'il n ' estime pas possible d' autoriser les
pensionnés et les retraités à déduire, au moins partiellement, ces
cotisations de leur revenu imposable.

Médecins (épouses).

7443. - 20 octobre 1978. — M . Paul Duraffour expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' il lui parait anormal que
le travail des femmes de médecins exerçant en médecine libérale,
qui est souvent très lourd et dont une récente enquête a montré
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i qu 'il était accompli par 60 p. 100 des femmes de médecins géné-
valistes, ne soit pas officiellement reconnu et ne leur ouvre notam•
nient pas droit à des avantages sociaux propres. Il lui demande
donc si elle n'estime pas nécessaire d'entreprendre des études visant
à l'élaboration d ' un statut professionnel et social des conjoints de
médecins exerçant en médecine libérale.

Société nationale des chemins de fer françois
(liaison Le Mans—ConnerréI.

7485. — 20 octobre 1978 . — M . Daniel Boulay attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur les inconvénients posés par
la suppression du train SNCF partant du Mans à 6 h 55. Seul sub-
siste le train de 6 h 26 arrivant à Connerré à 6 h 46. Cette suppres-
sion provoque une gêne importante pour les usagers de cette ligne,
et en particulier pour les élèves de La Ferté-Pernard, obligés
d 'attendre une heure ou même deux heures avant d 'entrer en cours.
De nombreux usagers et parents d ' élèves demandent, dans ces
conditions, le maintien du train de 6 h 55. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour pallier ces inconvénients.

Fer (coinntercei.

7485. — 20 octobre 1978 . -- M. Gérard Lonçuet attire l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation très particulière
consti'uée par le lien étroit entre les producteurs de produits sidé-
rurgiques et leurs dis i ributeurs. Ce lien porte préjudice aux négo-
ciants indépendants. En effet, ces derniers sont responsables de
leur gestion et n 'ont jamais sollicité aucune aide financière des
pouvoirs publics. Leur dynamisme leur permet de demander que
l 'aille de i' Etat ne puisse, en aucun cas et sous quelque forme que
ce soit, être utilisée pour alimenter une forme de distribution qui
constitue, pour le commerce indépendant, une concurrence déloyale.
Il lui demande quels moyens il compte mettre en œuvre pour
pallier ce préjudice causé aux marchands de fer indépendants.

Racisme 'travailleurs immigrés).

7487 . — 20 octobre 1978 . — M . Maurice Nilès attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la recrudes-
cence de violences racistes à l' égard de travailleurs immigrés,
notamment de travailleurs algériens . I1 lui rappelle les actes ignobles
qui viennent d 'être commis sur la personne d 'un jeune algérien
et qui font suite à une longue série de sévices et d 'attentats dont
a été victime la communauté algérienne . L'attentat commis contre
l ' Amicale des Algériens en France, et qui a tué un père de sept
enfants, montre que certains n'hésitant pas à frapper au plus haut
niveau . Il est à craindre que cc climat de haine raciale trouve à
s 'alimenter dans un certain nombre de déclarations tendant à
présenter la présence en France des travailleurs immigrés comme
un obstacle à une solution aux problèmes de l 'emploi . Les contrôles
policiers exercés dans les lieux publics, l 'impanité dont bénéficient
les auteurs de crimes raciaux ont les mêmes conséquences . En
conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre:
1 " pour que deviennent réalité les propos du Président de la
République du 10 février 1978 affirmant que la communauté algé-
rienne devait être protégée et qu 'il serait inacceptable qu ' elle subisse
des aggressions et des injustices sans qu 'elle reçoive de notre part
la protection à laquelle elle a droit ; 2" pour que le renouvellement
des cartes de séjour s'effectue comme le prévoit l ' article 7 des
accords franco-algériens, à savoir la délivrance des certificats de'
résidence gratuitement par les autorités administratives sur simple
présentation d ' un document justifiant l'identité ; 3" pour que le
regroupement familial soit accordé à tout travailleur algérien vivant
en France, que le retour au pays ne puisse résulter que du libre
choix des travailleurs et soit accompagné d'une véritable formation
professionnelle leur permettant de participer efficacement à la
construction de leur pays.

Sports (coureurs automobiles professionnels : régime fiscal).

7490. — 20 octobre 1978. — M . René Caille expose à M. le ministre
du budget la situation d ' un coureur automobile professionnel, pro-
fession qui a toujours été considérée comme une activité non
commerciale et, par conséquent, hors du champ d' application de
la TVA . Ce coureur encaisse des primes de compétition ainsi que
des rémunérations versées par « sponsors s pour la déclaration des
véhicules de course au nom des entreprises en cause . L 'administra•
tien fiscale entend réclamer la TVA sur les recettes de publicité
et asseoir l' impôt sur le revenu au titre des bénéfices commerciaux,
l'activité exercée étant considérée comme commerciale (exploitant
de supports publicitaires) . Par ailleurs elle refuse le droit à déduc-
tion pour les engins de course ainsi que pour les pièces détaches,
s 'appuyant sur une réponse ministérielle en date du 29 août 1970 à
M . d'Aillières, alors député, aux termes de laquelle ces engins
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doivent être considérés comme des véhicules conçus pour le trans-
port des personnes et, par là même, exclus du droit à déduction
dès lors qu ' ils ne sont pas de,tinés à la revente à l ' état neuf . II lui
d nande, en conséquence, que soit précisé le régime fiscal des
coureurs automobiles professionnels tant au regard de la TV t
que de l 'impôt sur le revenu . A titre subsidiaire il est demandé
dans le cas où les recettes publicitaires seraient considérées cannue
entrant dans le champ d 'application de la TVA, si la position de
l ' administration au regard des déductions ne devrait pas être revue.
En effet, l 'engin de comp ;tition monoplace, non immatriculé, non
admis à circuler sur les routes, ne peut être considéré à la fois
comme support publicitaire pour l' imposition des recettes et comme
un véhicule conçu pour le transport des persiennes au regard du
droit à déduction . Au surplus, l ' imposition à la TVA des recettes
de l ' espèce est de nature a décourager les rares coureurs auto-
mobiles professionnels indépendants.

Radiodiffusion et télévision %industrie des téléviseurs couleur).

7491 . — 2C octobre 1978 . — M . René Caille appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation particulièrement
préoccupante de l ' industrie des tubes et des téléviseurs couleur
dans le cadre de la CEE. Il est indéniable que, si l 'industrie élec-
tronique de la CEE ne dispose pas d ' une industrie viable des tubes
pour la TV couleur, elle ne peut ni rester compétitive, ni continuer
à développer de nouveaux procédés . Or celte industrie est, tout
d'abord, concurrencée par une hnportation dont le taux de crois-
sauce est particulièrement élevé, notamment de la part du Japon.
Par ailleurs un Oderly Marketing Agreement (OMA) conclu entre
le Japon et les Etats-Unis e t limitant les impo r tations annuelles
à 1750000 récepteurs (finis ou en pièces détachées, à partir de
1977 et pour une période de trois ans réduit co:isidérablement
les exportations de téléviseurs du Japon vers les Etats-Unis . Les
Japonais sont donc contraints de rechercher d 'autres marchés pour
écouler leur capacité actuelle de production de tubes et la CEE
constitue une cible évidente dans ce contexte. Enfin une licence
d ' importance capitale arrive à expiration en 1980 . Le Japon pourra
alors exporter des TV cuuteur de grandes dimensions vers la CEE
et met en place dès à présent la capacité de production corres-
pondante . Il lui demande si les pouvoirs publics ont conscience
de la menace qui pèse sur l 'industrie électronique dans le cadre
de la CEE et, dans l 'affirmative, les mesures qui sont envisagées
pour permettre la survie de cet important secteur d 'activité.

Droits d 'enregistrement (acquisition d 'un commerce, d ' un office, . ..).

7492. — 20 octobre 1978. — M . Jean-Charles Cavaillé expose à
M . le ministre du budget que si un particulier achète une ou
plusieurs maisons, qu'il soit français ou étranger, quel que soit le
lieu où ces maisons se trouvent situées, qu ' elles content 50 000,
500000 ou cinq millions de francs, qu ' elles soient destinées à l ' habi-
tation principale ou secondaire pour l ' acquéreur et sa famille ou
encore destinées à être revendues, celui-ci paie : 4 .80 p. 100 (plus
diverses taxes) de droit d'enregistrement si la maison est sortie du
champ d 'application de la TVA (plus de cinq ans) ; pas de _droits
mais la TVA, éventuellement récupérable dans certains cas, si l' ac-
quisition porte sur un immeuble achevé depuis moins de cinq ans.
Par contre, si l 'acquéreu r est : commerçant et achète son commerce
(un seul) ; artisan et achète son fonds artisanal (un seul) ; membre
d' une profession libérale et achète son office (tin seul) ; agriculteur
qui s'agrandit dans les limites raisonnables (dix hectares par exem-
ple à partir de la SSII qui est de dix-huit hectares dans le
Morbihan), tout en appliquant la législation agricole (fermier, IVD,
cumul, SAFER, etc.), les trois premiers paient 16,60 p . 100 de droit
d 'enregistrement et l 'agriculteur 15,97 p. 100 pour s 'agrandir, plus,
dans tous les cas des taxes départementales et régionales (étant
entendu que dans certains cas, il y a réduction de droit (acquisitions
de fonds de commerce et artisanal jusqu 'à 3000o francs ; acquisi-
tions de terre tendant à atteindre la surface minimum d 'installation),
exonérations pour les acquisitions par des agriculteurs fermiers en
place. II semble que lorsqu 'une personne achète son e outil de
travail s il serait équitable et raisonnable de favoriser ces acquisi-
tions par un taux de droits favorable sur les actes qui les constatent,
et qui justifierait parfaitement leur finalité propre. Il lui demande
donc s ' il envisage de mettre à l 'étude, en ce sens, une modification
de l'actuelle législation.

Usufruit (licitation de la pleine propriété).

7493. — 20 octobre 1978. — M. Jean-Charles Cavaillé attire l'atten-
tion de M . le ministre de la justice sur le risque grave que fait
courir au conjoint survivant, bénéficiaire d'une donation entre époux
portant sur l 'universalité en usufruit, la disposition de l 'article 815.5
nouveau du code civil prévoyant la possibilité d'une licitation de
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la pleine propriété, ordonnée par justice, pour parvenir au par-
tage. La mise en œuvre d ' une telle disposition, qui conduirait à liciter
le bien constituant le logement de la famille, conduirait à boule-
verser les conditions de vie du survivant, alors que la libéralité
entre époux visait L en assurer la stabilité ; cela en un temps où,
par ailleurs, te législateur a entendu précisément doter le logement
familial d 'un statut protecteur . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour lever les risques que ce texte fait planer sur
les libéralités entre époux.

TVA (indemnité de résiliation de baux ruraux).

7496 . — 20 octobre 1978. — M. Jean-Charles Cavaillé expose à
M . le ministre 'tu budget gliaux termes de l'article 257-7 (1") CGI
sont passibles de la 'l'VA les indemnités de toute nature perçues par
les personnes qui exercent sur les immeubles considérés comme
terrains à bâtir, un droit de propriété ou de jouissance, ou qui les
occupent en droit ou en fait. L ' instruction du 14 août 1963 précise
qu'à défaut d ' acte constatant le versement, l ' indemnité n'est sou-
mise à la TVA que si elle représente le prix d ' un transfert de
propriété. En matière de baux ruraux, l ' indemnité de résiliation due
notamment dans le cadre de l ' article 830 CR ne peut avoir qu 'un
caractère purement indemnitaire et ne peut jamais s 'analyser en un
prix. En effet, les dispositions de l' article 850.1 CR sanctionnent
pénalement le fait de reconnaître au bail rural une quelconque
valeur patrimoniale . II lui demande donc de bien vouloir préciser
que, compte tenu du caractère particulier du bail rural, l 'indemnité
de résiliation ne peut jamais être assujettie à la TVA, étant bien
entendu qu ' elle sera indirectement taxée comme élément de déter-
mination du prix en cas de cession de l ' immeuble comme terrain à
batir .

Emploi (jeunes).

7499. — 20 octobre 1978 . — M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre du travail et de la participation : I" dans le cadre
du pacte de l 'emploi . combien d 'emplois pour les jeunes ont été
créés ; 2" quel est le pourcentage de ces jeunes qui sont licenciés
au bout d'un certain délai ; 3" quel est le pourcentage de ceux qui
sont intégrés au sein de l ' entreprise.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(revision du code).

7531 . — 20 octobre 1978 . — M. Claude Labbé demande à M. le
secrdtaire d'Etat aux anciens combattants de lui faire connaitre
où en sont les prajets d'actualisation du code des pensions mili-
taires d 'invalidité, actualisation que ses prédécesseurs avaient pré-
sentée comme particulièrement nécessaire pour mettre les dispo-
sitions du code en harmonie avec la sensibilité de notre temps.
Il souhaiterait connaître, en particulier, le sort réservé à deux
mesures qui lui paraissent correspondre parfaitement à cet objectif:
1 " où en est le projet de relèvement de l 'allocation spéciale eue
aveugles de la Résistance, dont les quelque soixante survivants
témoignent aujourd 'hui de l 'extraordinaire courage de ces hommes
et de ces femmes qui, dans leur nuit intérieure, n 'ont pas hésité
à s 'engager dans la Résistance où ils ont rendu les plus grands
services ; 2" off en est le projet de modification de l 'article L. 30
du code des pensions militaires d ' invalidité visant à établir une
juste et équitable indemnisation de la perte du deuxième membre,
de la deuxième oreille nu du deuxième mil . Cette indemnisation,
que le législateur a reconnue partiellement dès 1919, semble devoir
être étendue et complétée aujourd'hui. En effet, le caractère leva.
lidant de ces infirmités n ' a fait que s ' accroître avec le passage
de la société rurale de 1919 à la société urbaine et de consmunica .
Lion qui est la nôtre . lI serait donc, là encore, juste et équitable
d'en tenir compte.

Entreprises industrielles et commerciales
(Entreprise Olivetti de l'outcltarra tlsèrel).

7502. — 20 octobre 1978 . — M. Claude Labbé attire l ' attention de
M . le ministre de l 'industrie sur la situation de l ' Entreprise Olivetti
de Pontcharra dans l 'Isère . En effet, la direction générale de cette
dernière vient de proposer la fermeture de l'unité de Pontcharra.
Or, en 1970, la DATAR avait subventionné cette société pour la
construction d ' un dépôt à Aubervilliers avec la condition clairement
exprimée que ce dépôt soit uniquement destiné à la région pari-
sienne. D'autre part, en 1976, la direction d'Olivetti avait déjà lancé
l'hypothèse d'une suppression de l'unité de Pontcharra et, à cette
époque, les pouvoirs publies, par l 'intermédiaire de la DATAR, avait
fait connaitre leur avis défavorable à tout transfert d'activités de
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Pontcharra à Aubervilliers . Face à cette situation, il lui demande
donc les dispositions qu ' il envisage de prendre pour assurer la
protection des salariés intéressés grâce à un maintien de l'activité
de l'usine Olivetti à Pontcharra.

Hospices (transformation en maisons médicalisées
pour les personnes aisées).

7506. — 20 octobre 1978. — M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l 'intérieur s'il ne lui parait pas possible d'alléger
les procédures actuellement prescrites pour la transformation des
hospices municipaux en maisons de moyen et long séjour médica-
lisées pour les personnes âgées . La création ou la modernisation des
établissements sociaux qui assurent l ' hébergement des personnes
qui n'ont plus leur autonomie de vie doit être considérée comme
un impératif national. Cependant, les initiatives locales (ou des com-
munes et de leurs bureaux d 'aide sociale) se heurtent à une répar-
tition imprécise des compétences entre de multiples instances admi-
nistratives : directions départementale et régionale des affaires
sanitaires et sociales, préfecture, commissions régionale et nationale
de l'hospitalisation, commissions régionale et nationale de l'équi-
pement sanitaire. La lenteur du processus de prise de décision
administrative se traduit trop souvent par un accroissement du
coût des équipements sanitaires . La clarification des responsabilités
locales et lp revalorisation du rôle des maires et des conseils muni-
cipaux dans ces procédures apparaissent comme particulièrement
souhaitables, surtout au moment où le Gouvernement prépare le
plan de développement des responsabilités locales et au moment
même où l'amélioration des conditions de vie des personnes àgées
doit venir à l 'étude.

Hospices (transformation en établissements d ' hospitalisation).

7507. — 20 octobre 1978. — M. Jean-Lods Masson rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que la loi n" 75-535
du 30 juin 1975 a prévu la transformation des hospices en établis-
sements publics, municipaux le plus souvent, et leur médicalisation
pour soigner les personnes âgées hébergées sans qu 'elles aient besoin
d ' être envoyées à l'hôpital le plus proche . Or, actuellement le seuil
de médicalisation qui 'fait passer les hospices tras médicalisés dans
la catégorie des établissements d'hospitalisation soumis à la loi
hospitalière de 1970 n'est pas fixé. Cette distinction est importante
au plan financier (financement plus aisé des hôpitaux par la sécu -
rité sociale) et au plan des procédures. En effet, la commission
régionale de l'équ i pement sanitaire fixe les besoins en hôpitaux,
mais pas en établissements sociaux . D 'autre part, la commission
régionale de l 'hospitalisation donne un avis au préfet de région sur
la création ou l 'extension des cliniques privées mais pas pour les
hôpitaux publics (besoins définis par la carte sanitaire) . Enfin, la
commission régiona .e des institutions sociales émet un avis sur la
créaticn des hospices transformés . Il lui demande si elle n'estime
pas nécessaire d'apporter à cette procédure, placée sous le signe
de l'empirisme et du manque de coordination, les aménagements qui
s ' imposent et de faire participer davantage les élus locaux à cette
action dont ils n'ont pas, ou trop peu, à connaître.

Agriculture (financement de l'élevage et des GAEC).

7506. — 20 octobre 1978. — M. Charles Mou« appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les conditions de financement
de l'élevage, d ' une part, des GAEC, d 'autre part . Il est essentiel pour
l'agriculture que les facilités soient accrues en matière de finance-
ment et que la libre installation des jeunes puisse s ' effectuer dans
les meilleures conditions possibles . Or il semble que certaines ten-
dances qui se dégagent de la circulaire DIAME n° 5072 du 28 juillet
1978, vont à l'encontre des objectifs jusqu'ici recherchés dans la
mesure où, en ce qui concerne l'élevage principalement, elles appa-
raissent comme étant particulièrement restrictives par rapport à la
situation antérieure . li lui demande à cet égard : 1° si on ne s'oriente
pas vers la suppression des subventions aux bâtiments d'élevage
pour les titulaires d'un plan de développement ; 2° si l'incitation à
souscrire des plans de développement n'aboutit pas à rendre caducs
les avantages liés à la première phase, dite d ' installation ; 3° si une
telle évolution n 'est pas, en définitive, attestée par les nouvelles
mesures concernant les prêts spéciaux Elevage qui, pour leur part,
font l'objet de limitations dans leurs conditions d'attribution et leur
durée de bonification. Il appelle également son attention sur les
nouveaux critères de définition des GAEC, notamment en matière
de s surface minimum indispensable s. Ces nouveaux critères, là
encore, ne font qu'aggraver les modalités de financement . Dans le
cas précis des GAEC • père-fils s, la circulaire se fonde sur leur
durée supposée limitée pour justifier le frein imposé aux investis-
sements de longue durée. H lui demande quelles sont les raisons
qui, dans une région telle que la Bretagne, expliquent ces entraves
ad développement économique.

Enseignants (notation).

7510. — 20 octobre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de l' éducation que, par dérogation aux dispositions
des articles 24 et 25 de l 'ordonnance du 4 février 1959 relative au
statut général des fonctionnaires, les décrets n" 72-580 et 72 .581 du
4 juillet 1972 ont fixé les conditions dans lesquelles sont notés respec-
tivement les professeurs agrégés et les professeurs certifiés . Le
recteur de l 'académie dans le ressort duquel exerce le professeur
attribue à celui-ci, sur proposition de ses supérieurs hiérarchiques,
une note administrative de 0 à 40 accompagnée 'd' une appréciation
générale sur sa manière de servir cependant que le collège des
inspecteurs généraux de la discipline concernée donne à l'intéressé
une note pédagogique de 0 à 60. La note chiffrée attribuée par le
recteur est communiquée au professeur et la commission adminis•
trative paritaire académique peut, à la requête de l ' intéressé, deman-
der au recteur la revision de cette note . La même commission doit,
d'autre part, à la requéte de l'intéressé, demander au recteur la
communication au professeur de l ' appréciation générale ci-dessus
visée. A ces dispositions réglementaires, la circulaire . n" 73 . 129 du
9 mars 1973 a ajouté les prescriptions suivantes : « la fiche de
notation (appréciation générale et proposition de note) est d 'abord
remplie par le chef d'établissement et communiquée au professeur
intéressé. Celui-ci dipose d'un délai de trois jours pour y apposer sa
signature et présenter éventuellement des observations écrites ou
solliciter une audience. La fiche de notation est ensuite transmise à
l'inspecteur d' académie, puis au recteur . En l'espèce la procédure de
notation des professeurs en cause fixée par les décrets précités du
4 juillet 1972 a été modifiée par une circulaire manifestement enta-
chée d'illégalité. Pour ce motif, elle a, d' ailleurs, fait l 'objet de
recours contentieux . Le Conseil d' Etat, dans un premier arrét rendu
le 23 juillet 1974, a annulé l 'expression « d 'un délai de trois jours s.

En conséquence, la circulaire susvisée a été amendée sur ce point
particulier par la circulaire n " 75-057 du 24 janvier 1975. Mais, peu
de temps après, un second arrêt du 18 avril 1975 de la Haute assem-
bleé est venu annuler la disposition prescrivant la communication
de la fiche de notation par le chef d ' établissement au professeur
intéressé :Dans ses conclusions, le commissaire du Gouvernement n 'a
pas manqué cependant de souligner que cette communication « appor-
tait une garantie supplémentaire s aux professeurs des lycées et
collèges dès lors qu' elles les plaçaient sur un même pied d'égalité
que les fonctionnaires des administrations centrales qui ont connais-
sance de la note chiffrée donnée par leur supérieur hiérarchique
direct. En ce qui concerne l 'enseignement secondaire, il est clair que
le proviseur ou le principal est mieux placé que ses supérieurs
hiérarchiques pour apprécier la ponctualité et l ' assiduité, l 'activité
et l ' efficacité, l 'autorité et le rayonnement d ' un professeur exerçant
au sein de son établissement . En considération de tout ce qui précède,
il lui demande si, pour éviter à l' avenir d 'autres recours devant le
Conseil d' Etat, il envisage de prendre l'initiative dé textes réglemen-
taires afin que les chefs d 'établissement soient tenus de communi-
quer aux professeurs en cause les notes chiffrées qu'ils proposent au
recteur de leur attribuer pour chaque année scolaire,

Recherche scientifique (Observatoire de Paris).

7512 . — 20 octobre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le Premier ministre (Recherche) ce qui a été fait pour améliorer
la situation des jeunes chercheurs dont la situations été décrite en
ces . termes par le récent rapport d'activité de l 'Observatoire de
Paris (1° r janvier 1976 - 30 juin 1977) : « . .. l 'Observatoire abrite
actuellement quinze chercheurs sans statut ni bourse. Il s ' agit de
chercheurs ayant terminé leurs études supérieures, thèse de 3' cycle
compris, ayant parfois leur doctorat d' Etat ou étant très près de
l'avoir. Ces chercheurs vivent d'expédients divers (travaux à mi-
temps à l'extérieur, vacations, bourses à l'étranger, suivis d'un
retour dans nos laboratoires). Le recrutement est devenu si faible
que les équipes ont été conduites à faire effectuer des travaux
indispensables par ces jeunes chercheurs qui prennent ainsi une
part active aux recherches sans être rémunérés» (rapport d'acti-
vité, p. 26-27).

Radiodiffusion et télévision (FR 3 et Radio-France : compétences).

7513. — 20 octobre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté attire l'atten-
tion de M. la ministre de la culture et de la communication sur
les dispositions des articles 7 et 10 de la loi du 7 août 1974 relative
à la radiodiffusion-télévision . Selon l'article 7 de cette loi, la société
de radiodiffusion (c'est-à-dire Radio-France) a pour mission e la
conception et la programmation des émissions de radiodiffusion s ;

en application de l'article 10, la société FR 3 assure «la gestion et
le développement des centres régionaux de radio et de télévision s.
Ces deux dispositions semblent difficilement conciliables. En censé-
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quence, il lui demande si le Gouvernement envisage de soumettre au
Parlement un projet de loi destiné à éliminer cette contradiction et à
régler par là même l'irritant problème du partage des compétences
entre FR 3 et Radio-France.

Radiodiffusion et télévision (FR 3 : journal télévisé Soir 3).

7514. — 20 octobre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la culture et de la communication quelles raisons
ont poussé le journal télévisé de FR 3, Soir 3, à consacrer un
reportage d ' exclusivité, samedi 30 septembre 1978, à la première du
spectacle donné dans un grand music-hall parisien par une vedette
de variétés . Il lui demande quels frais ont été exposés et quels
moyens mobilisés pour la réalisation de ce reportage et si une
rétribution quelconque a été versée à la société FR 3 en contrepartie
de la promotion assurée au spectacle en question par le diffusion
de cette émission.

Réunion (jeunes stagiaires de formation pratique).

7515. — 20 octobre 1978. — M. Pierre Lagourgue expose à m. le
ministre du travail et de la participation ce qui suit : au titre du nou-
veau plan d 'emploi des jeunes, le quota des jeunes devant bénéficier
de stages pratiques de formation a été fixé à 198. Or, l' an dernier,
dans le département, il aurait été placé 966 stagiaires à ce titre.
D'autre part, le fonds d'assurance formation, le FASER, en finançant
les stages pratiques et en les offrant gratuitement aux petites entre-
prises agricoles, avait permis d 'augmenter le nombre d ' habilitations
pour les stages pratiques . Cette année, il semble que ce financement
de stages par un fonds d'assurance formation ne soit plus autorisé.
Etant donné la situation de l 'emploi dans le département de la Réu-
nion (taux de chômage de 25 p . 100 de la population active) et le fait
que les jeunes sont de loin les plus touchés par le chômage, ce qu'ac-
centue encore la pyramide des âges, il lui demande de bien vouloir
envisager la possibilité d' augmenter le quota de stagiaires de forma-
tion pratique et de bien vouloir autoriser le fonds d ' assurance
formation à financer ces stages pratiques.

Cliniques privées (Puy-de-Dôme).

7516 . — 20 octobre 1978. — M . Jacques Lavédrine appelie l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des cliniques privées du département du Puy-de-Dôme au regard
de la sécurité sociale. Il lui fait observer en effet que ces cliniques
ne sont pas conventionnées, de sorte que les assurés sont tenus de
faire l'avance de frais d 'hospitalisation lorsqu'ils ne sont pas mutua-
listes, tandis que les sociétés mutualistes doivent pratiquer le sys-
tème du tiers payant . La situation du Puy-de-Dôme parait à cet
égard exceptionnelle et dans ces conditions il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître quelles mesures elle compte prendre
afin que les établissements en cause soient rapidement convention-
nés comme c ' est le cas dans tous les autres départements.

Réfugiés et apatrides (réfugiés arméniens du Liban).

7517. — 20 octobre 1978 . — M. Charles Hernu demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaître quelles
mesures il entend prendre en faveur des réfugiés arméniens du
Liban qui fuie. . ., ce pays où règne l'insécurité, pour faciliter leur
entrée sur notre territoire.

Débits de tabac (liquidation de l'allocation viagère des gérants).

7523 . — 20 octobre 1978 . — M. René Serres attire l'attention de
M. le ministre du budget sur les difficultés auxquelles donne lieu
la liquidation de l'allocation viagère des gérants de débits de tabac
régie par un arrêté ministériel du 13 novembre 1963 modifié, lors-
qu'il s'agit de personnes sollicitant la liquidation anticipée de leurs
droits pour raison de santé . L'article 12 de l'arrêté susvisé prévoit
que le bénéfice de la liquidation anticipée des prestations peut être
sollicité par un gérant dès l 'âge de soixante ans s' il justifie que sa
cessation d'activité est due à une invali lité entraînant une inap-
titude permanente à l'exercice de la profession . Cette inaptitude
est appréciée au vu des résultats d ' un examen médical pratiqué
après réception de la demande de liquidation par anticipation . Or il
arrive qu'une personne gérante d'un débit de tabac obtienne la
liquidation de ses droits à la retraite anticipée pour inaptitude au
travail, d'une part, de la caisse régionale d'assurance maladie dont
elle dépend en tant que receveur auxiliaire des impôts et, d'autre
part, de la caisse d'assurance vieillesse des professions industrielles
et commerciales dont elle dépend comme commerçante alors que,
dame le même temps, la commission consultative du régime d'allo-
cation viagère des gérants de débits de tabac rejette sa demande

d'allocation viagère anticipée en raison des conclusions de l'examen
médical auquel elle a été soumise au titre du régime de cette allo-
cation. II lui demande si, pour éviter d 'aboutir à une situation de
ce genre, qui suscite un mécontentement bien légitime de la part
des personnes intéressées, Il n 'estime pas qu ' il serait opportun de
prévoir un seul examen médical pour l 'ensemble des régimes
intéressés, de manière à ce qu 'il n 'y ait pas ensuite contradiction
entre les conclusions des divers examens pratiqués et s'il n ' a pas
l ' intention de prendre toutes décisions utiles afin que l'arrêté du
13 novembre 1963 soit modifié en ce sens.

Agence nationale pour l ' emploi )statut et missions).

7524. — 20 octobre 1978 . — Mme Paulette Fost attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur Faction
revendicative menée par les personnels des ANPE face aux graves
menaces contenues dans le rapport Farge sur le fonctionnement
de ces organismes . Les intéressés ont, en effet, tout lieu d 'être
inquiets car ce texte comporte une série de mesures qui se tra -
duiront dans les faits par le démantèlement de l 'établissement public
national à caractère administratif qu 'est l ' ANPE. Des dizaines de
milliers de sans travail se verraient privés d' un service qui, même
disposant de faibles moyens, avait à leur égard des fonctions
sociales, d ' information et de conseil . II est bien évident que les
dispositions du rapport Farge, ci-dessous brièvement énumérées, ne
peuvent qu ' aller dans un sens rétrograde et autoritaire vis-à-vis
des travailleurs privés d 'emplci : modification du statut de l'ANPE
pour la transformer en un établissement industriel et commercial,
dans lequel le patronat sera fortement représenté ; au niveau natio-
nal, création d ' un conseil d' administration présidé par M . le ministre
du travail, mais avec droit de regard du patronat ; au niveau régio-
nal, mise en place d ' un comité de gestion placé sous la présidence
de M. le préfet ; sa composition est laiss4e à l'initiative de M . le
préfet ; au niveau départemental, suppression des sections dépar-
tementales et création de deux types d'agences : agences locales
pour «les demandes et offres d 'emplois banales » ; agences dépar-
tementales pour «les demandes et offres d'emplois plus fines . . Ce
texte a également des incidences néfastes sur l ' indemnisation des
chômeurs (l 'inscription à l 'ANPE ne pe -mettra plus de toucher des
indemnités ; un antre organisme, qui reste à définir en sera chargé),
sur le personnel (4000 salariés des ANPE risquent de se retrouver
sans emploi), sur le rôle des ANPE (celui-ci sera forcément réduit).
Les organisations syndicales représentatives s 'opposent à son appli-
cation ; en même temps, elles avancent des propositions construc-
tives garantissant le respect du statut et des missions de l ' ANPE,
l 'extension de ses moyens afin de répondre aux besoins des tra-
vailleurs à la recherche d'un emploi . En conséquence, Mme Pau-
lette Fost demande à M. le ministre les dispositions qu 'il compte
prendre pour que ces propositions soient prises en considération.

Industrie aéronautique (usines de la SNIAS de Bouguenais
et Saint-Nazaire (Loire-Atlarntique]).

7521. — 20 octobre 1978. — M. Daniel Boulay attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le fait qu ' en
Loire-Atlantique, aux usines de la SNIAS de Bouguenais et de
Saint-Nazaire, la charge de travail appelle une augmentation des
effectifs, notamment pour la réalisation du programme Airbus . H
peut être créé 800 à 1000 nouveaux emplois qualifiés d'ouvriers
et de techniciens. Or la direction de la SNIAS refuse d ' embaucher,
préférant recourir à la sous-traitance et au travail intérimaire . M. le
ministre du travail a pu constater, lors de son déplacement en
Loire-Atlantique, la semaine dernière, l 'attachement des travailleurs
à ces créations d ' emplois. Des milliers de signatures recouvrent une
pétition qui circule à l 'appel des sections du parti communiste
français. Le département compte 30000 chômeurs et, parmi eux,
beaucoup de jeun( qualifiés. Des secteurs entiers sont délibérément
sacrifiés par la p• t ique gouvernementale, notamment en ce qui
concerne la constru rn navale . Dans ces conditions, il lui demande
les mesures qu'il compte prendre en la matière.

Enfance inadaptée (personnel).

7532. — 20 octobre 1978. — La circulaire n' 78-188 et 33 AS,
parue le 30 juin 1978, prévoyait la possibilité d ' intégrer au ministère
de l'éducation «les éducateurs scolaires ., a les instituteurs privés»
et «les personnels qui, sous une appellation différente, sont chargés,
à titre principal, de l'enseignement général et de la première for.
mation professionnelle .. Or, il apparaît que des consignes ministé-
rielles ont été données pour limiter strictement cette possibilité
aux éducateurs scolaires (définis par la convention de 66) . M. Alain
Léger demande à Mme le ministre de la nanti et de la famille pour
quelles raisons le texte du 30 juin 1978 n 'est pas appliqué dans son
intégralité . Il craint que ces mesures limitatives, étant donné la
veriété du statut des personnels intéressés, ne suppriment à de
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nombreux personnels la possibilité d'être intégrée et ne risquent
d ' aboutir à la non-utilisation des 2 800 postes prévus à cet effet.
Il demande instamment que soit publié prochainement le tableau
des intégrations prononcées avec effet du 1" janvier 1978 pour
chaque département . Il demande en outre aux ministres intéressés
quelles mesures nouvelles seront prévues aux budgets des pro.
chaines années et en particulier celles qui sont prévues au budget
19 19 . Pour sa part, il constate que trois ans après le vote d'une
loi destinée à faire illusion dans ce domaine, les handicapes, leur
famille, les personnels attendent toujours la prise en charge réelle
de ces dépenses par l'Etat.

Instituteurs (Allier).

7533. — 20 octobre 1978 . — M. André Lajoinie attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que plusieurs instituteurs de
l'Allier ne pourront être stagiarisés puis titularisés en temps voulu
(alors que certains assurent des remplacements depuis sept années).
II lui signale que quatre normaliens sortants attendent leur stagia-
risation alors que l'on doit les stagiariser en- surnombre à compter
de la rentrée . Trois remplaçants de la liste collège stagiarisables au
1"' octobre 1978, et un au 1 novembre i978, attendent l ' ouverture
de quatre postes de titulalres remplaçants collège, que dix-sept rem-
plaçants de la liste école (sept stagiarirables au 1" octobre 1978 et
dix au 1" décembre 1978) attendent la transformation des traite-
ments de remplaçants en traitements de titulaires remplaçants . La
plupart d ' entre eux étant sans travail, les remplacements étant
effectués par des normaliens. Il lui demande s ' il ne considère pas
urgent que la situation administrative de tous ces instituteurs
soit réglée et qu ' en attendant du travail soit fourni à tous : assurant
tous les remplacements de maitres absents 'certains cours ne sont
pas assurés en collège, alors que des remplaçants collège sont sans
travail) ; en plaçant ces remplaçants dans des écoles surchargées
(CP de vingt-neuf à Moulins A.-Roche, CM 2 de trente-six à Vichy
Roland, CM 1 de trente-cinq à Montluçon Lamartine, etc .).

Déportés et internés (dispensaires).

7534. — 20 octobre 1978 . — Mme Adrienne Horvath attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
qui est faite au dispensaire de l 'Association des déportés et internés,
résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (1G-) . Elle
lui fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans
but lucratif créé par l'association lors du retour des camps de
concentration et répondant à un besoin indispensable à la santé
des rescapés de la mort lente a rendu depuis lors et rend encore
d'immenses services. Il constate que pour maintenir son existence,
les déportés et internés ont consenti d 'importants sacrifices finan-
ciers tout particulièrement dans les dix dernières années en aug-
mentation constante . Il souligne que clans la situation actuelle la
fermeture du dispensaire ne pourra être évitée à court terme
qu'aux conditions suivantes : a) revalorisation substantielle des
lettres-clés ; b) suppression totale des abattements sur le prix des
actes ; c) prise en charge par la sécurité sociale des frais adminis-
tratifs occasionnés par l 'application du tiers payant . Elle lui demande
donc quelles dispositions elle compte prendre pour donner le moyen
de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par les anciens
déportés et internés comme une absolue nécessité en raison de la
qualité et de la spécialité des soins prodigués.

Enseignement secondaire (Alès [Gard] :
lycée d'enseignement professionnel.

7535 . — 20 octobre 1978. — Mme Adrienne Horvath attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur la situation des élèves et
des enseignants au lycée d'enseignement professionnel, à Alès . Ce
lycée ne peut accueillir tous les élèves et à cette rentrée 1978 . 1979,
ce sont plus de trois cents élèves qui se sont vus refuser l 'accès
au lycée d'enseignement professionnel. Faute de crédits suffisants,
cet établissement se meurt et l'enseignement qui y est dispensé
reste à la mesure des moyens dont il dispose . Le matériel ne peut
être renouvelé, la matière première pour les travaux d 'application,
d 'études techniques ne peut être achetée. De ce fait, les professeurs
et élèves ne peuvent travailler et étudier dans de bonnes conditions
— 120 heures dans plusieurs disciplines ne sont pas assurées, alors
que des centaines de maîtres auxiliaires attendent un poste . Les
directives pédagogiques ne peuvent être appliquées, car le dédou-
blement des classes ne peut s'effectuer. Elle demande : quelles
mesures compte prendre monsieur le ministre de l ' éducation natiu-
nale, afin de remédier à cet état de fait en ce qui concerne le
lycée d'enseignement professionnel d'Alès. De quelle façon; la
a promotion du techniques peut être effective quand les moyens
ne sont pas à la hauteur des exigences et qu'ainsi des centaines de
jeunes se retrouvent sur le marché de l'emploi ou dirigés sur la
vole de l'enseignement privé.

Grève uPré.Saint-Gcrrnis ]Seine-Saint-Deuisl).

7536 . — 20 octobre 1918. — Mme Jacqueline Chonavel attire l ' atten-
tion de M. le mi . i etre du travail et de la participation sur le conflit
qui existe dans une e•nreprise du Pré-Saint-Gervais (Seine .Saint-Denis)
et dont l' ensemble du personnel est en grève depuis le 12 octobre.
De nombreuses revendications sont posées par les travailleurs, depuis
plusieurs mots, portant sur l ' augmentatiun des salaires, sur le rem-
boursement des frais de transport ainsi que sur les conditions de
travail. La grève qui est engagée tant par les ouvriers que par les
cadres de cette entreprise constitue leur dernier recours pour se
faire entends, de la direction qui refuse toujours d 'engager toute
négociation . E , „séquence, elle lui demande de prendre toutes
les mesures ai sont en son pouvoir de façon à débloquer cette
situation afin d ' inciter la direction de ladite entreprise à ouvrir,
sans délais et sans préalable, les négociations avec les représentants
syndicaux.

Déportés et internés (dispensaires),

7537 . — :10 octobre 1978. — M . André Duroméa attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation qui
est faite au dispensaire de l ' Association des déportés et internés,
résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (16') . 11 lui
fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans but
lucratif créé par l 'association lors du retour des camps de concen-
tration et répondant à un besoin indispensable à la santé des rescapés
de la mort lente a rendu depuis lors et rend encore d 'immenses
services . Il constate que pour maintenir son existence, les déportés
et internés ont consenti d 'importants sacrifices financiers tout parti-
culièrecnent dans les dix dernières années en augmentation constante.
Tt souligne que dans la situation actuelle la fermeture du dispensaire
ne pourra être évitée à court terme qu 'aux conditions suivantes :
a) revalorisation substantielle des lettres-clé ; b) suppression totale
des abattements sur le prix des actes ; c) prise en charge par la
Sécurité Sociale des frais administratifs occasionnés par l 'application
du tiers payant . [1 lui demande donc quelles dispositions elle compte
prendre pour donner le moyen de vivre à ce dispensaire dont la
survie est ressentie par les anciens déportés et internés comme une
absolue nécessité en raison de la qualité et de la spécifité des soins
prodigués.

Marine marchande perses net).

7538. — 20 octobre 1978 . — M . André Duroméa attire l'attention
de M. le ministre. des transports sur les conséquences du remplace-
ment de marins français par du personnel étranger sur des navires
battant pavillon français . Le décret du 7 aoOt 1967 définit le marin
comme a toute personne engagée par un armateu r, ou embarquée
pour son propre compte en vue d 'occuper à bord d 'un navire fran-
çais, un emploi permanent relatif à la marche, à la conduite, à
l ' entretien et à l 'exploitation du navire s . L'arrêté ministériel du
8 juin 1975 prévoit en outre que les marins soient titulaires d ' un
titre de formation professionnelle français, sauf en cas de dérogation
qui ne peut être accordée que dans la mesure où il n ' existe pas
de marins en chômage . Or, il existe actuellement environ 1 300 marins
au chômage alors que la Compagnie nouvelle des paquebots entend
recruter du personnel étranger et que la Société navale des char-
geurs Delcnas-Viel.icux vient de remplacer des marins français par
des marins étrangers payés à des conditions très inférieures au
salaire français et même au salaire préconisé par la Fédération
internationale des transports. M. Duroméa demande donc à M . le
ministre quelles mesures il compte prendre pour, d ' une part faire
respecter la législation française quant à l 'emploi des marins fran-
çais, et d'autre part, pour que tous les marins employés sous le
pavillon français le soient à des conditions Identiques sans aucune
discrimination.

Travailleuses familiales (bassin de Briey IMenrthe-ct-Mosellel).

7539. — 20 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
travailleuses familiales du bassin de Briey . Sur l 'arrondissement de
ârley, trente-trois travailleuses familiales interviennent dans un péri-
mètre couvrant les agglomérations de Briey et environs, Homécourt,
Jmuf, Auboué, Valleroy, Jarny et environs, Longuyon, Longwy,
Villerupt et environs, et assistent des familles de cinq enfants à
onze enfants maximum . Sans vouloir insister davantage sur l 'aspect
du travail qui leur est confié et sur les conditions qu 'elles ren-
contrent, il faut considérer sérieusement les difficultés qu'elles éprou-
vent au niveau de l'application de la convention collective régissant
leur profession . En particulier trois points de celle-ci ne sont plus
appliqués ou n 'ont jamais été appliqués par l 'association de l' aide
familiale du Pays-Haut dont les travailleuses familiales dépendent
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le temps de récupération attribué pour les cas de surcharge phy-
sique ou psychique : supprimé ; la prime de vacances, la prime
d 'assiduité ; jamais appliqué ., ; . la prime uniforme de 200 F à
valoir sur les mesures d 'amélioration du pouvoir d 'achat : pas attr i-
buée . D'autre part, le prix horaire était jusqu 'en juillet 1978 de :17 F,
à présent de 39,50 F, alors que pour l 'ensemble de la France il catie
de 41,20 F minimum à 44,80 F maximum . En conséq uence, elle lui
demande : quelles mesures elle compte prendre pour que soient
respecté ; les termes do la convention collective des :rimailleuses;
si les crédits nécessaires seront affectés à l 'organisme payeur . pour
régler les arriérés découlant de la non-application rie la convention
cr,llectve . Si elle entend faire régulariser le retard du prix horaire
par rapport aux autres départements.

Transports en continue +bar-te-por (ttr+rsci :
Rapides de Mare et Meuse+.

7540. — 20 octobre 1978 . — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur une question qui intervient sur
les avantages financiers consentis aux personnes àgres sur les trans-
ports assu rés par les Rapides de Marne et 5leuse . Siège social :
place Reggio, 55002 Bar-le-Duc . Cet'a société de transport consentait,
de sa propre initiative et sans compensation financière d 'aucune
sorte, une réduction spéciale aux personnes du troisième àge . Or,
après une année d'expérience, la société annonce qu 'elle v2 mettre
un terme a cette initiative car le nombre de transports suf.plémen-
taires effectués ne compense pas la réduction de 50 p . 100 qu ' elle
consent . Dans le n'éme temps . elle avertit les municipalités en leur
faisant savoir soi regret d 'êtr e obligée de prendre ces mesures,
et qu ' elle ne peut continuer a assurer le rôle social qu 'elle entre-
tenait jusqu'ici, dance l ' esprit de service public ; elle n ' a plus non
plus les .noyons financier.. rie le faire. Cette société est néanmoins
disposée à maintenir les avantages, si un moyen d 'aide financière
lui est propose. Les municipalités concernées ne peuvent faire cet
effort supplémentaire. déjà accablées de nombreuses charges et
malgré leur souci d'améliorer les services rendus à leu r s administrés.
En conséquence, elle lui demande comment il entend faire participer
l ' Etat à cette opération rie caractère social certain, et s'il compte
prévoir les crédits nécessaires pour faire fonctionner ce service.

F.m .¢eillnr terril serunrlaIre 4tteru•thr-ct- .Moselle+ :
pi'rsoa)?et ibis laboratoires.

7541 . — 20 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des personnels de
service, ouvrier et de laboratoire des établissements de l'éducation
nationale de Meurthe-et-Moselle . qui sont chargés de l'ent retien des
locaux . de la restauration et des préparations des cours pratiques.
La dotation des établissements du second degré en personnel de
ser v ice . ouvrier et de laboratoire est basée sur un barème qui date
de 1966. Cc barème ne tient compte que du nombre des élèves . Ne
sont pas pris en considération les espaces verts, la superficie ou '
la vétusté des locaux, les commensaux, les diminutions de l ' horaire
de travail depuis 1966. Depuis quelques années, on constate une
diminution des effectifs d ' élèves et une importante baisse dans
les internats : de ce fait de établissements se sont trouvés surdotés
par rapport au barème définissant les besoins en personnel par
rapport eux catégories d'élèves, mais par contre, après les nom-
breuses nationalisations de collèges qui n 'ont pas été suivie :, de
créations de postes en quantité suffisante, ces établissements se
trouvent sous-dotés : de là l 'administr ation opère Lies transfert .,
de postes . Malgré la baisse des effectifs, tes charges du personnel
restent les même, : lice classes sont toujours occupées, les dortoirs
ont été t'anstormés en salle de détente, les espaces verts et les
cours comme les couloir, et escaliers n 'ont pas été réduits . Le projet
de budget 1979 . était adopté, ne ferait qu 'a^_graver la situation.
380 créations et 257 suppressions pour le corps des agents de ser-
vice ; 422 créations et 267 suppressions pour le corps des ouvriers
professionnels : 10 créations et 40 suppressions pour le corps des
personnels de laboratoire ; il en résulte en réalité 284 créations de
postes pour 27 académies, alors que pour la seule académie de
Nancy'-Metz 120 postes seraient nécessaires si on se réfère au barème
de 1966. En conséquence, elle lui demande quelles mesur es budgé-
taires nécessaires il compte prendre pour rétablir un équilibre ente
les effectifs de personnels et les besoins réels des établissements.
S 'il compte modifier les critères de créations de postes compte tenu
des réflexions exposées plus haut.

Educotion physique et sportive (Nancy 151curthe-et-Moselle] i
unité d 'enseignement et de recherche.

7542. — 20 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
problèmes qui inquiètent actuellement l ' unité d ' enseignement et de
recherche en éducation physique de Nancy . En 1975, M . Soisson,
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alors secrétaire d Etat à la jeunesse et aux sports, avait ouvert une
filière d ' études universitaires en sciences et techniques des activités
physiques et sportives répondant à un triple objectif : permettre
aux étudiants d ' obtenir, au cours de leurs études des diplômes
universitaires ; mettre en oeuvre des formations pou r les secteurs
de la vie sociale où sont utilisées les activités physiques et sportives
d'éadaptation, sport, loisir, monde du travail, etc.) ; ouvrir la voie
à des formations supérieures dans cette discipline et à la recherche
fondamentale et appliquée qui fait gravement défaut à not re pays.
Or, au moment où les trois premières années d 'études ont été mises
en .:ivre, le minist re des universités ne répond pas à la demande
d' habilitation à préparer et à délivrer la maîtrise en sciences des
activités physiques et sportives qui lui a été soumise par l ' université
de Nancy-1. D 'autre part, au projet de budget de 1979, ne figure
aucun crédit permettant la création de postes de professeurs
d ' E. P. S . Les faits sont en contradiction avec les projets avancés
en la matière. En conséquence, elle lui demande, s 'il entend
coordonner ces décisions de façon concrète pour que les perspecti-
ves de l ' U. E. R . aboutissent à la vocation à laquelle était destinée
cet établissement ; de prévoir les crédits nécessaires aux créations
de postes correspondant aux besoins réels de l 'institution scolaire.

Educatiot physique et sportive (Nancy lllfeurthe-et-Moselle]) :
unité d'enseignement et de recherche.

7543 . — 20 octobre 1978 . — Mme Colette Goeuriot attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur les problèmes qui inquiètent
actuellement l ' unité d 'enseignement et de recherche en éducation
physique de Nancy . En 1975, M . Soisson, alors secrétaire d 'Etat à
la jeunesse et aux sports, avait ouvert une filière d'études universi-
taires en sciences et ichniques des activités physiques et sportives
répondant à un triple objectif : permettre aux étudiants d 'obtenir,
art cours de leurs études des diplômes universitaires ; mettre en
oeuvre des formations pour les secteurs de la vie sociale où sont
utilisées les activités physiques et sportives ) réadaptation, sport, loisir,
monde du travail, etc .) ; ouvrir la voie à des formations supérieures
dans cette discipline et à la recherche fondamentale et appliquée
qui fait gravement défaut à notre pays . Or, au moment où les trois
premières années d 'études ont été mises en ouvre, le ministre des
universités ne répond pas à la demande d ' habilitation à préparer
et à délivrer la maîtrise en sciences des activités physiques et
sportives qui lui a été soumise par l ' université de Nancy. D 'autre
part• au projet de budget de 1979, ne figue aucun crédit permettant
la création de postes de professeurs d ' E. P.S . Les faits sont en
contradiction avec les projets avancés en la matière . En consé-
quence, elle leur demande, s'ils entendent coordonner lettes décisions
de façon concrète pour que les perspectives de l ' U . E . R . aboutissent
à la vocation à laquelle était destinée cet établissement . De prévoir
les crédits nécessaires aux créations de postes correspondant aux
besoins réels de l ' institution scolaire.

Eeole normale (Moulins /Allier/).

7545 . — 20 octobre 1978 . — M . André Lajoinie attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les conditions particulièrement
inquiétantes dans lesoeefles s'est ouvert cette année le concou rs
d ' entrée à l 'école normale rte Moulins. Cinq postes seulement sont
ouverts au concours externe : trois filles et deux garçons, alors
que le conseil départemental de l 'enseignement primaire en deman-
dait cent et que les besoins en instituteur s pour améliorer la qualité
de l'enseignement élémentaire et maternel sont considérables . De
plus, l ' incertitude la plus totale existe oie la part du ministère de
l ' éducation, concernant la formation ries maît res, le rôle tics pro-
fesseurs d ' école normale dans cette formation, le statut des élèves
instiluteu•:s reçus au présent concours et le maintien d ' une école
normale dans chaque département . il lui demande en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour permettre à l ' école normale
de Moulins de recruter un nombre suffisant d 'élèves instituteurs
permettant l 'amélioration nécessaire de l 'enseignement élémentaire
et maternel dans le département de l 'Allier.

Enseignement agricole (créatine d'un établissement
dans les Ripes-de-haute-irovence+.

7546 . — 20 octobre 1978 . — M . Pierre Girardot attire l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur le projet de création d ' un
établissement d 'enseignement agricole dans le département des
Alpes-de-Haute-Provence, répondant aux exigences de la situation
de l 'agriculture, en particulier pou' l 'élevage ovin et caprin . Il lui
rappelle que des crédits d 'étude ont été accordés par ses soins,
permettant l 'achèvement d ' un avant-projet et que le terrain est
acquis par la collectivité pour en permettre la construction . Il lui
demande s 'il envisage d'engager rapidement cette réalisation qui
co rrespond aux intérêts et à l ' avenir de l ' agriculture du départ&
nient des Alpes-de-Haute-Provence, mais aussi à ceux de l 'élevage
ovin et caprin de toute la région Sud-Est .
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Industries agro-alimentaires'
(entreprise Alibel à Cornières (Nord]).

7549. — 20 octoboe 1978. — M . Claude Wargnies attire l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les graves

=conséquences économiques et sociales qu'entraineiait dans l'arrondis-
sement du Cambrésis la fermture de l'entreprise de conserve de
légumes Alibel, située à Boistrancourt, commune de Carnières.
Cette fermeture d'Alibel non seulement priverait 80 salariés de
leur emploi mais contribuerait assurément à l'aggravation de la
dévitalisation industrielle de cet arrondissement où actuellement
7 000 hommes, jeunes et femmes sont à la recherche d ' un emploi,
représentant plus de 15 p. 100 de demandeurs d 'emploi par rapport
au nombre de salariés de cet arrondissement . Alibel est une filiale
du groupe belge Marie-Thurnes, groupe repris depuis mars 1978
par le groupe Degest . Alibel dispose de deus; usines dans le nord
de la France, l'une à Boistrancourt et l 'autre à Bailleul . Or l'opé-
ration de rachat de cette filiale en date du 1°r août 1978 par le
groupe français Philipon (marque de conservé Récamier) tend
donc à se solder non seulement par la fermeture de l'entreprise de
Boistrancourt mais aussi par le licenciement de 80 salariés da
l 'entreprise de Bailleul. Ainsi donc les salariés au nombre de 150
feraient les frais de cette opération de concentration réalisée par
le groupe Philipon, cela alors que ces deux entreprises' se situent
dans des secteurs à prédominance agricole à même de permettre
la transformation directe de produits agricoles par l'industrie agro-
alimentaire en l'occurrence l'industrie de conserve . Il titi demande
quelles mesures il entend prendre pour que soit sauvegardée
l 'existence de cette industrie agro-alimentaire à Boistrancourt et
éviter l'ensemble des licenciements touchant également l'entreprise
de Bailleul.

Transports routiers
(Société Protection Ile-de-France à Montreuil (Seine-Saint-Dentsj).

7550. — 20 octobre 1978. — M. Leude Odru attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation dans
laquelle se trouvent actuellement deux cents salariés de la Société
Protection île-de-France installée 24, rue de Lagny, à Montreuil
(Seine-Saint-Denis). Exerçant le métier de convoyeurs de fonds, ces
travailleurs connaissent des conditions de travail difficiles et dan-
gereuses. Au mois d'avril 1978, à la suite d'un conflit avec la direc-
tion de l'entreprise, ils avaient obtenu un certain nombre d'avan-
tages. Aujourd'hui, la direction remet en cause cet accord et place
les travailleurs devant une alternative qui suscite une indignation
légitime : soit consentir à une diminution de leurs revenus pouvant
aller, avec la réduction de la prime d'assiduité, jusqu'à une perte
de 1 000 francs par mois ; soit consentir à travailler en équipe de
deux par véhicule au lieu de trois, au mépris des règles de sécurité
et accepter le licenciement d'une cinquantaine d'entre eux. Devant
de telles propositions, l'ensemble des salariés, à l'appel de leurs
syndicats CGT et CFDT se sont 'mis en grève et ont décidé d'occuper
l'entreprise. C'est pourquoi il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour obliger la direction de Protection Ile-de-France à
respecter ses engagements pris en avril 1978 sans porter atteinte
ni à la sécurité ni à l'emploi de ces travailleurs. Il attire également
son attention sur le fait que les convoyeurs de fonds ne bénéficient
actuellement d'aucun statut professionnel et il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour qu' un telstatut soit élaboré
en concertation avec les représentants syndicaux des travailleurs
de cette profession.

Emploi (Lunéville [Meurthe-et-Moselle]

	

SA Philips IC).

7551.— 20 octobre 1978. - Mme Colette Goeurlet reporte auprès
de M . le ministre du travail et de la participation l'affaire de la
SA Philips IC à Lunéville qui a fait l'objet d'une question écrite
n° 24905, dont la réponse paraissait au Journal officiel des débats
parlementaires du 6 mars 197d. A cette époque, une partie des
trois cent quatre-vingt-douze niellés de Philips étalent réembauchés
par la TRT (Télécommunications radio-électriques et téléphoniques)
qui prenait le relais pour les raisons exposées dans . la même ques.
tien écrite; avec assurance d'embauche progressive de tous les
salariés. Or une note d'information de SA Philips IC du 6 juil-
let 1978 qui informe de la fermeture définitive de l'usine le
31 décembre 1978, fait savoir que la TRI' s pourra, en définitive,
engager à l'exception " de vingt-quatre personnes l'ensemble du
personnel s. En conséquence, elle lui demande, quelles mesures
Il compte prendre pour que, conformément aux engagements du
S mars 1976 de TRT,' I'ensemble • du personnel- soit réaffecté sana
restriction et sans préjudices

Cites ruraux (Corrèze).

7552. — 21 octobre 1978 . — M. Jacques Chaminade attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur le développement néces-
saire des gîtes ruraux en . Corrèze. Le récent congrès des SI de
la Corrèze a souligné l 'importance pour le tourisme social et pour
l'économie corrézienne d'un accroissement du nombre des gites
ruraux pouvant être mis à la disposition des vacanciers. Or cet
accroissement est freiné par l'insuffisance des crédits permettant
de subventionner de nouvelles créations . C'est ainsi qu'en Corrèze
il y a actuellement près de 300 dossiers en attente, et le total des
crédits nécessaires pour subventionner ces projets s ' élève à près
de quatre millions et demi de francs. Devant ce retard, la modicité
des crédits mis à la disposition de la DDA de la Corrèze fait qu ' à
la fin de cette année ne pourront être subventionnés que des projets
en instance depuis trois ou quatre ans. En conséquence, il lui
demande s'il n'entend pas augmenter de façon conséquente le
contingent des crédits destinés au département de la Corrèze pour
rattraper ce retard considérable, ce qui, pour une part, pourrait
contribuer à la rentabilisation des campagnes corréziennes.

Education physique et sportive (plan de relance).

7555. — 21. octobre 1978. — M. Philippe Madrelle attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conséquences alarmantes de son plan de relance du sport . Ce plan
ne prévoit pas de création de postes budgétaires pour le CAPEPS
en 1979. Par contre, il prévoit l'imposition de deux heures supplé-
mentaires aux professeurs d'éducation physique et sportive. Les
60 000 000 de francs promis pour leur financement constituent l'équi-
valent de mille postes qui ne sauraient, en aucun cas, satisfaire aux
exigences du VII' Plan. Par ailleurs, des transferts autoritaires de
postes, notamment de l'université vers l'enseignement secondaire,
signent l'arrêt de mort du sport à l'université . Ces mesures mettent
en péril la profession de professeur d'éducation physique et
condamnent au chômage 8000 étudiànts qui sont en -formation
depuis quatre ans au moins alors même qu'il manque des milliers
de professeurs pour donner seulement trois heures d'éducation
physique et sportive par semaine quand cinq heures seraient néces -
saire . II lui demande les mesures qu'il compte prendre en vue
de remédier à ces très graves inconvénients.

Politique extérieure (Liban).

7558. — 21 octobre 1978. — L'actuel ministre des affaires étron.
gères est devenu un coutumier de propos stupéfiants et, à certains
égards, scandaleex. Naguère, puis encore hier, ce fut à propos de
l'appartenance de Vile de Mayotte à la communauté française.
Aujourd'hui, c'est au sujet de la situation dramatique au Liban.
Au cours du déjeuner de la presse anglo-américaine, M. de Gui-
ringaud s'est lancé dans une violente attaque à la fois contre les
milices _chrétiennes libanaises et contre le Gouvernement d'Israël,
accusé de leur fournir des armes . Or, lorsqu 'il a été interrogé sur
ce sujet à l'Assemblée nationale, le ministre des affaires étrangères
s'est bien gardé d'informer la représentation nationale, se can-
tonnant dans l'évocation de grandes idées aussi généreuses que
générales . Réserverait-il ses confidences aux étrangers . C'est pour.
quoi M. Jean Fontaine demande à M. le Premier ministre de lui
faire connaitre si le Gouvernement partage l'opinion exprimée par
son ministre des affaires étrangères sur la situation au Liban.

Déportés et internés (dispensaires).

7560. — 21 octobre 1978. — M . Alain Hautecoaur attire l'attention
de Mme le ministre de le santé et de la famille sur la situation qui
est faite au dispensaire de l'association des déportés et internés,
résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (16•) . ll lui fait
remarquer que ce dispensaire de médecine sociale, sans but lucre.
tif, créé par l'association lors du retour des camps de concentration
et répondant à un besoin indispensable à la santé des rescapés de
la mort lente a rendu depuis lors et rend encore d'immenses
services. Il constate que, pour maintenir son existence, les déportés
et internés ont consenti d'importants sacrifices financiers, tout par-
ticulièrement dans les dix dernières années en augmentation cons-
tante . Il souligne que, dans la situation actuelle, la fermeture du
dispensaire ne pourra être évitée à court terme qu'aux conditions
suivantes : 1" revalorisation substantielle des lettres-clés ; 2° rup-
pression totale des abattements sur le prix des actes ; 3° prise en
charge par la sécurité sociale des frais administratifs occasionnés
par l'application du tiers-payant. Il lui demande donc quelles dis-
positions elle compte prendre pour donner le moyen de vivre à
ce dispensaire, dont la survie est ressentie par les anciens déportés
et internés comme une absolue nécessité en raison, de la qualité
et de la spécificité des soins prodiguée.
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Mines et carrières (Thorens-Glières et Aviernoz [Haute-Savoie):
carrière du Bois Brûlé).

7564. — 21 octobre 1978 . — M . Jean-Pierre Cot attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le
problème posé par la décision de M . le préfet de la Haute-Savoie
autorisant la Société Area à exploiter la carrière du Bois Brûlé
sur le territoire des communes de Thorens-Glières et Aviernoz
(Haute-Savoie), pour construire l'autoroute A 41 vers la vallée de
l'Arve . Ce projet rencontre l 'opposition catégorique de l 'ensemble
de la population, des conseils municipaux, des associations cultu-
relies, des groupements professionnels. En effet, l ' exploitation inten-
sive de cette ct.rriére créera un préjudice certain à un site tom
ristique et historique, qui risque ainsi de perdre l 'attrait et le
caractère qui en font aujourd'hui sa valeur. Le Bois Brillé se
trouve à l'entrée du plateau des Glières, où la résistance française
s'illustra particulièrement lors de la dernière guerre . Lieu de
pélerinage, ce secteur de Haute-Savoie voit également son économie
reposer essentiellement sur le tourisme et une nombreuse clien-
tèle étrangère reste fidèle à ce site, où elle trouve calme, repos
et tranquillité . Se référant aux déclarations de M. le Président de
la République sur la création prochaine d'une charte de la qualité
de la vie et sur le projet de création d'une délégation interminis-
térielle à la qualité de la vie, les associations, les groupements,
les con_ells municipaux demandent que soient annulées les décisions
accordant l 'exploitation de la carrière. En conséquence, il lui
demande s'il compte se saisir rapidement de ce dossier et prendre
sans tarder les mesures qui garantiront aux popula t ions concer-
nées la pérennité de leur économie et de leur qu. .lité de vie.
Il constate par ailleurs que, loin de chercher une solution au
problème, les autorités administratives ont envoyé les forces de
l' ordre pour faire appliquer avec brutalité les décisions du tribunal
administratif qui, statuant en droit, ne pouvait prendre en compte
toute la dimension de l 'affaire . II demande quelles mesures seront
prises d ' urgence afin de ramener la nécessaire concertation qui
doit permettre de dégager une solution conforme à l ' intérêt
général.

Fonctionnaires et agents publics
(personnels de catégorie B de l 'ancien ministère de l ' équipement).

7565 . — 21 octobre 1978. — M . Michel Rocard attire l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation
des personnels de- catégorie B de l' ancien ministère de l' équipe-
ment. Dans le cadre des problèmes généraux que rencontrent les
agents de l ' Etat, ces personnels sont en effet victimes d ' un impor-
tant déclassement relatif, eu égard à la formation et aux responsa-
bilités équivalentes à celles de la catégorie A qui sont bien souvent
les leurs, sans en percevoir les avantages sur le plan de la rému-
nération et du déroulement des carrières. Les modifications de
structure intervenues à l'ex-ministère de l'équipement et à celui
des transports n ' ont fait que renforcer le poids de ces disparités,
Sans que les conclusions du groupe de travail (comité technique
paritaire central de :ex-ministère de l' équipement) donnent satis-
faction à ces personnels et à leurs organisations syndicales . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre un terme .au déclassement continu que connaissent
depuis plusieurs années ces agents de l'Etat et pour tenir compte
de leurs légitimes revendications, en abordant notamment le pro-
blème de l 'intégration au salaire des rémunérations supplémen-
taires.

	

-

Essence (petits détaillants).

7574 . — 21 octobre 1978 . — M. Jean Laborde appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'économie sur les inconvénients graves de
dispositions qui ne permettraient pas aux petits détaillants en pro•
duits pétroliers de s 'approvisionner aux mêmes prix que des ven-
deurs dont le débit est plus important. Tel est le cas des détaillants
ruraux, dont les handicaps méritent pourtant d'être compensés en
raison des services qu'ils rendent . M . Laborde souhaiterait connaître
les mesures qui seront prises pour éviter que lee populations rurales
ne se trouvent défavorisées dans ce domaine par rapport aux popu-
lations urbaines qui pourraient bénéficier d'un régime commercial
plus avantageux.

Enfance inadaptée (centres d 'éducation physique spécialisée).

757S . — 21 octobre 1978 . — M. Maurice Pourchon appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs sur
les conséquences très graves qui résultent de la fermeture des
centres d'éducation physique, spécialisée . Il lui Indique que ces
centres fonctionnaient à la satisfaction de tous depuis de nom .

breuses années, en particulier ceux de Clermont-Ferrand et Vichy,
apportant un soutien matériel et une aide morale efficaces aux
enfants souffrant de troubles de la croissance ou de troubles psy-
cho-affectifs. Il lui précise qu'il s'agissait tà d'un véritable service
public mis en place grâce à l 'aide d'enseignants particulièrement
dévoués et compétents . Il lui demande en conséquence de bien vou-
loir lui préciser s'il ne compte pas revenir sur sa décision, qui
risque de peser très lourd sur l'avenir des enfants qui fréquen-
taient ces centres, et de lui indiquer quelles dispositio, s il compte
prendre pour que l'assistance dont bénéficiaient ces enfants ne soit
pas interrompue.

Infirmiers (élèves infirmiers du secteur psychiatrique).

7577. — 21 octobre 1978. — M . Alain Faugaret attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
élèves infirmiers du secteur psychiatrique qui échouent à l'examen
de passage en 3' année du cycle d'études organisé par arrêté du
ministre de la santé publique du lit février 1973. Contrairement à
leurs collègues du secteur de médecine générale qui, s'ils n'ont pu
obtenir le diplôme d'infirmier, reçoivent, de plein droit, le grade
d'aide-soignant, les intéressés ne bénéficient pas de la même assimi-
lation. Il lui demande donc si elle entend mettre fin à la discrirni-
nation dont sont victimes les élevez infirmiers du secteur psychia-
trique qui n'ont pu mener leurs études à leur terme normal, par
rapport aux élèves infirmiers du secteur de médecine générale qui
bénéficient d'un reeelassen- .ent en ca: d'échec.

Hôpitaux (Gaillac [Tarn;).

7578. — 21 octobre 1978. — M . Charles Pistra attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'avenir et le déve-
loppement de l'hnpital de Gaillac (Tarn) et plus particulièrement sur
la création d'un service chirurgie-maternité, sujet dont il l'avait saisi
il y a déjà plusieurs mois . La création de ce dernier service est
jugée nécessaire par la population et le conseil d' administration,
soucieux de bénéficier d'équipements sur place . Lés équipements
privés existant ne peuvent en effet faire face aux besoins, mais
leur existence, prise en compte dans la «carte de la santé s du Tarn
* été dans le passé mise en avant pour empêcher le développement
du secteur public : le Tarn, comme d'ailleurs Midi-Pyrénées, est
malgré l'inscription de tels établissements, sous-équipé par rapport
à la moyenne française, et Gaillac en est un bon exemple. Les
contacts pris avec les médecins qui relèvent du secteur géographique
intéressé ont abouti à un accord quasi unanime à la fois peur recon-
naître la nécessité d'un tel équipement et peur s'engager à l'utiliser:
le coût, élevé, d'un tel « plateau technique s, serait alors possible.
D'autre part, cette création devrait permettre une meilleure utili-
sation des bâtiments existants dans l'hypothèse d'une redistribution,
possible à terme, de la finalité de certains d'entre eix, tel l'institut
r .auzeral ;_'fants handicapés lourds). Aussi, il lu! deinande de lui
indiquer quelle est sa position en ce qui concerne la création du
service chirurgie-maternité à l 'hôpital de Gaillac, et si la population
peut espérer disposer rapidement d'un équipement indispensable.

Départements d ' outre-mer (instituteurs suppléants).

7579. — 21 octobre 1978. — M. Alain Vivien attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences dramatiques
pour les départements d 'outre-mer, du récent décret n' 78.873 du
22 août 1978 concernant le recrutement des instituteurs. Ce dernier
étant désormais bloqué au niveau des titulaires du baccalauréat,
il lui demande ce que vont devenir, par exemple, les 181 institu-
teurs suppléants de la Martinique, possédant le seul brevet élémen-
taire. En effet, beaucoup d ' entre eux sont titulaires du certificat
d'aptitude pédagogique et comptent plus de quatre années de mise
à disposition de l'éducation nationale. II lui demande en outre
s ' il considère normal que, sous prétexte d'assainir la situation,
le Gouvernement se désintéresse purement et simplement de ces
auxiliaires qui se sont dévoués à la cause publique . Il lui demande
enfin si ceux qui sont titulaires du baccalauréat seront admis dans
leur ensemble, ou si certains d'entre eux seront condamnés par
le Gouvernement à grossir le nombre des chômeurs déjà particu-
lièrement important dans les départements d'outre-mer.

Formation professionnelle accélérée
(rémunération de certains stagiaires).

7580. — 21 octobre 1978 . — M . François Autain attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des travailleurs qui,
touchés par la maladie, se trouvent obligés de suivre un stage
de reconversion professionnelle ,, o ns un centre FPA et ne peuvent
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budget de lui préciser en conséquence si le juge d 'instance du
domicile du défunt peut refuser à un héritier de lui délivrer le
certificat de propriété quand il n 'existe pas d'acte translatif de
propriété tel que testament ou donation . Il lui demande : 1" quelles
pièces sont à produire par l'héritier pour obtenir du juge d'instance
le certificat de propriété ; 2 " si ce certificat de propriété tient lieu
de certificat d'hérédité ; 3" le montant des draits à acquitter au
juge d'instance pour la délivrance de ce certificat de propriété.

Débits de boissons (charges sociales des cafetiers).

7596 . — 21 octobre 1978 . — M . Jean-Louis Masson appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
des cafetiers eu égard aux charges (le plus en plus importantes
auxquelles ils ont à faire face. Sur le plan des charges sociales, le
taux des cotisations patronales reste toujours très élevé et, d'autre
part, la base de cotisation pour tes serveuses a fait l ' objet d ' une
augmentation substantielle . En effet, l'assiette des cotisations,
variable selon les catégories, est de 3 000 francs pour la seconde
catégorie et 4000 francs pour la tr oisième catégorie. En 1974, cette
base n ' était que de 1 740 francs, ce qui représente près de 100 p . 100
d 'augmentation. Or, dans de nombreux petits établissements, une
serveuse ne parvient jamais à une telle rémunération . Il semblait
donc logique de différencier le montant de la base forfaitaire de
cotisations suivant le genre de débit de boissons, en prenant compte
comme critère par exemple l 'imposition au bénéfice réel comparé au
forfait . Par ailleurs, les mesures d ' exonération du paiement des
charges sociales prises au bénétice des employeurs embauchant des
apprentis n'ont pas d'équivalences dans ce secteur commercial.
Enfin, les conditions dans lesquelles sont calculées les cotisations
personnelles à la caisse d 'allocations familiales au titre des
em p lcyeurs augmentent de façon sensible les charges des inté-
ressés. Ce taux de cotisation est actuellement de 9 p. 100 pour la
fraction de bénéfices supérieure à 10000 francs alors que, aupa-
ravant, les cotisations étaient calculées forfaitairement par tranches
de revenus. Comparées de 1972 à 1978, et pour un revenu de
40 090 francs, les charges sociales constituées par les cotisations
concernant les allocations familiales, l'assurance maladie et la
retraite vieillesse sont passées de 5 820 francs à 10385 francs,
l'augmentation en résultant étant donc de l 'ordre de près de
100 p, 100. Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir, en
liaison avec ses collègues, M . le ministre de l 'econon!e et Mme le
ministre de la santé et de la famille, promouvoir les mesures per-
mettant une diminution des charges subies par les cafetiers, ce qui
se traduirait par un regain d' activité et le maintien d ' emplois qui
en découlerait .

Assurance maladie-maternité
(recherche de la phénylalanine).

7598. — 21 octobre 1978. — M . Jean-Louis Masson expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le retard mental profond
entraîné chez les enfants par ia phénylcétonurie, qui est une maladie
très rare due à un trouble métabolique, peut être évité par la mise
en route, dès le plus jeune tige, d ' un régime alimentaire très pauvre
en protéines et très strict . Seul, un dosage sanguin régulier déter-
minant le taux de phénylalanine permet l 'ajustement de ce régime.
Or, si la maladie en cause est classée dans les maladies de longue
durée et bénéficie de ce fait de la prise en charge à 100 p . 100 par
le régime d ' assurance maladie de la sécurité sociale, l ' acte codifié
B-50 concernant le test sérique de recherche de la phénylalanine ne
figure pas à la nomenclature des actes de biologie médicale du tarif
interministériel des prestations sanitaires et ne petit en conséquence
donner lieu à remboursement . Cet état de fait est particulièrement
regrettable et relève surtout d'un illogisme total car le dépistage de
cette maladie a été rendu obligatoire il y a quelques années, évi-
tant ainsi 1 p . 100 de débiles mentaux profonds dans les centres
d'inadaptés . Il lui demande donc que toutes dispositions soient
prises afin que le dosage de la phénylalanine dont le coût est
modeste puisqu' il n'atteint pas 40 francs, soit inscrit à la nomen-
clature de biologie . En lui précisant qu' actuellement seul le lait en
poudre Lafenalac (base indispensable du régime) est remboursé
alors que dans certains cas il s'avère souhaitable et mémo indispen-
sable pour certains enfants d'avoir une alimentation basée sur
d'autres laits en poudre, tels l'Albumed ou le Manifen, il lui demande
égalem_nt que ces derniers produits fassent, eux aussi, l'objet d'un
remboursement .

Urbanisme (convention).

7601 . — 21 octobre 1978 . — M. Étienne Pinte rappelle à M . te
ministre de l 'environnement et du cadre de vie qu'aux ternies de
l'article L. 111 . 5 du code de l'urbanisme, paragraphe Ii (art . 22 de
la loi du 31 décembre 1975 modifié par l'art . 22 de la loi du
31 décembre 1976) Toute convention entraînant le détachement

bénéficier de l'alinéa 1 de l'article R. 960 . 7 du code du travail
concernant les travailleurs handicapés . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de remédier à cette situation pro-
fondément injuste.

Hôtels et restaurants (prix des chambres).

7583. — 21 octobre 1978 . — M. Philippe Malawi appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur les difficultés rencontrées par
1'hbteilerie (petite et moyenne entreprise) . Alors que les prix des
chambres restent bloqués, l'ensemble des charges ne cesse de croître
ce qui entraîne un handicap de la politique d 'équipement touristique.
Il lui demande de lui faire connaitre les raisons qui s ' opposent à une
évolution raisonnable du prix des chambres, permettant les inves-
tisscmentc par autofinancement, le développement des avantages
sociaux aux personnels, l'arrêt des licenciements et le itabiissement
des trésoreries.

Carburants (vente d'er'sence à prix réduit).

7585 . — 21 octobre 1978. — M. Vincent Ansquer appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' économie sur la vente des carburants
auto à la suite des décisions gouvernementales qui donnent à
certaines entreprises la possibilité de vendre ces carburants avec
rabais . Il lui pose les questions suivantes : 1° si ces décisions ont
été prises dans l'intérêt des consommateurs, n'est-il pas légitime
que tous puissent en bénéficier sans être contraints de s ' appro-
visionner à tel ou tel point de vente ; le fait de privilégier
un réseau de distribution par rapport à run autre ne tombe-t-il
pas sous le coup des pratiques discriminatc'xes, d'autant plus qu'il
s ' agit de produits dont les prix sont enln^rcment' contrôlés par
l' Elat ; 3" comment les entreprises dont l .7 vocation essentielle
est ne vendre des carburants vont-elles pouvoir survivre face à
cette concurrence déloyale. Est-ce la voie pour préserver l ' égalité
tics chances ; 4" est-ce véritablement le meilleur moyen d 'encou-
rager un réseau de distribution de carburants diversifié, actif, au
service du public sur l 'ensemble du territoire national.

Logement (chauffage électrique : avances remboursables).

7596 . — 21 octobre 1978 . -- M. Michel Aurillac attire l ' attention
de M. le ministre de l' industrie sur les corséquences de l ' arrêté
interministê tel publié le 20 octobre 1977, instituant une avance
remboursable (3500 francs pour tin pavillon, 2500 francs pour
un appartement) moitié au bout de cinq ans, moitié au bout de
dix ans, pour les logements chauffés à l ' électricité, complété par
une circulaire d ' application de juin 1978. L 'article 2 (0 2) précise :
e Toutefois, les maîtres d'ouvrage de logements dont le permis
de construire a été délivré avant la date de publication du présent
arrêté au Journal officiel sont exonérés du versement de l 'avance
remboursable dans la mesure où la mise sous tension intervient
avant le 1" août 1978. Autrement dit, ceux dont le permis a été
délivré avant te 20 octobre 1977 et dont la mise sous tension n ' a
pu être réalisée avant le 1°' août 1978 doivent s 'acquitter de cette
avance . Cr de nombreux particuliers, voire des sociétés d 'IILM,
notamment dans le département de l'Indre, n'avaient pas prévu cette
dépense dans leur plan de financement . II lui demande : 1° si
la légalité de cet arrêté a été corstatée en raison de sa rétro-
activité : 2° qui, du pramoteur ou du locataire, doit débourser
cette somme ; 3' ce qui peut être envisagé pour des locataires
entrant dans un appartement neuf mais qui ne peuvent payer
en une seule fois l' avance . Il aimerait, d' autre part, connaître le
régime qui s ' applique aux locaux commerciaux et industriels, notam-
ment pour :es immeubles de bureaux.

Taxe professionnelle (médecins).

7589 . — 21 octobre 1978. — M . André Forens demande à M . le
ministre du budget si le fait de transporter son cabinet dans un
autre département doit entraîner pour un médecin la suppression
du bénéfice de l'écrêtement et du plafonnement en matière de
paiement de la taxe professionnelle. Dans l 'affirmative, il souhaite
savoir si cette mesure peut s 'a ppliquer lorsque le changement de
lieu d 'activité est intervenu en décembre 1975 alors que l 'ancienne
patente était encore en vigueur, c ' est-à-dire, et en p osant le p roblème
sur le plan général, la date à laquelle un assujetti ne peut plur, en
cas de changement de département ou de commune, bénéficier
du plafonnement de la taxe professionnelle.

Successions (certificat de propriété).

7591 . — 21 octobre 1978 . — M. Didier Julia se référant à la réponse
donnée par M. le Premier ministre (Economie et finances) à la q ues-
tion n° 41950 et publiée au Journal officiel du 25 février '978,
édition débats Assemblée nationale, demande à M . le ministre du
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ou faisant suite au détachement d'une partie d'un terrain qui
provient d'une parcelle ou d'un ensemble de parcelles supportant
une construction ou un groupe de constructions et qui appartient
à un même propriétaire on à une même indivision doit, à peine
de nullité, être précédée de la délivrance d'un certificat d'urbanisme
portant, selon le cas, sur cette parcelle ou sur cet ensemble de
parcelles . Cette convention doit reproduire les indications énoncées
dans le certificat d'urbanisme et faire l'objet de la publicité
prévue à l ' article 28 du décret n" 55-22 du 4 janvier 1955 portent
réforme de la publicité foncière - . Il lui demande si une Promesse
de vente acceptée en tant que telle par le bénéficiaire, et par
conséquent sans engagement d ' achat par ce dernier mais avec ver-
sement d'une indemnité d'immobilisation, constitue une «conven-
tion» au sens de l 'article L . 111-5 précité. 11 lui rappelle que la
circulaire du 13 janvier 1976 faisant suite à la publication de la
loi du 31 décembre 1975 n'apporte pas de précision sur ce point.

Droits d'enregistrement
(paiement différé des droits de . mutation par décès).

7602. — 21 octobre 1978 . — M . Pinte expose à M . le ministre du
budget le cas suivant : il dépendait de la communauté ayant
existé entre M . et Mme A . un fonds industriel . M. A. est décédé
et les héritiers ont demandé le bénéfice du paiement différé des
droits de mutation par décès en application de l 'article 1717 du
CGI et de l 'article 396 de l ' annexe iii du CGI. En garantie de ce
paiement différé, l'i pothèque légale du Trésor a été prise sur
un autre immeuble non affecté à l'usage industriel. Actuellement,
Mme A . et ses enfants envisagent de constituer une société fami-
liale à laquelle serait apporté ce fonds industriel . Les droits sociaux
créés en rémunération de cet apport seront attribués en nue-pro-
priété aux nus-propriétaires et en usufruit à l ' usufruitier. Aux
termes de l ' article 404 B, dernier alinéa, cle l 'annexe III du CGI,
il est prévu que : « . .. la cession totale ou partielle par le léga-
taire, le donataire ou l 'attributaire du bien qui lui est légué, donné
ou attribué entraine l 'exigibilité lmsnédiait des droits en suspens».
D lui demande l'interprétation qu 'il convient de donner au terme
«cession, figurant à l ' article -104B précité et si l'apport à une
société familiale entre dans le champ d 'application de ces disposi-
tions. En raison de l 'inconvénient de trésorerie que peut présenter
l'application stricte d ' une telle disposition, notamment eu égard à
la conjoncture actuelle défavorable, il lui demande si le bénéfice
du paiement différé ne pourrait pas être maintenu avec les garan-
ties existantes.

TVA (agriculteurs : remboursement des crédits de taxe).

7605. — 21 octobre 1978. — M. Hector Rolland rappelle à
M. le ministre du budget que, si les agriculteurs redevables de la
TVA peuvent, depuis le décret'du 4 février 1972, obtenir le rem-
boursement total de leurs crédits de taxe, ceux détenant de tels
crédits antérieurement à 1972 subissent une limitation dans leur
dre•it à ce remboursement . Le crédit ainsi bloqué se reporte certes
sur l'année suivante, mais il est notoire que l'immobilisation des
sommes qui leur sont dues apporte une gène certaine dans la
trésorerie des intéressés, alors qu 'ils ont besoin de la totalité de
leurs fonds. Par ailleurs, et très illogiquement, les crédits immo-
bilisés ne donnent droit à' aucun intérét . Il lui demande que des
mesures soient soumises rapidement, au Parlement afin que les
crédits de TVA nom encore remboursés puissent l'être dans les
meilleurs délais possibles.

Spectacles 'fiscalité).

760x1. — 21 octobre 1978. — M. Pierre Bas demande à M. le
ministre du budget qu'il précise la suite qu ' il compte donner aux
mesures suivantes, destinées à permettre une sauvegarde et un
développement du théâtre : 1° l' uniformisation du régime fiscal du
spectacle, en supprimant la perception du droit de timbre pour
les établissements de variétés et de music-hall, cirques, concerts
et marionnettes ; 2' la faculté laissée aux municipalités de minorer,
dans la limite de 50 p. 100, le montant de la taxe professionnelle
pour les entreprises de théftre dramatique, lyrique, chorégraphique,
de marionnettes, de concert et de cirque lorsque ces entreprises
contribuent, par l'importance ou la qualité de leurs activités de
création et de diffusion, à l'aménagement et à l'anim .lion culturelle
de la communauté ou de la collectivité. 11 rappelle à ce propos
que les collectivités publiques sont exonérées de la taxe profes-
sionnelle lorsque leurs activités sont de caractère essentiellement
culturel, éducatif, sanitaire, social, sportif ou touristique, quelle que
soit leur situation à l'égard de la TVA ; 3' la possibilité d'affecter
au secteur du théâtre privé le bénéfice de l'augmentation de la
fiscalité applicable aux théâtres pornographiques (évaluée à 14 mil-
lions de francs) .

SEANCE DU 4 JANVIER 1979

impôt sur le revenu (charges déductibles !étudiants]).

7611 . — 21 octobre i978. — M. Antoine Rufenacht appelle l'atten•
lion de Mme le ministre des universités sur la siivation des familles
qui demeurent dans des communes ou dans des villes où il n'existe
pas d'établissement d ' enseignement supérieur . Min de permettre
à leurs enfants de poursuivre leurs études, ces familles sont sou-
vent obligées de prendre en location une chambre dans la ville
universitaire fréquentée . Il en résulte des trais importants qui
s'ajoutent aux frais de transport occasionnés pour rentrer chaque
week-end dans leur famille . C'est ainsi qu'une estimation sérieuse
permet de dire qu ' une famille habitant la région havraise ou le
pays ne Caux et dont les enfants doivent poursuivre leurs études
à Rouen ou à Paris supporte annuellement une charge supplé-
mentaire de l'ordre de 10000 francs par enfant, si on la compare
à une famille habitant une ville universitaire. Il lui demande donc
si des mesures, notamment d'ordre fiscal, peuvent être envisagées
afin d'atténuer ces inégalités.

Bois 'entreprise Lute-ma, au lierre [Seine-Maritime]).

7612. — 21 octobre 1978 . — M. Antoine Ruffenacht appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise
Luterma, installée au Havre . II lui rappelle que, dans une corres-
pondance du mois d'août dernier adressée à un élu du Havre et
que la prejse a publiée, il était dit que la situation de cette entre-
prise retenait toute l'attention des pouvoirs publics et qu'une pre-
mière subvention de soutien allait bientôt pouvoir étre dégagée
pour faire face aux difficultés immédiates de cette société . Il était
souligné aussi que, devant le rétrécissement indéniable et, semble-t-il,
irréversible du marché du contreplaqué, la solution audit problème
se trouvait dans une reconversion presque totale de cette firme
et qu'un nouveau plan de redressement tendant à la réembauche
progressive du personnél itciencié était à l 'étude. C 'est pourquoi,
devant l 'inquiétude croissante du personnel, il souhaiterait qu 'il
l'informe sur l'évolution de cette importante affaire et lui donne
des indications sur le pian de redressement envisagé.

Déportés et internés (dispensaires).

7614. — 21 octobre 1978 . — M . Robert Fabre attire l'attention de
Mme le ministre de la santé er de la famille sur la situation qui est
faite au dispensaire de l'association des déportés et internés, résis-
tants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Parts (16'), ce dispensaire
de médecine sociale sans but lucratif créé par l'association lors du
retour des ca .nps de concentration et répondant à un besoin indis-
pensable à la santé des rescapés de la mort lente a rendu depuis
lors et rend encore d'immenses services . Il constate que pour main-
tenir son existence, les déportés et internés ont consenti d 'impor-
tants sacrifices financiers tout particulièrement dans les dix der-
nières années en augmentation constante . Il souligne que dans la
situation actuelle, la fermeture du dispensaire ne pourra être évitée
à court terme qu 'aux conditions suivantes : a) revalorisation substan•
tielle des lettres-clés ; b) suppression totale des abattements sur le
prix des actes ; et prise en charge par la sécurité sociale des frais
administratifs occasionnés par l'application du tiers payant . Il lui
demande donc quelles dispositions elle compte prendre pour donner
le moyen de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par
les anciens déportés et irternés comme une absolue nécessité en
raison de la qualité et de la spécificité des soins prodigués.

Débits de boissons (boissons pilotes).

7616. — 21 octobre 1978 . — M . Hubert Basset attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie sur fa situation particulière dans
laquelle se trouvent tes débitants de boissons résidant dans
certaines localités, qui ont des difficultés d 'accès particulières,
à l'égard da la réglementation relative à l'obligation de servir des
«boissons pilotes» à un prix uniforme à l 'intérieur de chaque dépar-
tement. li s'agit, notamment, des commerces situés dans les stations
de sports d'hiver non desservies par la route ou dans des petites
îles dans lesquelles le transport des marchandises à partir du cm .ti-
nent est particulièrement onéreux . C'est ainsi, par exemple, que le
transport des boissons à l 'île de Chausey comporte le chargement
du bateau, le paiement de ce bateau, le déchargement à Chausey
et l'acheminement jusqu'à l'établissement commercial . En outre, le
coût du personnel et de l'entretien des locaux et du matériel est
plus élevé dans une ale que sur le continent . Enfin, en ce qui
concerne les débits de boissons, ceux-ci sont obligée de renvoyer
les emballages vides sur le continent, ce qui double presque le coût
des transports des boissons. Il lui demande si, pour ces di' .erses
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jusqu ' à 511 p . 100 de leur montant . En conséquence, il lui demande
s'il compte faire appliquer rapidement cet arrêt et rétablir ainsi la
justice en faveur des établissements sous contrat simple.

raisons, il ne lui semblerait pas opportun d'accorder une dérogation

	

pouvaient être supportées par les établissements sous contrat simple
à ta régiementatton relative aux ...boissons pilotes s pour les cons.
merçants résidant dans des localités telle Ille de Chausey dont les
conditions d'accès sont particulièrement difficiles.

Education nationale (personnels de l'intendance).

7618 . — 21 octobre 1978. — M. Yves Le Cabeilec repose à M . te
ministre de l 'éducation qu' il a été saisi de réclamations provenant
des personnels de l'intendance des établissements d ' enseignement
public concernant l ' insuffisance du nombre de postes prévus pour
les personnels non enseignants . Il semble notamment que les établis-
sements nouvellement nationalisés ne disposent que de moyens en
postes dérisoires qui ne permettent pas d 'assurer le bon fonction-
nement des services . Les recteurs seraient alors contraints de pré-
lever des postes dans les établissements d'Etat en fonctionnement
depuis longtemps . Ii lui demande quelles mesures sont envisagées
par le Gouvernement, notamment à l'occasion du vote du budget
de l'éducation pour 1979 afin que soient pris en compte les besoins
en personnels d 'intendance nécessaires au bon fonctionnement des
établissements publics d ' enseignement.

Carburants (barèmes pratiqués par las sociétés pétrolières).

7619. — 21 octobre 1978 . — M . Alain Madelin attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur l'application de la loi Royer
régissant les règles de la concurrence. Cette dernière oblige en
effet les sociétés pétrolières à fournir à tous leurs clients les
barèmes qu 'ils pratiquent tant par point de vente que par quantité
livrée. Après une enquête, il apparaît que ces sociétés ne four-
nissent pas (ou incomplètement) les barèmes. Et ceci malgré des
directives ministérielles récentes (circulaire Scrivener de janvier
1978h Cette attitude porte atteinte :ut leu de la libre concurrence.
Elle accentue également la discrir, . ,talion entre les grandes sur-
faces et les pompistes de station qui ne peuvent ainsi appliquer
les récentes mesures qui ont été prises pour abaisser le prix de
l'essence à la pompe. Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour faire respecter la loi et pour favoriser la libre
concurrence en la matière.

Paris (Monnaies et médailles).

7621 . — 25 octobre 1978 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
du budget qu ' un problème préoccupant se pose à l 'administration
des monnaies et médailles . Le secteur de fabrication des médailles,
en raison de conditions d 'installation très défectueuses, 11, quai de
Conti, n'est pas à même de satisfaire l'intégralité des besoins de la
clientèle et ne peut pas donner suite, sinon après de longs délais,
à toutes lés commandes qu'il enregistre . La décentralisation du sec-
teur des monnaies à Pessac (Gironde) en 1973, qui a été très dure-
ment ressentie à Paris en faisant émigrer un personnel de très grande
qualité qui avait toutes ses attaches dans la capitale ou dans la
région parisienne et souhaitait continuer à y vivre, ne doit pas se
reproduire ; cela irait d'ailleurs à l'encontre des objectifs qui ont été
récemment dégagés de mettre un terme à la destruction du tissu
industriel de la ville de Paris et d'assurer la sauvegarde des emplois
secondaires qui subsistent . C 'est pourquoi il est essentiel que les
activités de production des médailles continuent à Paris, ne serait-ce
que parce que l'on trouve dans cette capitale un environnement
intellectuel, culturel, de musées et d 'expositions, qui n'a aucun équi-
valent en ana n antre lieu de France et que pour les artistes créa-
teurs il est tolet à fait nécessaire d'être au centre de tous les cou-
rants d 'échanges de notre temps. En conclusion, il apparait dont tout
à fait nécessaire de raser des parties non classées des édifices du
quai de Conti, des immeubles mal adaptés, vétustes ou entachés de
la rare laideur qui a sévi pendant plus de cinquante ans dans la
production architecturale française, et de les remplacer par un
immeuble bien conçu, fonctionnel et suffisamment vaste pour per-
mettre aux ouvriers de la monnaie de travaiiiér dans de bonnes
conditions, convenant à notre époque . Il lui demande de faire
connaître ses plan et calendrier pour cette utile rénovation.

Enseignement prive (»taitres agréés : charges sociales).

7622. — 25 octobre 11:78. — M . Alein Madelin attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les retraites et les charges relatives
aux maîtres de l'enseignement libre sous contrat simple. Le Conseil
d'Etat a rendu un arrêt, en date du 23 juin 1978, mettant à la charge
de l'Etat les charges relatives à ces maîtres. Dans ces jugements,
celui-ci considère que la décret du 9 septembre 1975, prévoi t. que
l'Etat supportera la totalité des charges sociales et fiscales incombant
à l'employeur et afférentes aux rémunérations perçues par les mal-
tees agréés, et que ces dispositions annulent les précédents textes,
notamment le décret du 31 mal 1981, selon lequel les charges sociales

Associations (comités tu tcrprofessionuels du logement).

7625 . — 25 octobre 1978. — M. Charles Millon attire l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, mur le fait que le
cadre juridique offert par la loi du im juillet 1901 n'apparaît plus
parfaite:nent adapté à certains organismes qui sont tenus de l'uni.
User, et notamment aux comités interprofessionnels du logement.
Les crganismes collecteurs du 1 p . 100 dépendent en effet d ' une
double tutelle : celle du ministère de l ' intérieur en tant qu 'associa-
lion de la loi de 1901 et celle du ministère de l'environnement et
du cadre de vie en tant que gestionnaire des fonds du 1 p . 100 . Les
deux catégories de fonds détenus par un CIL relèvent respective .
ment de chacune de ces administrations . Cette dualité de structure
est susceptible d' entrainer des difficultés et des contradictions dans
la gestion des CIL au cours de leur liquidation, qu ' elle s'opère de
leur propre initiative oe par le fait d 'un arrêté ministériel . Ces
difficultés sont apparues clairement à l 'occasion de certaines procé-
dures en cours. Sans prendre en compte la distinction entre les deux
catégories de fonds détenus par les CIL il p . 100 et hors 1 p . 100),
certains tribunaux judiciaires ont en effet considéré que l ' organisme
désigné pour être substitué dans les droits et obligations de comités
ayant fait l ' objet d ' un arrêté de ces-ation de collecte avait un rôle
d'administrateur et compétence sur la structure d'association de la
loi de 1901 . De telles décisions mettent en évidence les limites de
la double structure des CIL . C'est pourquoi il lui demande s'il ne
lui apparaît pas opportun de mettre en oeuvre l'étude d 'une struc-
ture mieux adaptée au rôle très spécifique des organismes collec•
teurs de la participation à l ' effort de constr uction.

Enfance inadaptée (Tonton Il'ar)1,

7629. — 25 octobre 1978 . — M . Maurice Arreckx appelle l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation faite au centre d' éducation physique spécialisé de Toulon
à la suite du retrait de quatre postes de professeur d 'éducation
physique qui font désormais défaut à l' enseignement der enfants
handicapés de ce centre. Il demande si l 'on ne peut maintenir, dans
un but social, les possibilités offertes par la circulaire ministérielle
S!DEPS ,2 n" 78 312/9 du 1 septembre 1978, qui permettrait des
transferts de postes dans ce département ministériel.

Enfance inadaptée
(centres d ' éducation physique spécialisée).

7E31 . -- 20 octobre 1978 . — M. Emile Muller attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
incidences que présente le plan de relance de l ' éducation physique
et sportive dans le second degré sur le fonctionnement des centres
d 'éducation physique spécialisée . En effet, par suite de la décision
prise le 31 août dernier de reverser dans les lycées et collèges
600 pestes d'enseignant affectés à d 'autres missions s qui ne
présentent pas le même caractère de priorité s, de nombreux CEPS
ont dû cesser leur activité. Par voie de conséquence, des milliers
d 'élèves de l'enseignement du premier degré présentant des malfor-
mations )attitudes Balland, cyphotiques, scoliotiques ou autres)
dépistées par le médecin scolaire ne pourront plus suivre les cours
dispensés par les enseignants d ' éducation physique et sportive dans
les CEPS, et seront condamnés à garder leurs malformations toute
leur vie . Il est certain que ces élèves pourront être traités doré-
navant par les masseurs kinésithérapeutes . Néanmoins, il n'est
pas évident que ces enfants, qui avaient suivi jusqu'à présent ces
cours durant les heures de classe, soient rééduqués pendant leurs
loisirs dans les mêmes proportions. Par ailleurs, les frais entrainés
par ces soins alourdiront considérablement le budget de la sécurité
sociale. D' autre part, la proposition de maintien de ces enseignants
sous réserve que les collectivités locales prennent dorénavant en
charge leurs traitement, et tee frais accessoires risque de grever
fortement le budget communal et de mettre une fois de plus à
la charge de ces r.dmintetrations des dépenses incombant légalement
à l'Etat. En ce sui cancerne le CEPS de Mulhouse, les statistiques
des dix dernières années révèlent qu'en moyenne environ 700 élèves
avaient ;,éneficié chaque année de cette rééducation et que, sur
100 enfants, 50,9 p. 100 avaient été récupérés totalement et
38,5 p. 100 partiellement, ce qui porte le taux global de récupération
à près de 90 p. 100. Aussi est-il permis de se demander si actuel-
lement la politique de relance de l'éducation physique et sportive
dans le second degré ne se pratique pas au détriment de la santé
de milliers d'élèves dçs établissements d'enseignement du premier
degré . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer le maintien en activité des CEPS.



144

	

ASSEM13LEE NATIONALE — SEANCE DU 4 JANVIER 1979

Secourisme (financement de La formation des moniteurs nationaux).

7632. — 25 octobre 1978 . — M. Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés que connais-
sent, pour le financement de leur formation, les moniteurs nationaux
de secourisme . La subvention qui leur est, à l'heure actuelle,
accordée est, en effet, de 10 francs par brevet délivré, ce qui paraît
très insuffisant au regard du temps nécessaire à la formation
d'un secouriste national (vingt-sept heures environ), si l'on consi-
dère que, pour la formation d'un sauveteur secouriste du travail,
qui nécessite environ huit heures de stage, la subvention accordée
est de 28 francs par candidat . En conséquence, il lui demande de
lui indiquer si le relèvement de la subvention accordée pour la
formation de secouristes nationaux lui parait envisageable et, dans
l'affirmative, dans quels délais.

Hôpitaux (Paris

	

hôpital Ambroise-Paré).

7634. — 25 octobre 1978. — M . Georges Mesmin attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la difficulté,
aux conséquences parfois tragiques, qu'ont les habitants du 16' arron-
dissement à se faire hospitaliser, pour les cas d'urgence, à l 'hôpital
Ambroise-Paré desservant ce secteur . il lui demande, en consé-
quence, s'il serait possible de prévoir, dans chaque hôpital, un
certain nombre de lits à laisser en priorités la disposition des
urgences du quartier .

Impôt sur le revenu
(indemnités versées aux invalides de guerre).

7636. — 25 octobre 1978 . — M. Edmond Vacant appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur la situation d' un invalide de guerre
dont les indemnités journalières versées au titre d'invalide sont
soumises à l'impôt sur le revenu . Il lui demande de bien vouloir
lui faite connaître pour quelles raisons ces indemnités ne sont pas
considérées comme celles afférentes aux accidents du travail et
qui bénéficient à ce titre d 'une exonération de cet impôt.

Hôpitaux (Paris (14'j : hôpital Saint-Joseph).

7640. — 25 octobre 19711. — Mme Edwige Aides appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
de l'hôpital Saint-Joseph, dans le 14' arrondissement de Paris,
qu 'elle doit visiter ce jeudi 19 octobre, à l' occasion de son cente-
naire. Elle s'étonne qu'à cette occasion les vieux locaux situés
sur son passage aient été repeints, alors que subsistent lee
problèmes de vétusté des bâtiments et de manque de personnel,
notamment en veille. Elle lui demande, à la suite de cette visite,
comment elle compte répondre aux revendications du personnel
pour la défense du service public hospitalier.

Pensions de retraites civiles et militaires
(échéances des pensions trimestrielles).

7642 . — 25 octobre 1978. — M . Gérard Sept attire l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation nouvelle créée pour les
retraités de la fonct:.rn publique, par la modification des échéan-
ces des pensions trimestrielles . En effet, depuis le deuxième tri-
mestre 1978, les échéances ont été avancées du 6 du mois suivant
le terme échu au 29 du dernier mois du trimestre concerné . Ces
retraités vont donc devoir déclarer, en 1978, un revenu portant
sur cinq trimestres : dernier trimestre 1977, échu le 6 .janvier
1978, et quatre trimestres 1978, échus les 29 mars, 29 juin, 29 sep-
tembre et 29 décembre 1978. En tenant compte du relèvement
prévu de 9 p. 100 par tranche, cela aboutira à une multiplication
par deux à deux fois et demie le montant de l'impôt sur le revenu
de l'année 1978. De plus, certains retraités, non imposables en
1977, le deviendront en 1978. Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour éviter l'injustice qui découlerait ainsi d'une
simple mesure administrative.

Enseignement supérieur (personnels non titulaires).

7643. — 25 octobre 1978. — M. Pierre Legorce appelle l 'attention
de Mme le ministre des universités sur le décret n° 78-966 du
20 septembre 1978 qui porte gravement atteinte à la situation
morale et matérielle des personnels non titulaires de l'université.
(assistants et vacataires) en programmant à terme leur licenciement.
Outre qu'elles désorganisent totalement la rentrée universitaire
1978, les dispositions de ce décret portent préjudice au service
public qu'est l'université dans sa double dimension d'enseignement
et de recherche et compromettent le niveau de formation des étui

tillants en IUT. C 'est pourquoi il lui demande si, devant l 'opposi-
tion unanime des personnels et étudiants concernés, elle n ' envisage
pas l ' abrogation du décret n° 78-966 du 20 septembre 1978 ou tout
au moins une modification profonde de ses principales dispositions.

Droits d'enregistrement
(taxe proportionnelle de publicité foncière).

7644 . — 25 octobre 197i) . — M . Alain Hauteceur attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur l'ap plication de l'article 844
du code général des impôts . Il lui rappelle que cet article prévoit
les mesm es suivantes : « La taxe proportionnelle de publicité fon-
cière applicable aux inscriptions d 'hypothèques judiciaires ou
conventionnelles visées à l 'article 663, alinéa 1°', est perçue au taux
de 0,60 p. 100. Elle est liquidée sur les sommes garanties en
capital, intérêts et accessoires, même indéterminées, éventuelles ou
conditionnelles, exprimées ou évaluées dans le bordereau . Il n'est
perçu qu ' une seule taxe pour chaque créance quel que soit le
nombre des créanciers requérants et celui des débiteurs grevés.
Les inscriptions qui échappent à la taxe proportionnelle sont sou-
mises à une taxe fixe de 18 francs.» Ainsi, même en cas de plura-
lité de privilèges (privilèges de vendeur et privilèges de prêteurs
de deniers), il n'est perçu au profit du Trésor qu' un unique droit
fixe de 18 francs . Par contre, la perception du sot°ire ne parait
pas suivre le plan de taxation édicté par l 'article 844 précité. En
effet, certaines conservations tendent à percevoir la pluralité des
salaires, alors qu'en réalité il s'agit d'une seule créance prise en
conformité de l'article 2103 du code civil . D lui demande en
vertu de quels textes les conservateurs perçoivent les doubles
salaires .

Vaccination (grippe).

7646. — 25 octobre 1978. — M . Claude Labbé expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qne la vaccination contre la
grippe est recommandée instamment par le corps médical, surtout
lorsqu'il s'agit de certaines catégories de la population qui courent
des risques importants en cas de grippe, en raison de leur âge
ou de leur état de santé . Une extension de la vaccination, voire
sa généralisation, pourrait intervenir si les régimes de sécurité
sociale prenaient intégralement en charge la vaccination anti-
grippale. De telles dispositions prises dans le cadre de la médecine
préventive auraient certainement un coût inférieur à celui des frais
thérapeutiques et surtout des indemnités journalières versées par
les réeeies de prévention sociale aux personnes grippées . Il lui
demande quelle est sa position en ce qui concerne cette suggestion.

Handicapés (opérés du coeur).

7647. — 25 octobre 1978 . — M. Claude Labbé appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
particulière des porteurs de valve artificielle cardiaque et des opé•
rés du coeur. Une association à compétence territoriale s'étendant
à la région Rhône-Alpes désire attirer l'attention des pouvoirs
publics sur l'importance qu'il y aurait pour les intéressés à se voir
conférer le statut d'invalides leur permettant de solliciter l'octroi
d'une carte d'invalidité leur donnant droit à un certain nombre
d'avantages . Il serait souhaitable que ces invalides puissent béné-
ficier des dispositions prises en faveur des travailleurs handicapés
en ce qui concerne l'emploi prioritaire de ceux-ci dans les établisse-
ments industriels et commerciaux ou dans les administrations de
l'Etat . Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne le
problème qu'il vient de lui exposer.

Communauté économique européenne (commission).

7650. — 25 octobre 1978. — M . Michel Debré demande à M. le
ministre des affaires étrangères s' il n'a pas observé à quel point la
commission économique européenne prenait le parti de sociétés
étrangères, notamment ext.a-européennes et multinationales, contre
la France et ses intérêts ; que, notamment, notre politique an matière
de pétrole est mise en cause à la demande de grandes sociétés pétro-
lières ; que notre politique sidérurgique n ' est pas protégée, à la
demande des grandes sociétés allemandes ; que la production et la
commercialisation du tabac sont en voie d 'altération grave par la
volonté de compagnies multinationales ; que les sociétés produc-
trices de whisky ont obtenu que la commission fasse un procès à
la France ; que les sociétés anglo-saxonnes d'informatique parais-
sent avoir le monopole, sans aucun appel à une société française,
de l'informatisation des services de la commission ; qu'il apparait
dans ces conditions du plus haut intérêt d'analyser les liens privi-
légiés qui paraissent exister entre la commission et ces entreprises
étrangères et dont les conséquences sont avant tout préjudiciables
à l'industrie française .
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Déportés et internés (dispensaires).

1651 . — 25 octobre 1978. — M. Michel Barnier attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
qui est faite au dispensaire de l ' association des déportés et inter-
nés, résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (16') . Il
lui fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans
but lucratif, créé par l'association lors du retour des camps de
concentration et répondant à un besoin indispensable à la santé
des rescapés de la mort lente a rendu depuis lors et rend encore
d 'immenses services. Il constate que pour maintenir son existence,
les déportés et internés ont consenti d 'importants sacrifices finan-
ciers, tout particulièrement dans les dix dernières années en aug-
mentation constante. II souligne que, dans la situation actuelle, la
fermeture du dispensaire ne pourra être évitée à court terme
qu'aux conditions suivantes : a) revalorisation substantielle des
lettres-clés ; b) suppression totale des abattements sur le prix des
actes ; c) prise en charge par la sécurité sociale des frais adminis-
tratifs occasionnés par l'application du tiers payant. Il lui demande
donc quelles dispositions elle compte prendre pour donner le moyen
de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par les anciens
déportés et internés comme une absolue nécessité en raison de
la qualité et de la spécificité des soins prodigués.

Assurance vieillesse (vétérinaires).

7652. — 25 octobre 1978 . — M . Jacques Plot attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur le régime fiscal auquel sont soumises
les cotisations complémentaires obligatoires et facultatives B, D, D,
en option, instituées par la loi du 17 janvier 1948 (art . L. 648 du
code de la sécurité sociale) et par le décret n° 74 . 527 du 20 mai 1974
concernant le régime complémentaire obligatoire et facultatif d 'allo-
cation vieillesse des vétérinaires . Dans le cas d'un vétérinaire qui,
ayant exercé d'abord à titre libéral, poursuit cette même activité en
qualité de salarié et continue de cotiser au régime complémentaire
obligatoire et facultatif d'assurance vieillesse des vétérinaires, il lui
demande si les cotisaticns versées à ce titre sont déductibles:
1° pendant la période d'arrêt de travail pour cause de maladie de
longue durée sans revenu professionnel ; 2° pendant la durée de la
retraite anticipée allouée par la sécurité sociale pour inaptitude au
travail, en attendant le versement de la retraite prévue pour les
professions libérales.

Participation des travailleurs (déblocage des fonds).

7653. — 25 octobre 1978. — M. Jacques Plot attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les dispositions
des ordonnances n"• 67-693 et 67-694 du 17 août 1967 relatives au
délai d'indisponibilité des droits acquis par les salariés au titre
de la participation aux fruits des entreprises. Il lui rappelle que
les droits des salariés sont normalement bloqués pendant cinq ans,
sauf dans les cas suivants : mariage, licenciement, mise à la
retraite ou, dans le cas d'un plan d'épargne exclusivement, arrivée
à l'âge légal de la retraite, invalidité du bénéficiaire ou de son
conjoint, correspondant au classement dans la 2' ou la 3` des
catégories prévues à l' article 310 du code de la sécurité sociale,
décès du bénéficiaire ou de son conjoint, accession à la propriété
du logement principal . Les fonds débloqués doivent constituer
l'apport initial total ou partiel nécessaire à l'acquisition . II lui
cite le cas d' un salarié marié et père de deux enfants, ayant contracté
un prêt pour la construction de son logement principal et qui, ayant
démissionné et chengé de lieu de travail en raison de l'état de santé
de son épouse, ne peut obtenir le déblocage des fonds de parti-
cipation . Il lui demande si certaines situations familiales, et notam .
ment la démission provoquée par la maladie du conjoint, ne
devraient pas être prises en considération parmi les cas suscep-
tibles de rendre disponibles les fonds acquis au titre de la par-
ticipation.

Guadeloupe (industrie sucrière).

7654. — 25 'octobre 1978. — M. Martini Maximin appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre.
mer) sur les difficultés de l'industrie sucrière en Guadeloupe . Le
Gouvernement a pris et rendu publiques le 13 juin 1978 un certain
nombre de décisions relatives à la production sucrière des dépar
tements d'outre-mer. En ce qui concerne la Guadeloupe, il a estimé
nécessaire de maintenir un niveau de production qui ne saurait
être inférieur à 100 000 tonnes de sucre pour les prochaines cam.
pagnes, objectif qui pourrait être porté à 120 000 tonnes compte
tenu des effets attendus du programme de replantation de la canne
et du programme d'irrigation en Grande-Terre . Un plan de restruc.
turation des usines de l'ensemble du département devait être mis
à l'étude . Enfin, le programme de relance et de modernisation des
plantations devait être activement poursuivi . Ce plan de relance

est vital pour l'économie guadeloupéenne . La canne fait vivre
une famille sur trois dans le département, elle assure des revenus
à 50 000 personnes . Or cette dominante de l' économie guadelou.
péenne qu 'est la canne connaît une crise grave : depuis dix ans,
les salaires ont augmenté deux fois plus vite que le prix du sucre.
Cette crise risque d'entraîner un anéantissement de la balance
commerciale du département. L'effort à entreprendre est important
et ne peut plus souffrir aucun retard. Il faut dès maintenant : aug•
menter le prix de la tonne de canne pour que les petits planteurs
tirent des revenus suffisants de cette denrée leur permettant de
régler leurs dettes et de répondre aux exigences de la vie quoti-
dienne ; encourager de façon substantielle la replantation de nou-
velles terres . Il lui demande donc de bien vouloir définir et préciser
les données de ce plan de relance de l ' industrie sucrière guadelou-
péenne ainsi que le calendrier de ses mesures d'application.

Départements d'outre-mer (handicapés).

7655. — 25 octobre 1l78. — M . Pierre Lagourgue rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que l 'allocation compen-
satrice créée par la loi d'orientation en faveur des handicapés du
30 juin 1975 ne pourra être attribuée dans les départements d ' outre-
mer qu 'après l ' intervention d ' un décret en Conseil d'Etat . Compe
tenu du caractère généralement dramatique de la situation des
personnes susceptibles de percevoir cette allocation, il lui demande
si elle n' estime pas indispensable que la parution de ce décret
intervienne dans les meilleurs délais.

Réunion (handicapés).

7656 . — 25 octobre 1978. — M . Pierre Lagourgue appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
désespérée des infirmes dont le taux d'invalidité n'atteint pas
80 p . 100 et qui sont ainsi exclus du bénéfice de l 'allocation aux handi-
capés servie par la caisse nationale d'allocations familiales . En effet,
dans le département de la Réunion, les infirmes pouvaient aupar, -
vent solliciter de l'aide sociale une aide aux grands infirmes, ce
qui n'est plus possible. Comment vont pouvoir subsister la plupart
d ' entre eux puisque cette allocation leur est refusée . C'est pour-
quoi, il lui demande de bien vouloir se pencher sur le cas de ces
invalides afin qu ' ils puissent comme auparavant bénéficier d 'une
aide sociale.

Départements d 'outre-mer (prestations familiales).

7657. — 25 octobre 1978 . — M. Pierre Lagourgue attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que
depuis le 1°' juillet 1978 il n'est pas réclamé de critère d 'activité
aux bénéficiaires des prestations familiales servies par la caisse
nationale d'allocations familiales. II lui demande de lui faire connaître
si cette disposition est ou sera étendue aux ressortissants des
départements d'outre-mar . Sinon, quelles sont les raisons pour les-
quelles ceux-ci ont été ou seront écartés d'une mesure généreuse
et humanitaire qui ne s' appliquerait ainsi qu 'aux Français de métro-
pole.

Départements d'outre-mer (chômeurs).

7660. — 25 octobre 1978 . — M. Pierre Lagourgue rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation sa question n" 2956 parue
au Journal officiel du 14 juin 1972, restée sans réponse à ce jour.
Etant donné l'acuité du chômage dans le département de la Réa-
nion et les nombreuses fermetures d'entreprises, il lui demande de
bien vouloir se pencher sur ce problème important de la pré-
retraite pour les salariés âgés de plus de soixante ans . Il est, eit
effet, indispensable que cette mesure soit rapidement étendue aux
ressortissants des départements d'outre-mer dans un but de justice
sociale, d 'une part, et, d 'autre part, afin d 'éviter que ne s ' accroisse
le nombre de chômeurs.

Déportés et internés (dispensaires).

7661 . — 25 octobre 1978 . — M. Pierre-Alexandre ►.'wrson attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
situation financière dramatique dans laquelle se débat le dispen-
saire de l'association des déportés, internés et résistants patriotes,
sis 10, rue Leroux, 75016 Paris . Loo ' victimes du nazisme fréquentent
encore très régulièrement ce dispensaire où ils rencontrent des
médecins qui sont bien au courant de la pathologie des camps et
ils ont l'occasion de retrouver un certain nombre de camarades,
Malgré les efforts certains du conseil d'administration de ce dis-
pensaire pour réduire le déficit, celui-ci risque d'atteindre la somme
de 700000 francs . Pourriez-vous demander à vos services d'étudier
des formules permettant la s'nrvie indispensable de ce dispensaire,
au caractère très particulier, puisqu'il est amené à s'occuper de la
santé des rescapés des camps hitlériens:
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Communauté économique européenne (lait).

7663 . — 25 octoore 1978 . — M. André Soury appelle l'attention
de M. le ministre de t'egricutture sur la déclaration faite par M. X,
vice-président de la commission de Bruxelles, devant le Parlement
européen, à Strasbourg, le 10 octobre 1978 sur le marché laitier.
Selon M. X, la commission de Bruxelles envisagerait des mesures
pour réduire la production de lait sur le marché européen. On
sait que 900 000 tonnes de poudre de lait sont en stock, dont
600000 sur le marché allemand . Les mesures en préparation condui-
raient à faire pression sur les prix à la production puisque M . X
a déclaré devant le Parlement européen que la commission envi-
sage d'apporter des aides sociales sous forme de subventions aux
petits producteurs. En consékuence il lui demande : s'il estime
que la diminution de la production de lait s 'impose en France,
alors que notre pays n 'est pas responsable de l ' augmentation de
cette production ; 2" s 'il estime que les subventions envisagées sont
de nature à remplacer une véritable politique des prix ou si
elles ne condamnent pas au contraire des milliers de petits et
moyens producteurs de lait à des prix qui ne seront plus ren-
tables et à disparaitre progressivement ; 3 " de lui faire conr.aitre
ce qué représentent en France, en nombre de tètes de vaches
laitières et en volume de production, les exploitations laitières
de cinq à vingt vaches et celles comptant moins de cinq vaches ;
4" les mesures qu' il entend défendre à Bruxelles pour garantir
l'avenir de la production de lait en France.

Mutualité agricole (décentralisation de la gestion
de l' assurance vieillesse des salariés).

7664 . — 25 octobre 1978. — M . Lucien Vitte attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le chômage que risque de pro-
voquer la décentralisation en province de la gestion de l' assurance
vieillesse des salariés agricoles de l'union des caisses centrales
de la mutualité agricole, rue d ' Astorg. D ' après les informations
communiquées par les syndicats et en tenant compte du respect du
délai de cinq ans pour réaliser cette décentralisation, 200 à 300
employés sur les 600 concernés resteraient sans emploi . Une telle
perspective est absolument inadmissible . C 'est pourquoi il lui demande
de prendre les mesures nécessaires afin que tous les travailleurs
privés de leur emploi par ia décentralisation soient au préalable
reclassés.

HLM (travailleurs étrangers) . .

7666. — 25 octobre 1978. — M. Marcel Tassy attire l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le refus
opposé par les offices HLM départementaux et municipaux d 'accueil-
lir des familles étrangères ou d 'origine étrangère dans les groupes
de logement qu ' ils gèrent . A l' heure où le Gouvernement affirme
son intérêt en faveur des immigrés et se félicite d 'a roir réglé l' es-
sentiel de leurs problèmes, nous ne pouvons que constater la diver-
gence entre ces déclarations et la réalité de Mar. eille et de sa
région. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que
soit mis fin au scandale que constitue le refus du droit au loge-
ment pour les immigrés et leur famille.

Etablissements scolaires
(Marseille [Bouches-du•Rhénel : hygiène).

7667. — 25 octobre 1978. — M. Marcel Tassy attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la persistance du
problème de la vermine dans les écoles de la vide de Marseille, et
en particulier celles du XIII' arrondissement . Les services intéressés,
alertés de façon régulière par les parents, les enseignants et les élus,
avouent leur impuissance à y mettre un terme, ce qui n 'est pas
acceptable pour les familles des enfants qui fréquentent ces écoles.
B lui demande quelles mesures elle compte prendre pour que cette
question ne soit plus sous-estimée et fasse l 'objet d ' une étude
sérieuse comportant des moyens efficaces pour juguler ces épidé-
mies.

Éducation physique et sportive
(Dourdan [Essonne] : collège et LEP).

7669. — 25 octobre 1978. — M . Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de le jeunesse, des sports et des loisirs sur la situa-
tion de ('EPS au collège et au LEP de Dourdan . En effet, les
mesures de son plan de relance portent une grave atteinte à l 'ani-
mation des associations sportives d'établissement en l' amputant
d'un tiers, contraignant les enseignants soit à un bénévolat accru,
soit à réduire les activités sportives. Permettant la récupération
de trois heures d'enseignement pour chaque enseignant, ces mesures

évitent la création d'un poste au collège et d'un demi-poste au LEP.
Devant le mécontentement des enseignants, des parents et des
élèves, il lui demande ce qu'il compte faire pour mettre fin à cette
situation .

Ecoles normales (Bouches-du-Rhône).

7670. — 25 octobre 1978 . — M . Georges Lazzarino expose à M . le
ministre de l ' éducation les faits suivants : les récentes décisions
ministérielles concernant le recrutement des élèves maitres aux deux
concours d 'entrée 1978 vont créer une situation particulièrement
alarmante dans les deux écoles normales des Bouches-du-Rhône.
En effet, la répartition des postes ouverts aux concours donne
un effectif total de cinquante-huit élèves maîtres (vingt-cinq garçons
et trente-trois filles) pour les deux écoles normales . Un tel recru-
tement constitue un abaissement considérable par rapport à celui
des années précédentes qui était de 170 en 1976 et de 160 en 1977.
II est d 'autant plus arbitraire que les prévisions établies officielle-
ment par l 'inspection académique chiffraient les besoins en recrute-
ment pour 1978 et en instituteurs pour 1980 à 195. Encore cette
évaluation ne prenait-elle en compte ni la situation faite aux sup-
pléants, ni l 'exigence d 'abaissement des effectifs des classes à vingt-
cinq, ni les décharges dues aux directions d'écoles, ni la création
nécessaire de nouvelles classes maternelles, etc . Corrigeant cette
estimation, le conseil départemental pour l ' enseignement du premier
degré fixait les besoins en recrutement pour cette année à 250
élèves maîtres . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour revenir à une plus juste appréciation des besoins de la forma-
tion des mai'res, alors même que le projet de budget 1979 soumis
au Parlement aurait pour conséquence un nouvel abaissement global
du recrutement de normaliens, entraînant des suppressions impor-
tantes de postes de professeurs d' écoles normales et un abaissement
Inadmissible du prtentiel de formation.

Enfance inadaptée (centre de dépistage de la surdité infantile
au Mans (Sarthell.

7671 . — 25 octobre 1978. — M. Daniel Boulay attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et 'de la famille sur l ' inexistence dans
le département de la Sarthe d'un centre de dépistage de la sui lité.
Un tel problème nécessiterait au moins que l 'hôpital du Mans puisse
disposer de médecins qualifiés ayant acquis, en plus de leurs compé-
tences normales dans la discipline, une expérience propre à la tech-
nique considérée . Le centre hospitalier du Mans ne dispose, malheu-
reusement sur les trois postes de médecins du service d'ORL que
d'un seul médecin à temps partiel, les deux autres postes étant
vacants faute de candidats. Ce phénomène semble général du fait
de l'insuffisance de spécialistes en ORL sur le plan national . Dans
ces conditions, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour permettre au centre hospitalier du Mans de répondre aux
demandes en matière de la création, au Mans, d ' un centre de
dépistage de la surdité infantile.

Licenciement (cause économique).

7672 . — 25 octobre 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre du travail et de la participation le cas de
M. L. qui, tout en étant salarié à plein temps, avait créé une entre-
prise de transports . L' entreprise dont il est salarié réduit ses acti-
vités, et met M . L . dans les conditions pour bénéficier des avantages
prévus en cas de licenciement économique . II lui demande si le fait
d'avoir créé une petite entreprise, dans la perspective d ' une réduc-
tion de son activité salariée, l'empêche de bénéficier des avantages
qu' il aurait perçus s'il n' avait rien créé.

Communauté 'économique européenne (ECU).

7673 . — 25 octobre 1978. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l'économie qu'à l ' heure actuelle, des
démarches sont faites en vue de la création d ' une monnaie euro-
péenne commune, l'ECU. Or, la monnaie de compte, ou monnaie
verte, utilisée jusqu'à maintenant comme contrepartie nécessaire
à la réalisation de la politique agricole commune a eu des effets
nocifs pour l 'agriculture. Avec l 'institution des changes flottants,
les montants compensatoires monétaires sont devenus permanents
et fluctuants. La conséquence a été que seuls les agriculteurs
subissent la dévaluation du franc pour leurs achats et leurs charges
et ne bénéficient pas, à la vente, de la hausse des prix corres-
pondants à cette dévaluation . Ils achètent en monnaie nationale
et sont payés en monnaie verte . IL lui demande si l'ECU, qui va
être institué, ne devrait pas servir d ' unité monétaire pour la fixa-
tion des prix agricoles communs en remplacement de l 'actuelle
unité de compte agricole.
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Enseignement agricole (tangues régionales : occitan).

7674. — 25 octobre 1978 . — M . Marcel Rigout attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'enseignement de l'occitan
(et des autres langues régionales) dans l'enseignement agricole
public . 1° Pratiquement nulle part, les élèves de première et termi-
nale D n'ont la possibilité de suivre des cours d'occitan alors que,
légalement, ils ont l'opportunité de présenter une épreuve faculta-
tive de langue et culture régionale au baccalauréat. Là où des cours
existent, ils sont non rémunérés et déclarés comme • clubs e t
2° L'occitan n'est toujours pas reconnu comme langue d'épreuve
facultative des différents BTA (au contraire des baccalauréats tech-
niques de l'éducation) et, en conséquence, aucun cours n 'est offert
aux élèves de ces sections. 3° Il en va de même pour les élèves
de BEPA et de CAPA alors que ceux-ci formeront dans leur immense
majorité nos futurs agriculteurs et ont souvent une connaissance
parfaite de leur dialecte et son usage fréquent . Il lai demande
quelles mesures il entend prendre pour introduire nos langues
régionales dans l'enseignement agricole public.

' Entreprises industrielles et commerciales
(entreprise LERC ü Saint-Amand-les-Eaux [Nord] ).

7675. — 25 octobre 1978. — M. Alain Becquet attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise LERC à
Saint-Amand-les-Eaux (Nord) . En effet, les travailleurs de cette
entreprise ont appris le 16 octobre que celle-ci avait été vendue
le H octobre à la fabrique nationale d ' armes d 'Herstal en Belgique.
Il s'agit là d'une nouvelle illustration du mépris avec lequel sont
traités les travailleurs et leurs représentants syndicaux . Tout a été
décidé dans le secret des bureaux directoriaux sans aucune consul-
tation du comité d'entreprise. C'est une atteinte à la démocratie
et au respect des lois sociales. Les travailleurs doivent avoir leur
mot à dire, ce ne sont pas des pions que l ' on peut déplacer à
sa guise. L'usine LERC, fournissant du matériel pour la défense
nationale, l'accord du Gouvernement est obligatoire en cas de
vente . Une fois encore, le Gouvernement français laisse les capitaux
étrangers accaparer les entreprises françaises. Cela confirme l 'ana-
lyse que, de plus en plus, au mépris de l'indépendance nationale,
le Gouvernement abandonne des pans entiers de notre économie.
C 'est une situation inacceptable, qui est lourde de menaces pour
les travailleurs concernés. Ceux-ci ignorent totalement les intentions
de leur nouvelle direction. On leur a affirmé qu 'il n'y aura aucun
licenciement avant le 15 janvier . Mais, ensuite sous couvert de
restructuration que se passera-t-il? En conséquence, Il lui demande,
puisque l'entreprise LERC a été vendue avec l 'accord du Gouver-
nement, de bien vouloir indiquer à quelles conditions cette opéra .
tien a été effectuée, et quelles sont tes garanties qui peuvent être
données aux travailleurs de chez LERC, concernant leur emploi.

Enseignement élémentaire (Saurien [Hérault]).

7676. — 25 octobre 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation de l'école primaire
de Sauvian dans l' Hérault. 153 enfants sont inscrits dans cinq classes
alors que la norme est fixée à 155 pour l'ouverture de la sixième
classe . Elle l'informe que ce village connaît une forte expansion
démographique et que son école a enregistré vingt et une inscriptions
pour l'année dernière, vingt pour la rentrée et huit depuis . Elle
souligne le bien-fondé de la demande des parents d'élèves de créa-
tion de la sixième classe dans les locaux existants . Elle lui demande
ce qu'il compte faire pour le déblocage du sixième poste.

Enseignement secondaire
(LEP H :Poincaré à Palaiseau (Essonne]).

7678 . — 25 octobre 1978. — M . Robert Viret attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation déplorable dans
laquelle s'est déroulée la rentrée au LEP Henri-Poincaré à Palaiseau.
Compte tenu de l'application des horaires officiels, lI manque des
heures ; le rectorat n'a jamais accordé de postes. Cela obligerait
les enseignants en place à assurer des heures supplémentaires.
Il manque : onze heures en lettres, onze heures en enseignement
social, neuf heures en mathématiques et vingt-neuf heures en édu-
cation physique. A ce problème vient se greffer l ' absence de
neuf heures en secrétariat . Dans ces conditions, il lui demande
ce qu'il compte faire pour que l'enseignement sc :t assuré dans de
bennes' conditions dans 'l'intérêt des élèves et pour attribuer aux
maîtres auxiliaires actuellement au chômage des emplois permet•
tant d'assurer les " heures supplémentaires.

Forêts (incendies).

7680 . — 25 octobre 1978. — M . André Tourné demande à M . le
ministre de l'intérieur quelles sont les périodes de cette année au cours
desquelles se sont produits les incendies de forèts : a) par semaine ;
b) par mois ; c) dans toute la France ; d) dans chacun des départe.
ments concernés.

Forêts (incendies).

7681, — 25 octobre 1978 . — M. André Tourné demande à M . le
ministre de l 'agriculture de bien vouloir lui indiquer comment se
répartissent les superficies du territoire brillées par les incendies
de forêts au cours de l'année 1978, en hectares : al de broussaille ;
b) de maquis ; et de feuillus ; d) de résineux.

Forêts (incendies).

7642. — 25 octobre 1978. — M . André Tourné rappelle à M. le
ministre de l'agriculture qu'une fois de plus, une grande partie de
la forêt française, productrice de bois de qualité, a été la proie des
flammes en 1978 . Il lui demande : 1 " quelles sont les quantités de
bois, en tonnage brut, qui sont parties en fumée à la suite des
incendies de foréts globalement et par catégories de bois suivantes:
e) bois de chauffage ; b) bois d'oeuvre ; c) bols de menuiserie diverse ;
d) bois destinés à la pâte à papier ; 2" pour toute la France ; 3° par
département concerné .

Forêts (incendies).

7683 . — 25 octobre 1978. — M. André Tourné souligne à l 'intention
de M. le ministre de l'agriculture que la periode des chaleurs étant
terminée, il est possible de dresser un inventaire des superficies du
territoire français qui ont été la proie des flammes en 1978 . Il lui
demande combien d'hectares ont été brûlés par les incendies de
foréts au cours de l 'année 1978 : e) dans toute la France ; b) dans
chacun des départements concernés.

Communauté économique européenne (élargissement).

7684 . — 25 octobre 1978. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre des affaires étrangères s ' il est prévu un
débat public sur le problème de l 'élargissement du Marché com•
mun à la Grèce et à l ' Espagne.

Cantines scolaires (subventions du FORMA).

7685. — 25 octobre 1978 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l ' agriculture que le FORMA, organisme
parapublic chargé par son ministère d'écouler les produits en
surproduction, est habilité à subventionner les cantines scolaires
pour la distribution de lait et de fromage dans les écoles . C'est
ainsi que, pour l 'année scolaire 1977-1978, le FORMA s' est engagé à
verser vingt-quatre centimes par re pas aux cantines distribuant
une certaine quantité de produl's laitiers. Or beaucoup de cantines
n'ont reçu, jusqu 'à présent, aucun versement. Le plus souvent ces
cantines sont constituées sous le régime de la loi de 1901 . C'est
dire que leur trésorerie est faible et que l'absence de versement de
la subven'.ion leur fait vivement défaut. Il lui demande s'il ne
pourrait faire accélérer le versement de cette subvention.

Assurance maladie maternité (cotisations, divorce).

7686. — 25 octobre 1978. — M. Jean Begauli expose à Mme le
ministre de ta santé et de la famille qu'aux termes de l'article 16
de la loi n° 75 .618 du 11 juillet 1975 relative au recouvrement
public des pensions alimentaires l' époux qui reste tenu aux devoirs
de secours, en cas de divorce pour rupture de la vie commune,
est redevable d'une cotisation forfaitaire d'un montant fixé par
décret pour la couverture des dépenses maladie de son ancien
conjoint. Il apparaît qu'à ce jour le décret d'application n'ayant
pas été publié cette disposition législative est demeurée lettre
morte. Ii lui demande quelles mesures elle entend prendre pour
qu'une application rapide de cette disposition permette de remédier
aux difficultés que rencontrent les personnes qui, après leur divorce,
ne bénéficient plus des prestations ru nature de l'assurance maladie.

Allocation de chômage (entreprises exonérées de cotisation).

7687. — 25 octobre 1978 . — M. Jacques Douffiagues demande à
M . le ministre du travail et de la participation de bien vouloir
lui communiquer la liste nominative des établissements et entre-
prises exonérés de la cotisation pour l'assurance chômage ainsi
que les motifs de cette exonération .



148

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 JANVIER 1979

Baux de locaux d ' habitation
(appartements soumis au ré0iine de 1948).

7688 . — 25 octobre 1978. — M . Gilbert Gantier attire l 'attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
difficultés rencontrées par certains propriétaires d'appartements
soumis au régime de la loi de 1948 qui ne peuvent librement
disposer de leur logement après le décès un le départ de leur
locataire . En effet, si ce locataire a hébergé depuis plus de six mois
un ménage de sa famille, ce couple garde un droit de maintien
dans les lieux et bénéficie des avantages consentis au locataire
âgé . Il semblerait équitable que les nouveaux occu p ants du loge-
ment soient soumis, peut-être après un certain délai, à un loyer
revalorisé qui assurerait au propriétaire un juste rapport de son
bien et lui permettrait de faire face à des travaux d ' entretien.

Assurances vieillesse ,retraite anticipée des médecins).

7689 . — 25 octobre 1978 . — M. Gilbert Gantier attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur• la situation
des médecins malades ou fatigués qui ne bénéficient pas, comme
la plupart des autres professions, de la possibilité de prendre
leur retraite anticipée à partir de soixante ans . il souhaiterait
savoir si ce problème est à l 'étude et si les médecins peuvent
espérer avoir satisfaction à ce sujet dans un proche avenir.

Assurances urn(arlic-mulernite motisetioes des retraités

7691 . — 25 octobre 1978 . — M. Henri Bayard expose à M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat la situation d ' un couple
de retraités à l ' égard des retenue, pour cotisations d 'assurances.
Le mari dispose d ' une pension de la caisse de retraite des commer-
çants de 9 180 francs par an sur lesquels il lui est retenti 1 614 francs
de cotisations . La femme dispose d'une retraite civile et militaire
à titr e de personnel civil de 11218 francs par an, sur lesquels il
lui est retenu 258 francs de cotisations . II lui demande il ne
lui semble pas que cette retenue de cotisations fait double emploi
pour un nicnage de retraites et quelle est la procédure qui enndui•
rait à l'exemption de l 'une de ce> deux retenues.

.4seurua es riulud,e-maternité . cotisations des retraités).

7692. — 25 octobre 1978. -- M. Henri Bayard expose à M . le
ministi e de l'économie ia situation d 'un couple de retraités à
l 'égard des retenue, pua cotisations d ' assurances . Le mari dispose
d ' une pension de la caisse de retraite des commerçants de
9180 trance par an sur lesquels il lui est retenu 1 614 francs de
colmations . La femme dispose d ' une retraite civile et militaire à
titre de personnel civil de II 218 francs par an, sur lesquels il
lui est retenu 258 francs de cotisations . 11 lui demande s 'il ne
lui semble pas que cette retenue de cotisations fait double emploi
pour un ménage de retraités et quelle est la procédure qui condui-
rait à l 'exemption tic l'une de ces deux retenues.

Cadres +rbirrncnrs,.

1693. — 25 octobre 1978 . — M. François d 'Harcourt attire l' atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la
situation particulièrement difficile des cadres de plus de cinquante
ans actuellement en chômage, et pour qui la recherche d 'un nouvel
emploi s 'avère de plus en plus difficile . Cette catégo rie de salariés,
qui appartient à une des tténérations qui a le plus souffert depuis
dernière guerre mondiale, reste actuellement une des moins favo-
risées face à l'actuelle crise de l 'emploi. 11 lui demande s 'il envisage
de prendre certaines mesures spécifiques à l'égard de cette caté-
gorie de chômeurs, et notamment de libérer à leur profit certains
emplois dans la fonction publique . Ceux-ci sont occupés par des
agents de l 'Etat cumulant cet emploi avec une retr aite qui leur
permettrait de vivre convenablement,

Accidents du travail Ibittitneiit et trecan.t• publics,,

7695. — 25 octobre 1978. — M. Bertrand de Maigret expose à
M. le ministre du travail et de la particfp ilion que tes statistiques
nationales d ' accidents du travail les plus récentes, émanant de ia
caisse nationale de l 'assurance maladie des travailleurs salariés,
laissent apparaîtr e globalement pour l ' année 19761 une diminution
sensible du nombre d ' accidents du travail et de leur gravité par
rapport aux années antérieures. Qu'il s 'agisse, en effet, des acci-
dents avec arréts, des accidents graves et mortels, les chiffres de
1976 sont en retrait sur ceux ;te 1975, tandis que, parallèlement, l 'on
a enregistré une légère augmentation de la population salariée.
Ainsi, alors même que les effets de la loi du 6 décembre 1976 ne
sont pas encore connus, se dessine une évolution encourageante,
traduisant les efforts de législation, de réglementation et de ren-

forcement des effectifs dans le domaine de la prévention, déployés
tant par les pouvoirs publies que par les services de la sécurité
sociale . Il n'en demeure pas moins, cependant, que le nombre des
accidents du travail reste encore élevé, et ce, notamment, dans une
branche d ' activité particulièrement atteinte, celle des industries du
bâtiment et des travaux publics. Ce secteur qui n ' emploie que
12 p. 100 des salariés est, à fui seul, générateur de plus de 37 p . 100
des accidents mortels et de prés de 30 p, 100 des accidents graves.
Ces pourcentages vorresptnttent à un dur bilan de trois morts et
cent quarante diminués physiques par journée de travail . il lui
demande s' il ne lui parait pas indispensable d 'engager dans cette
branche d 'activité des actions de prévention particulières et, plus
précisément, s'il ne considère pas que devraient figurer au nombre
de ces actions des interventions publicitaires télévisées entrant dans
le cadre, financièrement intéressant, d'une campagne de télévision
dite «de service public . . Réalisée de concert avec le conseil supé-
rieur de la prévention, désormais installé, et l 'institut national de
recherche et de sécurité, une série d 'émissions télévisées utilisant
comme point de départ les statistiques technologiques de la
CNAMTS pour montrer clairement aux salariés des industries du
bâtiment et des travaux publics le profil de l 'ouvrier le plus sou vent
atteint, le type d'accident le plus courant sur les chantiers, st la
natu re des léstons les plus fréquentes, inciterait à la prudence et
aurait pour effet de réduire !es risques encourus par ces salariés.

Sécurité sociale iimriemuité, journalières,.

7696. — 25 octobre 1978. — M. Bertrand de Maigret expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille que, si les articles L. 290
et L. 449 du code de la sécurité sociale prévoient une revalorisation
des indemnités journalières de l'assurance maladie et de la législa-
ton sur les accients du travail et les maladies professionnelles, ces
textes sont muets tant en ce qui concerne les modalités de calcul
des coefficients de majoration que la périodicité des opérations de
revalorisation . 11 lui demande donc s ' il ne conviendrait pas de
compléter la réglementation existante, d ' une part, en précisant que
les coefficients de revalorisation sont fonction des taux d 'aut:umenta-
lion annuelle du plafond et de l 'évolution de l ' indice général des
taux de salaire horaire. Cette méthode de calcul, utilisée d ' ailleurs
Pour la fixation des coefficients appliqués au janvier 1977, appor-
terait une clarification essentielle en la matière, évitant Par là mémo
des contestations souvent erronées, portant sur la hauteur de ces
coefficients. D 'autre part, en instituant une périodicité régulière, et
au moins annuelle, des arrêtés de revalorisation, cette procédure
supprimerait tes inégalités actuelles entre les assurés sociaux
résultant du l'ait qu ' il bénéficient ou non d ' une convention collec-
tive prévoyant des augmentations de salaires. Par ailleurs, puisqu' il
est clair que celte dualité dans la revalorisation forfaitaire génere
un travail considérable pour les caisses qui, pour effectuer la reva-
lorisation, doivent rechercher en premier lieu si une couvention
collective ne s'applique pas à l 'assuré, il lui demande si la mise en
place d ' un coefficient unique ne peut être envisagée.

Sécurité sociale Maur d'incapacité : contentieux,.

7697. — 25 octobre 1978 . — M. Bertrand de Maigre' expose a
Mme le ministre de la santé et de la famille que, si de réels progrès
sont récemment intervenus dans le dontaine du contentieux de la
sécurité sociale, le contentieux technique, habilité à connaitre notam-
ment des contestations relative, au taux d ' incapacité, ne comporte
pas, contrairement au régime agricole, de procédure de conciliation.
La mise en place d 'une telle procédure, venant compléter, sans la
modifier, l 'organisation du contentieux et permettant, préalable-
ment à toute saisine de la commission régionale technique, que les
contestations soient soumises à un médecin désigné d 'un commun
accord par le médecin traitant et le médecin conseil, semble a priori
souhaitable, tant pour le contentieux lui-même que pour les assurés.
On peut raisonnablement penser qu ' une possibilité de conciliation
désengorgerait, en effet, les commissions régionales et diminuerait
ainsi les délais de procédure ; elle offrirait, surtout . une voie de
recours plus simple et plus humaine aux assurés souhaitant contes-
ter une dérision de la sécurité sociale . II lui demande donc quels
enseignements peuvent être tirés de la mise en place de la procé-
dure de conciliation dans le régime agricole, et, notamment, si
celle-ci s'est traduite par une augmentation sensible des contesta-
tions et des relèvements des taux d ' incapacité faisant suite à ces
contestations . il l ' interroge, par ailleurs . sur ses intentions concer-
nant une éventuelle extension de celle procédure au contentieux
technique.

Assurances ninladie-niaterctité ,ressources garanties).

7699 . — 25 octobi e 1978. — M . Bertrand de Maigret attire l'attention
de Urne le ministre de la santé et de la famille sur la faiblesse des
ressources garanties aux assurés sociaux, notamment ceux dont le
salaire est peu élevé, en cas d'arrêt de maladie de longue durée .
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Durant les deux premiers mois d'arrêt, les salariés remplissant les
conditions d 'ancienneté requises perçoivent, aux termes de la loi
du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation, un minimum de
90 p . 100 de leur rémunération brute les trente premiers jours et
des d lux tiers de cette rémunération les trente jours suivants.
Mais, au-delà de cette échéance, l 'assuré qui n'a pas trois enfants à
charge ne bénéficie généralement plus que d ' une indemnité journa-
lière dont le montant est égal à la moitié du gain journalier, dans
la limite du plafond soumis à retenues de la sécurité sociale . Cela
signifie concrètement pour les salariés rémunérés au SMIC, et en
arrêt de maladie durant trois, quatre, cinq mois ou plus, con g é.
cutivement, des versements mensuels inférieurs à 1 000 francs. Il
lui demande donc : 1" quel a été, pour l'année 1976, le nombre
d 'assurés sociaux dont l'interruption d 'activité pour cause de
maladie s'est prolongée au-delà de deux mois consécutivement, et le
niveau moyen d'indemnisation pour ces malades ; 2" quel serait
le coût d'une mesure qui tendrait à ce qu'en cas d'arrêt de travail
pour maladie se prolongeant au-delà de deux mois de façon continue,
l'indemnité journalière pour les salariés' les plus modestes atteigne
les deux tiers du salaire effectif sans pouvoir dépasser le montant
maximal actuel, et s 'il ne pourrait étre envisagé, dans cette
perspective au profit de ces personnes particulièrement défavorisées,
l'institution d'un minimum légal de ressources à l'instar de ce
qui a été mis en rouvre pour d'autres catégories tel par exemple le
minimum vieillesse au bénéfice des personnes âgées.

Commerce extérieur (Espugnel.

7700. — 25 octobre 1978 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention de
M. le ministre de l' industrie sur le problème de l 'accroissement
des ventes espagnoles d 'acier dans le marché commun . Selon cer-
taines informations récentes, ces ventes on' . dépassé le total de
900000 tonnes que l ' Espagne s'était engagée à respecter pour toute
l 'année 1978 . En France, les tonnages provenant d 'Espagne dépasse-
raient les engagements pris en asril à l 'égard de la CEE. Enfin,
les experts auraient relevé que même si les intpor'ations effectuées
directement à partir de l'Espagne sont inférieures au chiffre énoncé, ,
des tonnages importants transiteraient à travers des pays non
membres de la CECA . Compte tenu ,lies difficultés actuelles de la
sidérurgie française des aciers spéciaux — qui sont concernés par
les importations espagnoles — il lui demande de lui indiquer les
initiatives que compte prendre la France pour organiser à travers
la commission de Bruxelles un contrôle plus sévère de telles ventes.

Taxe professionnelle (Tulle (Corrèze! : commerçants et artisans).

7701 . — 25 octobre 1978 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des commerçants
e: artisans de l' avenue Victor-Hugo, à Tuile, dont l 'activité est
durement touchée par les travaux d ' assainissement en cours dans
le chef-lieu du département . L'impossibilité de statioener avenue
Victor-Hugo pendant de nombreuses semaines à une époque de
l'année où le chiffre d' affaires est le plus important (rentrée sco-
laire, tètes de fin d'année.. .) pénalise gravement les commerçants et
artisans . II lui demande que des décisions immédiates soient prises
visant à alléger leu rs taxes professionnelles clans une proportion
qui prenne en compte le préjudice subi au point de vue du chiffre
d 'affaires et non pas de la répartition arithmétique liée à la durée des
travaux . Il lui demande aussi quelles mesures il compte prendre afin
d ' étaler le versement de la taxe professionnelle due au titre de
l 'année 1978 et actuellement exigible.

Taxe professionnelle
(étudiants en médecine effectuant des reneplacemeuts) .

	

-

7702. — 25 octobre 1978 . — M. Arthur Dehaine demande à M . le
ministre du budget si un étudiant en médecine effectuant occa-
sionnellement des remplacements auprès de médecins doit être
assujetti à la taxe professionnelle.

Pensions d'invalidité (plafond de ressources).

7701. — 25 octobre 1978. — M. Pierre Godefroy expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille la situation d'une per-
sonne âgée de cinquante-quatre ans qui a cotisé aux assurances
sociales pendant trente-huit ans. Depuis le 1"' juin 1971, l' intéressé
est titulaire d 'une pension d' invalidité . En raison de l 'insuffisance
de cette pension il continue d'exercer une activité professionnelle
non salariée. Etant marié, son revenu total, pension d ' invalidité
comprise, ne doit actuellement pas dépasser 18 000 francs par an,
sinon la pension d'invalidité est diminuée en conséquence . 11 lui
demande si le plafond fixé à ce sujet, qui est actuellement de
18000 francs pour un ménage, ne peut être relevé régulièrement
comme l 'est le plafond concernant les personnes âgées. II est évi-
dent, en effet, que le plafond en cause est absolument insuffisant
pour permettre de vivre, même modestement .

Informatique (répertoire SIRENE).

7704. — 25 octobre 1978 . — M. Marc Lauriol appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur l 'offre que fait l ' INSEE, sur
la base de son répertoire SIRENE (système Informatique pour le
répertoire des entreprises et des établissements) de fournir des ren-
seignements détaillés sur chaque entreprise figurant dans son
fichier. La commercialisation de celui-ci est . prévue au coût de
0,30 franc par adresse communiquée . 11 lui demande si ce mode
de diffusion d'informations t raite à partir d'un fichier national ne
lui parait pas contraire aux règles édictées en matière de pro-
tection de l 'informatique.

Enseignement (agents de service).

7705. — 25 octobre 1978. — M. Marc Lauriol attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontrent
de nombreux établissements publics d' enseignements à tous les
degrés pour assurer le remplacement des agents de service non
spécialistes huis en congé (maladie, maternité, etc .), Les crédits
dont disposent les académies ne sont pas suffisants pour assurer
les remplacements, notamment lorsque le congé dure trop long-
temps . La continuité du service public se trouve ainsi compromise
car les tâches ménagères quotidiennes ne souffrent aucun retard
et ne peuvent s 'accumuler sans de graves dommages dont pâtissent
les élèves et surtout les pensionnaires et demi-pensionnaires. Cette
considération doit d 'autant plus être retenue que les effectifs en
service normal sont d 'ores et déjà trop réduits pour permettre des
suppléances de fait internes spontanées . Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer sans
retard le remplacement des agents de service non spécialistes dans
des conditions compatibles avec la continuité du service public.

Egouts (exploitants agricoles).

7706. — 25 octobre 1978. — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l 'agriculture que la construction de station d 'épu-
ration a été associée dans les petits villages au raccordement
de tous les usagers . Or de nombreux agriculteurs qui, auparavant,
disposaient d 'installations autonomes, ont été raccordés sur les
réseaux publies . Par la suite on a interdit à ces agriculteurs de
déverser le purin dans les réseaux d'assainissement (bien qu'ils
paient la taxe d 'assainissement' . Des mesures particulièrement bru-
tales ont été engagées contre certains agriculteurs qui ont été
traînés devant les tribunaux. Il lui demande donc s ' il ne serait pas
possible de demander aux services compétents de faire preuve
de plus de compréhension et tout au moins d' éviter de recourir à
certains procédés qui ne prennent pas en compte les difficultés
intrinsèques du monde agricole.

Construction d'habitations (fosses septiques).

7701. — 25 octobre 1978 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M.
le ministre de l 'agriculture que bien souvent la politique des pou-
volrs publics en matière d 'assainissement esi assez fluctuante . En
particulier il arrive très fréquemment que l 'on interdise la réali-
sation de fosses septiques dans des lotissements de quelques mai-
sons construits dans de petites communes rurales . On exige en
effet la réalisation d 'un réseau d 'assainissement qui est prévu ulté-
rieurement pour être raccordé sur une station d ' épuration à
construire . Or, compte tenu que par ailleurs les pouvoirs publies
sont peu favorables à la construction de stations d 'épuration pour
moins de 1000 habitants, ces stations finissent pas ne jamais être
construites et, au lieu que ces effluents individuels soient éva-
cués dans les fosses septiques, ils sont envoyés directement et
massivement dans une canalisation qui aboutit, sans aucune épura-
tion, dans tel ou tel petit ruisseau à la sortie des communes. Il
lui demande donc s 'il ne serait pas possible d' exiger que les ser-
vices administratifs fassent preuve de plus de cohérence et n ' in-
terdisent pas les fosses septiques dans les communes où par ail-
leurs ils dissuadent la réalisation de station d 'épur ation.

Education physique et sportive IRemitfy télosellel'.

7701 . — 25 octobre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que l'asso-
ciation des parents d'élèves du secteur scolaire de Remilly est
déjà intervenue à plusieurs reprises pour protester contre le man-
que de personnel en matière d ' éducation physique et sportive. Il
lui demande donc de bien vouloir examiner la situation du secteur
concerné et de lui indiquer quelles sont les mesures qu 'il entend
prendre en la matière et en particulier s'il envisage de créer
des postes nouveaux dans ce secteur.
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Personnes âgées (sécurité).

7709. — 25 octobre 1978. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que les personnes âgées sont actuellement
de plus en plus victimes des agissements de délinquants qui
n'hésitent pas à recourir aux voies de faits pour parvenir à leurs
fins. Considérant que les personnes âgées sont particulièrement
vulnérables, il lui demande quelles sont les mesures qu'il entend
prendre pour renforcer la sécurité des personnes âgées.

DTOM (allocations familiales des femmes fonctionnaires).

7713 . — 25 octobre 1978. — M . Pierre Lagourgue expose à M. le
ministre de l'intérieur (secrétaire d'Etat aux départements et terri-
toires d'outre-mer) ce qui suit : en métropole, un texte récent
permet à la femme fonctionnaire de percevoir ses allocations fami-
liales . Ce texte n ' est pas appliqué dans les DOM-TOM . Or le vice-
rectorat ne prend en charge le transport des enfants que quand
celui qui perçoit les allocations familiales bénéficie d'un congé.
Mais, dans le cas d'un couple fonctionnaire, l'administration paie
les allocations familiales au père et c'est lui seul qui bénéficie
de la prise en charge de ses enfants quand il part en congé . Ce
problème est aggravé par une autre mesure discriminatoire dans
le cas d'un couple de fonctionnaires dont le régime de congé des
conjoints est différent . Jusqu ' en 1977, dans le cas d ' un couple où
le mari avait droit au congé tous les deux ans et l'épouse tous
Ses cinq ans, l'administration, dans un souci d'harmonisation et
de respect de l'unité familiale, permettait à l'épouse de bénéficies
du régime le plus favorable . Or, depuis cette date, ce n'est plus
le cas et l'administraiton oblige chacun à partir à son propre
rythme, les enfants voyageront donc avec leur père du fait de ce
qui a été exposé plus haut . Ceci crée des situations dramatiques
et entraine un vif mécontentement chez les intéressés . Pour remé-
dier à ces inconvénients, il lui demande que les allocations fami-
liales puissent 'étre perçues par les épouses des fonctionnaires.

Direction du Trésor (repas des agents travaillant en zone rurale).

7714. — 25 octobre 1978. — M. René de Branche expose à M . le
ministre du budget que les agents du Trésor qui travaillent dans
un bureau comptant plus de dix employés peuvent bénéficier
d'une subvention, actuellement fixée en Mayenne à 2,25 francs par
repas, lorsqu ' une convention a été passée entre l 'administration et
les restaurants, mais que, lorsque le nombre d'employés est infé-
rieur à dix, ce qui est souvent le cas en zone rurale, cet avantage
n 'est pas accordé, ce qui peut être considéré comme une injustice
si l 'on tient compte du fait que, de plus, ces agents doivent sou-
vent faire de nombreux kilomètres pour se rendre à leur travail.
Il lui demande s 'il n'envisage pas la possibilité d 'accorder aux
agents du Trésor travaillant en zone rurale les mêmes avantages
que ceux dont bénéficient leurs collègues qui ont été nommés
dans un bureau comportant plus de dix salariés.

Handicapés (emplois réservés).

7715 . — 25 octobre 1978 . — M. Bertrand de Maigret expose à
M. le ministre du travail et de la participation que si la nature ou
la gravité d'un handicap peut amener l 'admission d'un travailleur
handicapé dans un atelier protégé ou bien dans un centre d' aide
par le travail, le but recherché par da loi du 30 juin 1975 a d ' or i en-
tation en faveur des personnes handicapées» est et doit être .e
maintien du plus grand nombre de handicapés dans le milieu ordi-
naire de travail qui, sous réserve d'adaptation étudiée, demeure
le cadre privilégié de leur réinsertion professionnelle et sociale.
A cet égard, les obligations légales relatives à l 'emploi des mutinés
de guerre (loi du 2G avril 1924, codifiée) et des handicapés civils
(loi du 23 novembre 1957, codifiée) imposent aux entreprises occu-
pant régulièrement plus de dix salariés âgés de plus de dix-huit
ans un pourcentage maximum de prioritaires à employer fixé à
10 p. 100 de l'effectif total, les mutilés de guerre et les travailleurs
handicapés pouvant être, dans la même limite, substitués les uns
aux autres. Il . lui demande donc si ce taux de 10 p. 100 est réelle.
ment atteint dans les entreprises du secteur privé et, dans la néga-
tive, quelles mesures ü compte prendre, notamment au niveau
de la procédure d ' embauche où les délais de proposition des agences
pour l ' emploi sont peut être trop courts, pour qu 'il soit, sinon
atteint, du moins approché. Il lui demande, par ailleurs, puisque
ces obligations légales y sont également applicables, le pourcentage
de handicapés effectivement employés dans le secteur public et,
plus précisément, dans la fonction publique, à l 'EDF-GDF et à la
SNCF.

Police (Lyon (Rhône)).

7716 . — 25 octobre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté ayant
constaté qu ' entre la ville de Paris et l 'Etat un accord est intervenu
concernant la contribution de la ville de Paris en matière de
dépenses de police d ' Etat, il demande à M. le ministre de l'intérieur
s'il est exact que les autres villes, notamment Lyon, qui contri-
buent actuellement aux dépenses de police de l 'Etat, pourront être
exonérées de cette contribution et, dans l'affirmative, selon quelles
modalités et sous quel délai.

Baccalauréats de technicien (épreuve de fringue cirante).

7718. — 25 octobre 1978. — M. Jean-Yves Le Drian signale à M. le
ministre de l 'éducation que l 'arrêté du 29 janvier 1976, introduisant
une épreuve facultative de seconde langue vivante dans les bacca-
lauréats de technicien F1, F2, F3, F4, F9, F10 et G2 n ' a toujours pas
été suivi de mesures réglementaires permettant l ' organisation de la
préparation à cette épreuve. Les directions d 'établissements n'ont
en effet reçu à ce jour aucune précision du ministère ou du recto-
rat concernant la mise en application effective de cet arrêté tant
en ce qui concerne l'organisation de services, que l ' établissement
des horaires d'enseignement de cette seconde langue vivante . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
assurer, dans les faits, l ' enseignement d 'une seconde langue vivante
dans le cadre de la préparation du baccalauréat de technicien.

Brevet d'aptitude technique
(insuffisance des places disponibles pour tes quartiers-maitres),

7719. — 25 octobre 1978 . — M . Jean-Yves Le De-ion appelle l ' atten -
tion de M. le ministre de la défense sur la discrimination qui frappe
les quartiers-maître, engagés avant le 1'' novembre 1975 et qui
n'ont pas fait l'objet d'une décision d'admission au cours du brevet
d ' aptitude technique (BAT), inscription devenue quasi automatique
pour les quartiers-maitres entrés en service après cette date . Il
apparait que de nombreux quartiers-maitres de qualité et bien notés
dans leur spécialité ne peuvent faire l'objet d'une telle admission en
raison de l 'Insuffisance des places disponibles. L' instr uction
n " 3004/DEF,DPMN/21E mettait en lumière la nécessité d' augmenter
la capacité des cours et, éventuellement, de retarder l ' entrée au
cours de BAT des engagés entrés en service après le 31 octobre
1975. Ces dispositions ne semblent pas avoir été respectées . Il lui fait
remarquer que de nombreux quartiers-maitres se trouvent actuel-
lement démunis face à leur avenir dans la marine : leurs faibles
possibilités de réorientation dans la marine risquent de les mainte-
nir pendant quinze ans sans promotion . Iis sont alors inévitablement
conduits à une résiliation qui les mène sur le marché du travail sans
aucune qualification. II lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour assurer à ces quartiers-maigres la qualification et la
carrière qu 'ils sont en droit d'attendre après leur engagement.

Emploi (Montluçon (Allier) : société d 'emballage plastique).

7720. — 25 octobre 1978 . — M . Maurice Pourchon appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l' industrie sur la situation de la société
d' emballage plastique implantée à Montluçon . Il lui indique que
cette filiale du groupe Rhône-Poulenc envisage la suppression de
110 emplois sur un total de 344, soit plus du tiers de l 'effectif. Il lui
précise, en outre, que cette entreprise avait déjà fait l 'objet en 1976
d ' un plan de restructuration entraïnant le licenciement de 136 per-
sonnes . Les conséquences qui ne manqueraient pas de résulter d ' une
telle mesure seraient très graves pour la région montluçonnaise déjà
durement affectée par des licenciements collectifs importants, comme
celui qui est intervenu aux établissements Joy où quatre-vingt-dix-
huit emplois ont été supprimés . II lui demande, en conséquence,
quelles dispositions il compte prendre pour permettre à une entre-
prise particulièrement performante sur le plan de la technologie
de poursuivre son activité.

Déportés et internés (dispensaires).

7721 . — 25 octobre 1978 . — M. Laurent Fabius attire l ' attention de
Mme Is ministre de la santé et de la famille sur la situation qui est
faite au dispensaire de l'associrtion des déportés et internés, résis-
tants et patriotes, situés 10, rue Leroux, à Paris (16•) . Il lui fait
remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans but lucratif
créé par l 'association lors du retour des camps de concentration et
répondant à un besoin indispensable à la santé des rescapés de la
mort lente a rendu depuis ;ors et rend encore d ' immenses services.
Il constate que pour maintenir son existence les déportés et internés
ont consenti d 'importants sacrifices financiers, tout particulièrement
dans les dix dernières années en augmentation constante. II souligne
que dans la situation actuelle la fermeture du dispensaire ne pourra
être évitée à court terme qu'aux conditions suivantes : c) revalori-
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action substantielle des lettres clés ; b) suppression totale des abat-
tements sur les prix des actes ; cl prise en charge par la sécurité
sociale des frais administratifs occasionnés par l'application du tiers

payant . B lui demande donc quelles dispositions elle compte prendre
pour donner le moyen de vivre à ce dispensaire dont la survie est
ressentie par les anciens déportés et internés comme une absolue
nécessité en raison de la qualité et de la spécificité des soins
prodigués.

Départements d 'outre-mer (majoration de l 'allocation
de salaire unique).

7725. — 25 octobre 1978. — M . Pierre Lagourgue demande à
M . le ministre du budget pour quelles raisons le décret n" 76-767
du 16 août 1976 majorant, à compter du l'' juillet 1976, la
base mensuelle de calcul de la majoration de salaire unique
et de l 'allocation de la mère au foyer n ' a jamais été étendu aux
DOM . En effet, étant donné que le complément familial institué par
la loi du 12 juillet 1977 qui supprime et remplace le salaire unique
majoré ou non n 'est pas applicable aux agents de la fonction publi-
que en service à la Réunion, il en résulte que le taux de l'allocation
de salaire unique qui leur est actuellement applicable est resté
bloqué au niveau fixé par le décret n" 74-718 du 14 août 1974 qui
avait prévu l ' avant-dernière majoration . Compte tenu des hausses
considérables du coût de la vie qui sont intervenues au cours de
ces quatre dernières années et la baisse effective du pouvoir d 'achat
des agents en question, il demande que la majoration instituée par
le décret du 16 août 1976 leur soit étendue.

Réunion (bénéfice d ' aides au titre de la coopération française).

7724. — 25 octobre 1978 . — M. Pierre lagourgue demande à M. le
ministre de l'économie s 'il lui parait normal que les départements
d'outre-mer figurent au titre de l 'aide publique au développement
au titre de la coopération française dans la présentation du budget
sous forme de budget de programmes . Si oui, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre le montant de ces sommes qui ont été
allouées au département de la Réunion au titre de la e coopération
française s et leur affectation,

Personnes âgées (clubs du troisième dge).

7728. — 26 octobre 1978. — M. Charles Fèves appelle l'attention
de Mme le ministre de ta santé et de la famille sur les projets
d 'aménagement et d'équipement des clubs du troisième âge. Ces
projets qui, pour la Haute-Marne, concernent dans l'immédiat Chau-
mont, Saint-Dizier, Nogent, Fayl-la-Forêt, Arc-eit-Barrois, Mandres-la-
Cüte, Maranville, Val-de-Meuse et Val-d'Esnoms, sont différés en
raison du blocage des crédits du chapitre 66-20 . II rappelle l 'intérêt
qui s'attache à ces clubs tant en zone urbaine qu 'en zone rurale,
où ils contribuent à rompre l ' isolement moral dont sont souvent
l 'objet les personnes àgées et à apporter à celles-ci un certain
nombre de services très largement appréciés . Sur un autre plan,
les clubs du troisième âge sont incontestablement en zone rurale
un facteur d'animation, de cohésion sociale, d'insertion du troisième
âge dans la communauté, et ainsi d ' aménagement du territoire.
Dans ces conditions, il lui demande de lui préciser : 1' si la poli-
tique en faveur du troisième âge reste tlujours l'un des objectifs
sociaux fondamentaux du Gouvernement ; 2 " en ce cas, si les crédits
du chapitre 66-20 vont être rapidement rétablis afin que les aména-
gements, équipements et mobilier prévus puissent être réalisés sans
surcoût dû à l'augmentation des prix.

Carburants (prix de l 'essence).

7730. — 26 octobre 1978. — M. François Liotard attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les problèmes posés aux détaillants
par l 'application de la nouvelle politique des prix sur les produits
pétroliers . A l'unanimité cette profession estime que dans la conjonc-
ture actuelle les détaillants ne pourront pas appliquer de baisse
à la pompe faute d' obtenir des compensations de leurs fournisseurs.
Ainsi les nouvelles mesures ne favoriseraient-elles que les grandes
surfaces représentant 10 p. 100 de la clientèle . En outre, ces grandes
surfaces risquent de détourner une partie non négligeable de la
clientèle des détaillants. Enfin, à long terme, ces mesures pourraient
avoir comme conséquences de porter atteinte à l'emploi si les détail-
lants ne peuvent plus faire face à cette concurrence . Ainsi, il
demande si des aménagements ne pourraient pas être envisagés afin
que les pompistes détaillants ne solens pas pénalisés par ces
mesures .

Formation professionnelle et promotion sociale
(toi n " 78-754 du 17 juillet 1978 : décrets d 'application).

7731 . — 26 octobre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail et de l_ participa-
tion (Formation professionnelle) que lors des débats parlementaires
ayant abouti à l'adoption de la loi n" 78. 754 du 17 juillet 1978 relative
au congé de formation et à la rémunération des stagiaires de la for-
mation professionnelle, il s'était engagé à associer le Parlement à la
préparation des décrets d' application de la loi. Pareil engagement,
fréquemment souscrit par les membres du Gouvernement lorsqu ' ils
soutiennent la discussion d ' un texte devant l ' Assemblée nationale ou
le Sénat, n' est généralement qu'une clause de style . Il n ' aboutit, dans
le meilleur des cas . qu 'à l 'envoi des décrets d 'application aux rappor-
teurs des commissions compétentes quelques jou rs ou quelques
heures avant leur publication au Journal officiel, donc trop tard
pour qu 'aucune modification soit possible . Du secrétaire d ' Etat à la
formation professionnelle, on peut légitimement attendre plus . Il a
été, en effet, l ' auteur, lorsqu ' il était député, d 'un rapport d ' infor-
mation remarqué sur les projets de décrets d 'application de ia loi
du 11 juillet 1975 relative à l 'éducation (rapport n " 2316) de la
cinquième législature . Il écrivait dans l 'introductipn de ce rapport s
e S'il importe de s ' assurer de la parution dans des délais raison-
nables des textes d 'application, il convient également de se pro-
noncer sur la stricte conformité des dispositions réglementaires avec
la loi, dans sa lettre et dans son esprit, tels qu ' ils résultent des
travaux préparatoires, et notamment des rapports parlementaires
et des débats publies . s Il ajoutait : e . .. l 'appréciation de la confor-
mité impose souvent un examen approfondi des dispositions . s Le
rapport n" 2316 présentait les observations formulées par la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales sur trois pro-
jets de décrets de n a loi relative à l 'éducation, puis les réponses
et engagements pris par le ministre de l'éducation de l'époque en
réponse à ces observations . Persuadé qu' il entend s' inspirer du
précédent qu ' il a lui-même créé, il lui demande par quels moyens
et selon quelle procédure il compte tenir l'engagement qu 'il a pris
devant l 'Assemblée nationale lors de la précédente session.

Ministère de la culture et de la communication
(structures administratives régionales et départementales).

7733. — 26 octobre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de le culture et de la communication s' il envisage
de donner une suite concrète aux observations de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, relatives à la mise
en place d 'antennes départementales des services culturels et à
la déconcentration de la procédure de classement des monuments
historiques. Il lui demande en outre selon quelles procédures il
compte assurer les relations des directions régionales des affaires
culturelles avec les établissements publics régionaux.

Commerce extérieur (Espagne : acier).

7734. — 26 octobre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. te ministre du commerce extérieur de bien vouloir faire le
point de la situation des importations en France d 'acier et de
produits de la première transformation de l ' acier en provenance
de l ' Espagne, du point de vue quantitatif, mais également du point
de vue des prix . 11 apparaît er. effet que soit directement d'Espagne,
soit de pays tiers par rapport â la Communauté économique euro-
péenne, des importatiors criiiquabies ont eu !leu depuis te 1^' jan-
vier 1978 . Il serai, d'autre part, important de savoir, en compa-
raison avec les années précédentes, quel est le taux de pénétration
des aciers espagnols et des produits de la première transformation
de l'acier sur le marché français et aussi communautaire européen.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuel).

7736. — 26 octobre 1978 . — M . Alexandre Solo rappelle à M. N
ministre du budget que l 'article L. 90 du code des pensions civiles
et militaires de retraite, tel qu ' il résulte de l 'article 62 de la loi
n" 74-1129 du 30 décembre 1974 dispose que : «La pension et la
rente d'invalidité sont payées mensuellement e et à terme échu
dans des conditions déterminées par règlement d ' administration
publique s . Par ailleurs, les articles R. 105, R. 106 et R . 107 du même
code prévoient que des avances mensuelles sur pension peuvent
être accordées . L' article R . 105 dispose cependant que : e Sur le
montant de chaque avance, il est retenu pour intérêt et frais,
une 'ommission fixée uniformément à 1 p. 100, quelle que soit la
durée de ! ''vnnce . » Ainsi, un pensionné civil ou militaire qui veut
percevoir mensuellement sa pension doit .11 acquitter cette commis-
sion de 1 p . 100, sauf s ' il réside dans l 'un des départements où
la mensualisation existe déjà . Lorsque la loi du 30 décembre 1974
a été adoptée, la plupart des retraités de l ' Etat pensaient qu 'ils
obtiendraient assez rapidement la mensualisation . Or, quatre ans
après la promulgation de cette loi, le paiement mensuel des pen-
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siens n'est effectué que sur une partie du territoire national . Il
lui demande de lui faim te point en ce qui concerne la mensua-
lisation . fi lui demande également quand celle-ci sera intégralement
réalisée . II souhaiterait enfin savoir d 'une manière plus précise
quand les retraités du département de Loire-Atlantique seront
payés mensuellement.

Durée du travail (mensualisation).

7737. — 26 octobre 1978 . — M. Alexandre Belo expose à M. le
ministre du travail et de la participation le cas suivant : une
entreprise de vente au détail, sur les marchés, de produits agricoles,
emplo' e en permanence des femmes en qualité de vendeuse . Selon
l' importance des marchés, leur périodicité et la saison, l ' horaire
de ce personnel est essentiellement variable d'un jour à l 'autre,
d 'une semaine à une autre, d ' un mois à l ' autre, et est en tous
le cas inférieur à quarante heures par semaine . L' entreprise s' inter-
roge p ur le point de savoir comment elle doit appliquer la loi
n" 78-4e du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation, la circu-
laire d 'apptIcation en date du 27 juin 1978 n' ayant pas envisagé
l'hypothèse d ' inégularite permanente (é 311) d ' horaire inférieur à
quarante heure. 'oit-elfe diviser le salaire théorique fixe mensuel
par le coefficient 173,33 et multiplier le quotient obtenu par ;e
nombre d ' heures travaillées ou appliquer une autre méthode.

Imprimerie
(revue éditer à l'étranger par une compagnie aérienne française).

7738. — 26 octobre 1978 . — M. Marc Lauriol expose à M . I.
ministre des tran:ports qu'une grande compagnie aérienne nationale
fait éditer en Italie une revue destinée à ses passagers . Celle-ci est
tirée mensuellement à 120000 exemplaires . Il est évidemment
extrêmement regrettable que des commandes de ce genre puissent
être passées par une entreprise nationale à l' étranger alors que
l ' imprimerie trançaise connait des difficultés considérables . Il lui
demande s ' il n 'estime pas souhaitable d 'appeler l ' attention de cette
compagnie aérienne nationale sur ce problème en lui demandant
de bien vouloir modifier la politique qu ' elle mène en ce domaine.

Protection du patrimoine esthétique
(devantures anciennes de boutiques).

7740 . — 26 octobre 1978 . — M. Robert Poujade rappelle à M. le
ministre de la culture et de la communication l 'intérêt qui s 'attache
à la préservation de devantures anciennes de boutiques . Certaines
d'entre elles, réalisées en bois sculpté et décoré, en verres gravés
et peints, sont de véritables chefs-d 'oeuvre. Leur disparition constitue
parfois une perte irrémédiable pour les arts et traditions populaires.
Il lui demande : 1 " si des instructions ont été données pour que
des campagnes systématiques d 'inventaire des devantures intéres-
santes soient entreprises par les services de bâtiments de France ;
2" s'il envisage de développer de façon systématique le classement
et à tout le moins l 'inscription des devanture ; anciennes de qualité
afin d 'éviter leur tot, le destruction ; 3" s 'il ne lui paraitrait pas
opportun de lancer une campagne de sensibilisation au niveau
national et local sur cet aspect important de la préservation du
patrimoine dans les secteurs sauvegardés et les villes anciennes.

FORMA (subvention aux cantines scolaires).

7741. — 26 octobre 1978. — M. Lucien Richard rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture que le fonds d ' orientation et de régulari-
sation des marchés agricoles est un établissement public qui a
pour mission de préparer et d 'exécuter les décisions communautaires
et gouvernementales relatives aux interventions d'orientation et
de régularisation des marchés agricoles . Il participe à l'écoulement
des produits en surproduction et, à ce titre, fi est habilité à subven-
tionner les cantines scolaires pour la distribution de lait et de
fromage dans les . écoles. C 'est ainsi que pour l 'année 1977-1978,
le FORMA s'était engagé à verser 24 centimes par repas aux
cantines distribuant une certaine quantité de produits laitiers. Bien
que les formalités administratives d'ailleurs compliquées aient été
remplies en temps utile, il semble que les cantines n'ont reçu pour
certaines d'entre elles aucun versement et. pour d'autres, seulement
le versement correspondant au 'premier trimestre de l'année sco-
laire écoulée . Or, les cantines scolaires restent bien souvent l ' initia-
tive d'associations de la loi de 1901 dont la trésorerie est très
réduite, et les 24 centimes de 'subvention sur lesquels elles comp-
taient leur font donc cruellement défaut . Il lui demande de bien
vouloir intervenir pour que soient prises les mesures nécessaires
permettant d'accélérer le paiement de cette subvention .

Alcools (production et importation).

7742. — 26 octobre 1978. — M. Philippe Seguin prie M . le ministre
du budget de bien vouloir lui préciser certaines des informations
qu ' il a livrées à l ' Assemblée nationale à l 'occasion du débat sur
la première partie de la loi de finances, s ' agissant notamment
d la production et des importations d ' alcool . Il lui demande notam-
ment de lui indiquer : quelle est la production d 'eaux-de-vie et
sa répartition entre producteurs familiaux et industriels ; quel est
le nombre des bénéficiaires du droit de distillation et leur répar-
tition entre industriels et simples particuliers ; quel est le volume
des importations, pour les dernières années, des grandes catégories
d 'alcool (vodka, whisky, etc.).

Exploitants agricoles (anciens combattants et prisonniers de guerre :
retraite anticipée).

7744. — 26 octobre 1978. — M . Martial Taugourdeau rappelle à
M. le ministre de l'agriculture qu 'il résulte de la bi n" 73-1051 du
21 novembre 1973 et du décret d'application n" 74-426 du la mai 1974
que les travailleurs non salariés de l 'agriculture, admis au bénéfice
de la retraite anticipée des anciens combattants et anciens Prison -
niers, voient leurs périodes de service actif en temps de guerre assi-
milées à des périodes d 'activité et non pas à des périodes d 'assurances.
Il en résulte que les chefs d 'exploitation agricole n 'ont pu acquérir
des points de retraite pour ces périodes et ce, contrairement au
régime des salariés agricoles. Il attire l' attention de M . le ministre
sur le fait qu ' une telle discrimination parait peu justifiable sur le
plan de l' équité, et lui demande s' il envisage de modifier la législa-
tion de telle manière qu 'une harmonisation entre les régimes des
travailleurs salariés et non salariés de l 'agriculture permette à ces
derniers de voir assimilée leur période de service actif en temps de
guerre à des périodes d 'assurances.

Artisans (Alsace).

7745. — 26 octobre 1978. — M . Pierre Weisenhorn appelle l'atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les voeux
suivants exprimés par les non-salariés du secteur artisanal d ' Alsace.
Retour à un apprentissage de qualité, dispensé en trois ans dès l'âge
de quinze ans dans des centres de formation gérés par la chambre de
métiers d'Alsace et les collectivités locales (actuellement, le ministère
de l 'éducation gère vingt-sept CFA dont les vingt-quatre CFA
d'Alsace). Mise en œuvre effective des dispositions de la loi Royer
dont certaines mesures, sur le plan de l'égalité sociale et fiscale, ne
sont pas encore réalisées, élaboration des statuts de l'épouse d'artisan
et de l 'entreprise artisanale, institution d 'une politique de crédit,
notamment en faveur des jeunes artisans désireux de s 'établir, véri-
fication de la qualification professionnelle préalablement à la créa-
tion d 'entreprises artisanales, étude de mesures destinées à faire
échec à la concerret,ce déloyale, extension, aux entreprises artisa-
nales, des mesures d 'aide appliquées par les pouvairs publics au
bénéfice des entreprises industrielles à l'occasion de créations
d'emplois . M. Pierre Weisenhorn demande à M. le ministre du com-
merce et de l'artisanat la suite susceptible d'être réservée aux légi-
times revendication dont cette question se fait l' écho.

Allocations de chômage (UNEDIC).

7746 . — 26 octobre 1978. — M. Pierre Weisenhorn appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur les
difficultés de trésorerie que connaït l' UNEDIC pour continuer à
indemniser les chômeurs . Il semble que plusieurs solutions aient
été envisagées pour régler ces difficultés et qu'en particulier une
augmentation sensible du taux des cotisations d'assurance chômage
soit à l'étude. Il lui fait observer que les cotisations d 'assurance
chômage sont supportées surtout par les entreprises de main-
d 'ceuvre, c' est-à-dire plus particulièrement par les entreprises arti-
sanales. Le niveau actuel des charges imposées à ces entreprises
a atteint une limite qui ne saurait être dépassée . Toute augmen-
tation aurait en effet un effet désastreux sur le maintien et le
développement des entreprises et par-là même sur l'emploi. Ce
ne sont pas les entreprises qui doivent supporter la plus grande
partie du poids du chômage . Cette charge incombe aussi à la soli-
darité nationale . il lui demande de lui préciser quelles solutions le
Gouvernement a retenues en ce domaine, en insistant sur le fait
que l 'artisanat est un secteur qui pourrait embaucher à condition
que ses charges ne soient pas aggravées et même qu'elles soient
si possible réduites.

Allocations de chômage (gérants et associés de SARL).

7747. — 26 octobre 1978 . — M. Jean-Pierre Abelin expose à
M . le ministre du travail et de la participation que, d'une façon
générale, se trouvent exclus du régime d'assurance chômage, dans
le cas d'une SARL, les gérants et les associés égalitaires (cf . réponse
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à M. Palmero (Journal officiel, Débats Sénat, du 3 août 1978,
page 2124), sauf dans certains cas limitatif: où il est notamment
possible d'apporter la preuve de l'existence d'un contrat de travail.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser quels sont les moyens
de preuve que peuvent apporter les intéressés pour justifier de
l'existence d'un tel contrat et si, notamment : 1" la rédaction doit
en être obligatoirement établie par écrit ; 2° le fait que le gérant
ou l ' associé bénéficie chaque année d'une indemnité de congés
payés peut laisser supposer l ' existence d ' un contrat de travail ;
3" de la même façon si, dans le cas du gérant, l ' intéressé produit
pour chaque période de travail deux fiches de paie, l'une en qualité
de gérant, l 'autre en tant que directeur technique, par exemple ;
4" sur un plan plus général, quels sont les critères généralement
retenue par les ASSEDIC pour admettre l 'existence d 'un lien de
subordination entre une société et l'un de ses associés ou diri-
geants et, partant, l' admission au 'régime d ' assurance chômage de
chacun des intéressés.

Pensions d'invalidité (taux du salaire de base).

7749. — 26 octobre 1978. — M . Lucien Pignion demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelle mesure de justice peut
être envisagée pou: permettre aux titulaires de pension d 'invalidité,
obtenue avant le 1" janvier 1972, de bénéficier du taux actuel de
50 p . 100 du salaire de base . En effet, d ' une réponse à une inter-
vention effectuée à ce suret, on peut lire : «A l 'époque où l ' in -
téressé a obtenu sa pension, c ' est-à-dire le 1" octobre 1969, les
assurés reconnus inaptes au travail entre soixante et soixante-cinq
ans ou titulaires avant l' âge de soixante ans d' une pension d 'inva-
lidité, bénéficiaient systématiq uement d 'une pension calculée à
raison de 40 p. 100 du salaire de base, qui était le pourcentage
normalement applicable à soixante-cinq ans . Certes, ce pourcentage
a été porté à 50 p . 100 au 1" janvier 1972, mais les pensions qui
ont été attribuées avec une date d'effet antérieure n'ont pas été
revisées. Par conséquent, nous ne sommes pas autorisés à recal-
culer la pension de l'assuré à raison de 50 p.100 de son salaire
de base.» 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette injustice.

Enseignement élémentaire (Roubaix {Nord]).

7750. — 26 octobre 1978 . — M. Alain Faugaret rappelle à M . le
ministre de l ' éducation qu 'il a déposé, le 26 août 1978, une question
écrite n " 5567 relative à la sous-scolarisation du secteur de Roubaim
Nord. Il s' étonne du non-respect des délais de réponse, alors que la
rentrée scolaire dans ce district s 'est effectuée dans des conditions
très difficiles.

Enseignement secondaire (Paris [14'1 : collège Didot).

7752 . — 26 octobre 1978. — Mme Edwige Avice appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur :e cas du collège Didot,
situé 57, rué Didot, dans le 14' arrondissement . Ecartelé entre
deux locaux différents, vétustes, non-in:;onorisé, sous-administré, ce
collège est d ' autant plus négligé qu ' il doit être nationalisé au
15 décembre 1978 et que de ce fait, ni la ville de Paris, ni le rec -
torat n' interviennent. Elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour réunifier les locaux et pour lui fournir sans attendre
les crédits indispensables pour la transformation des locaux et le
paiement du personnel supplémentaire nécessaire.

Industries agro-alimentaires (Finistère).

7753. — 26 octobre 1978. — M. Louis Le Pensec expose à M . le
ministre de l'agriculture que plus de quinze mille salariés sont
directement employés dans l'industrie agro-alimentaire en Finistère.
Il s 'avère cependant que ces activités, bien que souvent déclarées
prioritaires pour le développement économique de la région, connais-
sent de sérieuses difficultés : licenciements au groupe Coat-Kaer ;
restructuration pour Saupiquet en Cornouaille ; crise de la produc-
tion porcine ; absence de réponse au problème SOPIIOMER ; inca -
pacité d'absorption du thon germon, etc . Force est de constater
qu ' au-delà des manifestations d 'intentions, ( : reste beaucoup à faire
pour que le Finistère possède une industrie agro-alimentaire à la
mesure de ses atouts naturels et des potentialités de développement.
N 'est-il pas regrettable que, assurant 17,5 p, 100 de lâ production
française de légumes, ce département ne contribue que pour
7,5 p . 100 à la production nationale de plats cuisinés . En consé -
quence, if lui .demande : 1" quels prolongements concrets il compte
apporter en Finistère à la reconnaissance officielle du rôle moteur
des industries agro-alimentaires comme axe de développement
régional, moyen d'aménagement du territoire, source d'emplois et
de valeur ajoutée ; 2" de préciser à combien sont évalués dans
ce domaine et par secteurs de production les créations d'emplois
où il y a aide financière de l'Etat dans chacun des départements

bretons ; 3" il lui demande également quelles sont les orientations
du Gouvernement en matière de stockage frigorifique et d 'incitations
à la prcduction de surgelés en Finistére ; 4" enfin, il aimerait savoir
si les intentions du Gouvernement pour réaliser la nécessaire
adaptation de l'appareil de transformation à la production dans ce
département, tendent ou non à privilégier les unités polyvalentes
(traitant à la fois des produits de T'agriculture et de la pêche).

Enceignants (professeurs d ' enseignement générai des collèges).

7755. — 26 octobre 1978 . -- M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les nombreux PEGC enseignant
dans les collèges qui possèdent une licence d ' enseignement ou une
maîtrise. Il lui demande à ce sujet : 1" des données statistiques
récentes portant sur les titres universitaires dont sont titulaires
les enseignants du corps des PEGC (certificats ou unités de valeur
ne composant pas une licence, licence d ' enseignement, maîtrise) ;
2" ces mêmes données statistiques suivant le sexe.

Enseignants (professeurs techniques).

7757. — 26 octobre 1978 . — M. César Depietri attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation scandaleuse dans
laquelle se trouvent tes professeurs techniques assimilés eux certi-
fiés. En effet, bien que le recrutement soit maintenant strictement
identique à celui des professeurs certifiés, les professeurs techniques
ne jouissent pas des mêmes avantages . Ces derniers effec,tuent un
horaire calculé sur la hase de trente heures avec dégrèvement selon
te type d 'enseignement au lieu de dix-huit heures pour un certifié.
D'autre part, ils n'ont pas chott : à l ' heure de première chaire ; au
passage dans le corps des agrégés sur la liste d 'aptitude ; à la
biadmissibilité à l ' agrégation ; à l' inscription aux concours adminis-
tratifs (proviseur par exemple) ; au même taux horaire de l 'heure
supplémentaire . Depuis plus de trois ans, le principe de cette
intégration a été accepté par votre ministère, mais cette mesure n 'est
ras encore entrée en application . Pour cette raison, les professeurs
techniques de France ont décidé de se mettre en grève illimitée à
raison d 'un jour par semaine. Aussi, il lui demande ce qu 'il compte
faire et quelles dispositions urgentes il compte prendre pour la
mise en application d 'une telle intégration qui ne serait que pure
justice et qui permettrait un meilleur enseignement et la création
d 'emplois de professeur.

Grève (Flormzge 1Masette1 : usine Sollac).

7758 . — 26 octobre 1978. — M. César Depietri attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le conflit qui
oppose les travailleuses du pool dactylo à la direction de l ' usine
Sollac de Florange, en Moselle, et qui porte sur les salaires, sur
les classifications et sur lés conditions de travail (pouvoir se parler,
aller aux toilettes sans être chronométrées, etc .) . Ces travailleuses
demandent de pouvoir vivre et travailler dans des conditions humai-
nes normales . Elles sont en grève depuis le 25 septembre dernier.
La direction, se refusant à toute négociation, a engagé des sanctions
contre trois d ' entre elles. Cette attitude bst scandaleuse et inadmis-
sible . En conséquence, il lui demande quelles mesures urgentes il
compte prendre pour régler ce conflit dans l 'intérét de ces tra -
vailleuses .

Industries métallurgiques (fonte de moulage).

7759. — 26 octobre 1078 . -- M. César Depietri attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les études qui sont en cours
entre les deux seuls producteurs de fonte de moulage français,
les Hauts-Fourneaux réunis de Saulnes et Uckange et l ' usine d 'lsber -
gues, clans le cadre du rapprochement de Chiers-Cltf .tillon-Neuves-Mai-
sons avec le groupe Usiner. L'usine d ' Uckange a investi depuis 1974
20 milliards d'anciens francs pour moderniser et augmenter sa
capacité de production à 110(1000 tonnes de fonte par an . L' usine
d'lsbergues, qui a une capacité moindre de production de fonte, a
cependant une capacité suffisante pour alimenter sa fonderie
de lingotières et son aciérie. L'une et l'autre usines ont donc leur
raison d'être et de continuer à exister, alors que les études en
cours ont pour objet de regrouper la production de fonte soit
dans l'une, soit dans l 'autre usine. Dans le même temps, le marché
français de la fonte est envahi par des fontes en provenance du
Canada et dû Brésil à des prix de dumping . II est urgent de prendre
des mesures de protection, celles du plan Davignon au nieeau
européen étant de la plus totale inefficacité . D ' autre part, les
amortissements dits ((dégressifs ., tels que les pratiquent les
dirigeants de l'usine d 'Uckange, constituent un véritable scandale.
En effet, ceux-ci ont amorti sur l 'exercice 1977, au maximum fis-
calement autorisé, un haut fourneau qui n'a même pas produit 1 kg
de fonte . Et ils s'apprêtent à répéter cette opération sur l'exercice
1978, privant ainsi les salariés de cette usine de tout intéressement
aux fruits de l'expansion. En conséquence, il lui demande quelles
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mesures urgentes il compte prendre pour orotéger le marché
français de la fonte en permettant à ces deux usines de fonction-
ner plein_ ;, . 't. pour la garantie de l 'emploi et pour la sauvegarde
de notre is •

	

'dance nationale.

Textiles (Sélestat (Ras-RhinI : filature).

7760. — 26 octobre 1978 . — M . César Depietri attire l 'attention
de M . le ministre de l ' Industrie sur les menaces de démantèlement
qui pèsent sur la filature de Sélestat où 330 licenciements sont
prévus . Cette entreprisdétient pourtant une; place décisive dans
la production des fils flammés. Le ;eut maintien de cette activité
permettrait de préserver 40 p . 100 de son potentiel productif, fout
en ouvrant les perspectives d 'un développement ultérieur . En outre,
l'arrêt des importations spéculatives de fils de coton et de fils
synthétiques, contraires à l ' intérêt national, l' ouverture du droit
à ia retraite à cinquante-cinq ans pour les femmes et à soixante
ans pour les hommes permettraient à cette entreprise de main-
tenir et de développer son activité dans les meilleures conditions.
Enfin, sa liquidation s 'ajouterait à toutes celles déjà intervenues
dans cette région, en passe de devenir un véritable désert écono-
mique . il lui demande quelles mesures il compte prendre non
seulement pour assurer la survie mais pour favoriser le développe-
ment de la filature de Sélestat.

Enseignement élémentaire (Charvieu-Chavagneux [Isère)).

7765. — 2e octobre 1973 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les graves difficultés de la
rentrée scolaire à Charvicu-Chavagneux (Isère) . En effet le respect
des directives ministérielles concernant la limitation des effectifs
des cours élémentaires à vingt-cinq élèves nécessiterait la création
d ' une classe supplémentaire, qui avait d ' ailleurs été demandée . Or
ce poste indispensable n 'a toujours pas, à ce jour, été accordé, ce
qui entraîne une surcharge des autres classes avec trois CE 2 de
trente et un à trente-deux élèves, trois CM 1 de trente-six à trente-
sept élèves et trois CM 2 de trente-trois élèves . Ces effectifs
rendent bien sûr extrêmement difficiles les conditions d 'enseigne-
ment dans ces classes surchar gées . De plus, il n 'a été tenu aucun
compte de la situation spécifique de Charvieu-Chavagneux, dont
la population est composée de 50 p. 100 de familles immigrées, ce
qui se retrouve bien sûr dans la population scolaire . Il est bien
évident que, dans de telles conditions, la qualité de l 'enseignement
ne peut être améliorée que par un abaissement de l' effectif de
chaque classe, grâce au moins à un création supplémentaire . Seule
une telle mesure mettra fin à la situation actuelle, qui contredit
totalement les déclarations officielles sur l ' égalisation des chances
des enfants devant l 'école grâce à l' amélioration des conditions
d 'enseignement. Il lui demande clone quelles mesures compte
prendre le Gouvernement en ,.e sens pour alignée ses actes sur
ses promesses et déclarations d' intention.

Lice»eientents
(délégué du personnel aux usines Chausson, à Creil (Oise]).

7766. — 26 octobre 1978. — Un salarié des usines Chausson, à
Creil (Oise), a été licencié pour la seule raison qu' il est délégué
CGT du personnel et du comité d'établissement . Le comité d 'éta-
blissement et l 'inspection du travail se sont prononcés contre le
licenciement abusif. La direction poursuit sa demande de licencie.
ment . En attendant, la direction a muté ce travailleur à un poste
qui ne correspond pas à sa qualification et qui comporte une perte
importante de salaire . Ces atteintes aux libertés syndicales sont
devenues monnaie courante et bénéficient trop souvent d'une com-
préhension compli• e de votre ministère . C 'est pourquoi M . Raymond
Maillet demande z M. le ministre du travail et de la participation
de refuser ce licenciement et de rétablir le délégué de Chausson
dans ses droits au poste de travail qu'il occupait antérieurement.

Centres de vacances et de loisirs
(formation des personnels d'animation et d'encadrement).

7767. - 26 octobre 1978-- M. François Leizour a l' honneur de
rappeler à M. te ministre de la jeunesse, des sports et (les loisirs
qu'en février 1978 i1 avait annoncé une disposition permettant la
gratuité de formation des personnels d'animation et d'encadrement
des centres de vacances et de loisirs . L' n'est pas normal, en effet,
que des personnels auxquels l 'on confère un rôle social d' utilité
publique soient contraints d'assumer eux-mêmes les frais de for-
mation et d'enseignement dépassant 1500 francs . Cette situation
est d 'autant plus choquante qu'une telle formation a été rendue
obligatoire aux termes du statut défini par le décret n" 73.131,
modifié par le décret n° 77-271 du 22 mars 1977 . Il lui demande
s 'il envisage toujours de mettre en place les dispositions qui per-
mettraient d'assurer la gratuité annoncée .
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Enseignement
(groupe d 'aide psycho-pédagogique. tt Saint-Denis (Seine-Saint-Denisf.

7769. — 26 octobre 1978. — M. Pierre Zarka appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation scolaire dans le
quartier Franc Moisin de Saint-Denis . Quartier à forte densité de
population, on y dénombre près de 3 500 élevos. Les conséquences
so_iales de la crise actuelle sont nombreuses et difficiles. Les
retards scolaires sont importants. De longue date, les associations
du quartier (parents d' élèves, section du parti communiste français,
union des femmes françaises, mouvement de la jeunesse commu-
niste, notamment, auxquels se sont associés les enseigrnntsi ont
saisi M . l'inspecteur d'académie de ces problèmes. Avec l'ap pui des
élus de Saint-Denis, ils demandent depuis plusieurs années Feinter-
turc d ' un groupe d 'aide psycho-pédagogique. Cette demande a tou-
jours été refusée sous prétexte du manque de locaux. L 'école
Descartes, ouverte cette année dans le quartier possède un local
réservé à cet effet . L ' obstacle parait aine ' levé . Cr il semble que
'académie continue à refuser la création d ' un GAPP qui serait

indispensable.

Industrie du poids tourd tRhône-Alpes : Berliet-RVI).

7771 . — 26 octobre 1978 . — M . Marcel Houël expose à M. le
ministre de l' industrie l' inquiétude grandissante dans la région Rhône-
Alpes, où près le 100 000 emplois dépendent de l 'industrie de l 'auto-
mobile et du poids lourd (Berliet-RVI! . Il lui précise qu 'en abandon-
nant la production des moteurs et organes mécaniques essentiels, en
renonçant aux investissements . en choisissant un plan de licencie-
ments, la situation de l'industrie française du poids lourd sur le
marché est gravement compromise. Pour améliorer cette production,
ainsi que le proclame votre Gouvernement, le versement des
1200 millions de dotation, prévu par le plan d'investissement et de
financement publics, ne sauta i t être retarde plus longtemps ; le
Gouvernement prendrait, en effet, une grave responsabilité si la
production effective de Batilly n'était pas accélérée et si le plan
de suppression de 501)0 emplois était autorisé, alors que depuis la
fusion en 1974 les effectifs ont déjà été réduits de 4000 unités . En
conséquence, il lui demande : de bien vouloir prendre en considéra-
tion, de toute urgence, les propositions formulées par les travail-
leurs pour atteindre trois objectifs primordiaux pour cette industrie
et ce qu ' il entend faire peur damner une suite à ceux-ci : dévelop-
pement de l 'industrie du poids lourd français, en vue de regagner
rapidement 55 p. 100 du marché national : en investissant et moder-
nisant les usines, en suspendant les démantèlements d'ateliers, en
donnant les moyens nécessaires à cette industrie : par le versement
immédiat de la tote.lité des 1200 millions de dotation prévue en
juillet 1977, par la prise rapide de mesures efficaces contre la pra-
tiqua illicite des multinationales en France, en appliquant la légis-
lation de la Communauté économique européenne (à ce sujet les
parlementaires communistes demandent l'ouverture d'une commission
d-enquête) ; en prenant les responsabilités nécessaires pour une véri-
table politique du moteur Diesel dans cette industrie : les études
du moteur agricole (F2) doivent être rapidement terminées et ce
moteur doit être iadustrialisé (actuellement 15 000 tracteurs sont
équipés de moteurs étrangers), le moteur de 400 ch (F4) doit voir
le jour au plus tôt ; 2 " amélioration des conditions de travail et
réduction de sa durée : mesures qui aboutiraient à la création immé-
diate de 2 500 emplois ; ainsi la situation serait radicalement inversée
pour non plus réduire mais dépasser les 40070 emplois ; 3" extension
de ia concertation et de la démocratie : les salariés, ouvriers, employés,
agents de maîtrise, techniciens, ingénieurs et cadres ne peuvent plus
comprendre les appels officiels à l'effort et à la mobilisation . Com-
ment le pourraient-ils d ' ailleurs, alors que les restructurations se
décident dans le secret, sans aucun respect de la législation sur les
comités d'entreprise, qu'ils ne sont pas consultés, ni pour l'élabora-
tion des stratégies économiques, ni sur la mise en oeuvre des trans-
formations technologiques dans leurs ateliers ou services, avec toutes
les conséquences qu ' elles impliquent pour leur emploi, sa durée et
leurs conditions de travail . C 'est pourquoi, aujourd ' hui plus que
jamais, ils souhaitent une démocratisation de toute la vie sociale,
et plus particulièrement dans l'entreprise pour une plus grande
efficacité economique et sociale.

Education physique et sportive
(Saint-Germain-lès-Corbeil tEssonrnel).

7776. — 26 octobre 1978 . — M . Roger Combrisson attire à
nouveau l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports
et des loisirs sur sa question écrite en date du 25 septeml4re 1978.
Un mois après la rentrée scolaire, force est de constater que
les décisions en date du 31 août 1978 n 'ont pas apporté de solution
efficace pour l 'enseignement physique et sportif. A ce jour, le
situation du collège de la Tuilerie, à Saint-Germain-lés-Corbeil,
est édifiante : deux classes de sixième et sept classes de cinquième
n'effectueront que deux heures de PS par semaine ; trois classes
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de cinquième, six classes de quatrième et les cinq classes de la
SES seront complètement privées d 'EPS . Cette situation est en

contradiction formelle avec l 'orientation fixée par la réforme 1-laby
et nuit à la bonne qualité de l'enseignement que sont en droit
de recevoir les élèves concernés . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour que soient nominés deux
professeurs d 'EPS au collège de la Tuilerie de Saint-Germain-lès-
Corbeil.

Emploi 'Gennevilliers llïauls-rte-Scitu•l : Entreprise Lincoln SA t.

7777. — 26 octobre 1978 . — M . Jacques Bruhnes attire l ' attention

de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l ' Entreprise
Lincoln SA, 51, avenue de Colombes, 922:30 Gennevilliers, qui a

été rachetée, ainsi que l ' ensemble des entreprises Lincoln, par
Electrolux . Il lui demande quelles seront les conséquences de ce
rachat pour le personnel qui craint des licenciements et des muta-
tions et quelles conséquences une telle situation peut avoir sur
l ' implantation de l ' entreprise Lincoln dans la commune de Genne-
villiers.

Essettluemeot presc'oluire et clémeetairc' tScuér II ' inLaetcll.

7778. — 26 octobre 1978. — M . Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur deux prebtème; concernant
la situation scolaire de la commune de Scaër, dans le Finistère. La
population et la municipalité de Scaèr souhaitent et réouve rture
de l ' école maternelle de Hameaux de Cascader ; cette réous'e•ttire,
promise à la suite d 'actions engagées par la t uuticipa ;ité, les parents
d 'élèves et le syndicat national des instituteurs, n'a ras été effective.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour la réou-
verture de cette école à titre définitif . Il lui demande, par ailleurs,
le maintien de la décharge du directeur tic l'école primaire du
bou rg (école de treize classes(.

Taxe d'habitation : idc'yrcremcuts d'office,.

7779 . — 26 octobr 1978. — M . Roland Renard attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur l'erticle 141 . 1 du code général
des impôts réglementant les dégrèvements d'office de la taxe
d 'habitation . Sont dégrevés d'office les contribuables àtiés de
soixante quinte ans et plus et qui ne sont pas passibles de l'impôt
sur le revenu au titre tics revenus de l 'année précé .lente . Or, clans
la pratique, il s avère qu ' un avis de non-imposition ne donne pas
automatiquement le droit au dégrèvement de la taxe d'habitation
Il en est ainsi de tout contribuable reconnu non imposable du seul
faii que le montant des droits simples est inférieur à 150 frunc3.
Mtis celte disposition ne lui donne pas le droit au bénéfice du
dégrèvement de la taxe d'habitation, bien que ces ressources soient
des plus modestes . Il lui demande donc les mesures qu'il compte
prendre pour qu' à l'avenir, les contribuables bénéficiant de la
mention : a montant des droits simples inférieurs à 15(1 francs et
non imposables sur le revenu,. puissent bénéficier 'u dégrèvement
d 'office de la taxe d ' habitation.

Euselnnentenl terintique et prof essioirnei
dUnfjec !Charente/ : LEP).

7780. — 213 octobre 1978 . — M . André Soury attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la grav e détérioration de l'en-
scignernent au LEP de Buffet : : t" pendant plus d ' an mois, trente
élèves ont été privés de onze heures de cour s de secrétariat par
semaine ; 2" dix élèves taétaltiers sont toujours privés de dis-huit
heures de cours par semaine ; 3" pendant trois semaines, 212 élèves
n' ont pas reçu d ' enseignement de , vie familiale et sociale Ce
poste est maintenant assuré par une spécialiste de scie nies natu-
relles qui enseigne également à mi-temps à Chassencuil : 4" le pro-
fesseur de peinture, maiIre-auxiliaire, cannait une situation ins-
table depuis plus d'un me s et risque de changer d 'établissement,
ce qui serait préjudiciable aux intérêts des élèves ; 5" e.s EPS, au
LEP, comme au collège, la suppression d 'une heure d ' association
sportive limbe la participation des élèves aux activité, de celte
association sans pou' autant augmenter leurs horaires de cours . En
conséquence, il lui demande les mesures rapides qu il eonttrtc
prendre pour donner à ce t établissement les moyens d 'un ensei-
gnement normal .

Fivatires locales
(travaux d'équipement eu milieu rural).

7787 . — 27 octobre 1978. _ M . Philippe Malaud demande a M . le
ministre de l 'économie s'il n 'estime pas nécessaire de mettre fin au
blocage tics travaux d ' équipement en milieu rural adduction
d 'eau, électrification. . .), conséquence de la stérilisation des res-
sources du Crédit agricole qui devraient financer ces travaux
subventionnés par les collectivités locales et notamment les bud-

tacts des conseils généraux . Il rappelle que celte prise en charge
par les budgets départementaux est déjà la conséquence de la
non-application des engagements de l ' Etat qui devait assurer l'achè-
vement de ces équipements pour 1978. 1l est donc pour le moins
anormal que l ' Etat, qui devrait se féliciter d ' être relayé par les
culleclivilés locales, entrave leurs efforts en tolérant le blocage
de crédits votés depuis le 1 janvier 1978, parfois depuis 1977. et
qui sont amputés chaque année de 10 à 15 p . 100 de leur valeur
par l 'érosion nta :étaire . Il souligne que des centaines de milliers
de personnes àgées et d'exploitants agricoles attendent depuis des
années l ' eau courante qui leur a été promise depuis si longtemps,
tandis que les conditions de travail de nombreux artisans, agri-
culteurs et petits entrepreneurs sont handicapées par l ' insuffi-
sance des dessertes électriques . Ce n ' est pas le budget du ministre

de l 'agriculture, en réduction sur la plupart des chapitres d'équi-
pement, qui y remédiera, il souhaiterait savoir si des instruc-
tions vont enfin être données pour mettre fin au blocage de
quelque 70 milliards de disponibilités du Crédit agricole, qui ne
trouvent d ' autre utilisation que l eur placement sur le marché moné-

taire avec . pour seule conséquence, le gonflement de taux d'inté-
rets déjà insupportable et leur détournement du secteur rural où
ils devraient normalement s' investir conformément à la vocation
de l 'établissement où ils ont été déposés.

Cimetii+res tc•uucession s substitution de titulaire).

7190. — 27 octobre 1978. — M . Paul Granet expose à M. le ministre

du budget que, dans une question écrite, dont le texte a été publié
sous le numéro 968 au Journal officiel, Débats Assemblée nationale,
du 10 mai 1978, il a attiré son attention sur la situation d 'une
personne ayant acheté une concession perpétuelle dans un cimetière
— concession non utilisée — qui se trouve dans l ' impossibilité d'en

jouir du fait qu ' elle quitte la localité sans esprit de retour et offre
à la commune de substituer purement et simplement une autre
personne en ses lieu et place . un acte de substitution étant alors
passé entre le maire, la partie codante et le nouveau concessionnaire.
Une telle opération n 'a pas le caractère d ' un acte de cession, d ' un

tr afic de concession (seul interdits, tuais elle apparaît comme une
renoeciation du concessionnaire à ce droit au profit de la commune
et comme l'attribution par celle-ci d ' une concession nouvelle au

nouveau titulaire, Il lui dem.,nde quels sont les droits d ' enregistre -
ment que l 'administration est autorisée à percevoir et, notamment,
st un tel acte est soumis aux droits de mutation à titre gratuit q ui,

actuellement, s 'élèvent à 60 p . 100 de la valeur actuelle de la
ronceeeion. Cette question n'ayant pas fait l ' objet d 'une réponse,
il lui demande de bien vouloir fournir ce renseignement dans les
meilleurs délais possibles.

Tare sur hi +mirer (Goulée (crédits de 7't ' A déductibles,.

7791 . — 27 octobre 1978. -- M . Pierre Montrais rappelle à M. te

ministre du budget que le décret n" 72-102 en date du 4 février 1972
a institué une procédure de remboursement des crédits de TVA
déductibles . veut les assujettis dont les déclarations de 1971 ont
fait appareille tu : crédit, le remboursement de taxe ne peut excéder
un crédit dit " de référence Par contre, les entreprises dont les
déclarations de 1971 n ont fait apparaitre aucun crédit ainsi que
celles qui ne sont entrées dans le champ d'application de la TVA
que depuis 1972 ne se voient opposer aucun crédit de référence.
Il lui demande s 'il n ' est pas pos';ible d'envisager la suppression
du butoir de remboursement que constitue ce crédit de référence,
ayant fait observe+ qu'une telle solution serait particulièrement
logique dans le cas où les crédits existants en 1971 ont été natu-
rellement résorbés par imputation sur la TVA exigible ultérieure .

ment et où le crédit i :ctuel résulte uniquement d 'opérations inter-
venues depuis 1972 . En cette matière, la survivance du crédit de

référence pénalise les entreprises anciennes et les met dans une
situation dt'favorisete par rapport à celles nouvellement créées.

Jugements (( .rér•ittien des jugements).

7791. -- 27 octobre 1978. -- M. Nicolas About attire l'attention de

M . le ministre de la justice sur les problèmes que pose la non-
application de certaines décisions de justice . Il prend pour exemple
le cas du litige qui s'est produit sur sa circonscription entre une
SUI et un promoteur immobilier . Les décisions rendues en 1969 par
le tribunal de grande instance de Versailles et la cour d 'appel de

l-iris ont. donné gain de cause à la SCI mais, depuis, l'inertie des
avoués et huissiers chargés des recouvrements bloquent presque
totalement l 'execnlion de ces décisions. Tout cela est très proche
du déni de justi :+e et ce cas n 'est malheureusement pas isolé. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour ; 1" faire exécuter clans les délais les plus courts les décisions
prises par les instances judiciaires en matière civile ; 2" sanciictmer

les avoués et huissiers qui se rendent coupables de dénis de justice ;

3 " indemniser les victimes de ces carences.
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Pensiois de réversion (votives de fonctionnaires remariées).

7798 . — 27 octobre 1978. — M. Yves Guéna rappelle à M. le ministre
du budget que l 'article 23 de la loi du 14 avril 1924 portant réforme
du régime des pensions civiles et militaires de retraite disposait
que « tes veuves de fonctionnaires et employés civils ont droit à
une pension égale à 50 p . 100 de la retraite d 'ancienneté ou d ' inva-
lidité obtenue par let mari ou qu ' il aurait obtenue le jour de son
décès suivant que la durée de ses services lui eût donné droit,
à cette date, à une pension d'anciennet , ou à une pension d ' inva•
Ildité. L'article 27 précisait que « Si la veuve se remarie, elfe peut
à l' expiration de l 'année qui suit son nouveau mariage, renoncer
à sa pension u . Dans ce cas, elle a droit au versement immédiat
(l 'un capital représentant trois annuités de cette pension

	

Enfin,
l'article 65 de la môme foi Indiquait que : Les pensions attribuées
en vertu de la présente loi sont irrévocables . a Les dispositions
en cause ont été modifiées par la loi du 20 septembre 1948 . Selon
l' article 62 (lu code des pensions civiles et militaires de retraite
résultant de cette loi, la veuve ou la femme divorcée qui contractait
un nouveau mariage ou qui vivait en état de concubinage notoire
continuait de percevoir la pension qu 'elle tenait de son mari mais
le taux de cette pension demeurait bloqué à fa date du remariage
ou du jour de la constatation du concubinage notoire . La pension
n 'était rétablie lors de la cessation du deuxième mariage ou de
l'état de concubinage que si la veuve satisfaisait à certaines condi-
tions d 'âge et de ressources. L' article L . 45 du nouveau code annexé
à la loi du 26 décembre 1964 apporte à ce dernier régime une
modification importante puisqu' il prévoit la suppression de la pension
pendant la durée du remariage ou de l ' état de concubinage . Lorsque
cesse le deuxième mariage ou l ' état de concubinage, la veuve
recouvre intégralement son droit à pension sans aucune condition
d'âge ou de ressources . Ainsi, les lois du 20 septembre 19 .48 et
du 26 décembre 1964 sont beaucoup plus rigoureuses que ne l ' était
fa loi du 14 avril 1924 en ce qui concerne la pension de réversion
des veuves remariées. Les effets du texte actuellement en vigueur
sont très regrettables car de nombreuses veuves qui souhaiteraient
se remarier pour éviter la tristesse d 'une vieillesse solitaire, hésitent
à le faim car ce remariage leur fait perdre leurs ressources per-
sonnei'les . Cet état de choses est d ' autant plus incompréhensible
que les droits à pension de réversion résultent de la retenue pour
pension effect•tée sur le traitement du mari. On peut raisonnable-
ment considérer que cette retenue était supportée non seulement
par le mari, niais également par son épouse puisqu ' elle réduisait
d'autant lieurs ressources communes. On peut d'ailleurs observer
que la pension de réversion attribuée aux veuves par le régime
général de sécurité sociale est accordée à titre définitif et qu'elle
n 'est pas supprimée en cas de remariage (circulaire n " 151 du
5 août 1916), Sans doute les conditions d'attribution de celte pension
sont-elles plus sévères que pour la pension de réversion du régime
des fonctionnaires (conditions d 'âge et de ressources personnelles).
Il n ' en demeure pas moins que le régime général tient mieux
compte de la participation de l ' assuré et de son épouse à la consti-
tution des droits à pension de réversion. II lui demande de bien
vouloir faire procéder à une nouvelle étude de ce problème afin
que soient modifiées, à l ' occasion par e>:emple du projet de loi de
finances rectificative, les dispositions de l ' article L . 45 (lu colle
des pensions civiles et militaires de retraite . Une modification dans
le sens préconisé par l 'exposé ci-dessus constituerait une mesure
particulièrement équitable.

Baux de locaux d 'habitation (hausse des loyers).

7799. — 27 octobre 1978 . — M. Didier Julia appelle l'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie (Loge-
ment) sur los dispositions de la loi n" 77 . 1457 du 29 décembre 1977
limitant la hausse des loyers en ce qui concerne plus particuliè-
rement les loyers révisables en vertu du contrat, au cours au
deuxième trimestre. II lui demande de bien vouloir préciser le mode
de calmi applicable en ce domaine à partir de l 'exemple suivant:
il s 'agit d 'un bail conclu peur prendre effet du 1" octobre 1974 dont
le loyer de mille francs lors de la conclusion du bail est rèvisab'e
chaque année au 1" r octobre selon les variations du coût à la
construction publié par l'INSEE . Ce loyer a été normalement révisé
le 1" octobre 1975 ; il n 'a lias été modifié au 1" octobre 1976.
Conformément à la loi n" 76. 978 du 29 octobre 1976, il n 'a été
majoré que de 6,50 p. 103 à compter du 1" janvier 1977 . Il souhai-
terait savoir quelles sont les dispositions applicables dans ce cas
particulier compte tenu de la loi précitée du 29 décembre 1977.

Radiodiffusion et télévision
(troubles de réception dus aux parasites).

7800. — 27 octobre 1978. — M. Didier Julia rappelle à M. le
ministre de l ' industrie que des dispositions réglementaires existent
depuis de long.:es années déjà visa :dt à munir de dispositifs anti-
parasites les moteurs industriels ou les moteurs des véhicules.

Ecoles normales (Bourg-en-Bresse).

7795. — 27 octobre 1978, — M. Jacques Boyon rappelle à M. le
ministre de I'educaflon que l 'école normale d' instituteurs de Bourg-
en-Bresse n 'a recruté en 1978 que quatorze élèves mailres contre
soixante-seize en 1976 et soixante-six en 1977 . L'évolution démo-
graphique ne justifie pas ce resserrement puisqu ' à la rentrée de
se p tembre 197 les écoles primaires de l'Ain ont accueilli environ
neuf cents élèves de plus qu 'en septembre 1977 et que, s ' il faut
en croire l' INSEE, eïles devraient en accueillir davantage encore
au moins jusqu'en 1932. Il lui demande donc de lui faire connaître
quel avenir il envisage pour le recrutement des élèves maitres a
l 'école normale d'Instituteurs de Bourg-en-Bresse, compte tenu de
ces prévisions et compte tenu du rôle que cette école doit jouer
dans la formation des deux mille instituteurs en poste dans le
département.

EDF' iccrtrale thermique d'Arjucanx (Landes].

779/ . — 27 octobre 1978. — M. Auguste Cazalet appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur la situation de la centrale
thermique d 'Arjnzanx prés de Morcenx dans le département des
Landes . Cette centrale thermique, qui dépend d 'EDF, fonctionne
en utilisant le lignite d ' une mine voisine . Cette mine à ciel ouvert
a une réserve de 7 millions de tonnes, c ' est-à-dire l 'équivalent de
1 million de tonnes de pétrole . Cette réserve correspond à la pro-
duction de 4 milliards de kilowatts/heure . EDF, considérant qu 'une
augmentation du prix du fuel est à exclure dans les années pro-
chaines, estime que l'usine en cause doit étre mise en veilleuse
car sa production ne serait plus rentable . Elle considère également
que cette centrale, dans son mode de fonctionnement actuel, ne
serait compétitive que si elle tournait quatre mille heures par an.
Il lui fait observer que la mine et la centrale emploient actuelle-
ment au total 570 travailleurs, soit 300 à la mine et 270 à la centrale.
Du point de vue de l'emploi, la fermeture de la mine et de la
centrale occupant près de 600 personnes sur une population de
6 000 habitants à Mercerie représenterait une véritable catastrophe.
Il lui demande de bien vouloir lui faire le point en ce qui conce rne
ce problème. II souhaiterait que des études soient faites afin qu 'en
aucun cas, compte tenu de la situation de l ' emploi dans la région,
la centrale d :Arjueanx ne soit fermée.

Education physique et sportive

(Val-d 'Oise : sport optionnel),

7797 . — 27 octobre 1978. — M. Jean-Pierre Delalande attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la teunesse, des sports et des loisirs sur
la suppression des sections d'animation sportive du Val . d Oise . La
circulaire « Mazeaud a du 5 octobre 1973 avait créé dans les collèges
trois heures de s sport optionnel s en plus des deux heures d'édu-
cation physique classique . Les élèves des sixième et cinquième
devaient obligatoirement choisir un sport parmi ceux proposés
en fonction des ressources locales . Les élèves des quatrième et troi -
sième pouvaient facultativement bénéficier des mémos dispositions.
Le cadre administratif était celui des centres d 'animation sportive,
devenus ensuite sections d 'animation sportive, dont le responsable,
relevant du secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports, était
a à côté s des chefs d 'établissement . Une circulaire «Iiabys du
10 mai 1977, complétée par une lettre du 21 octobre 1977, avait
décidé de placer le sport optionnel sous l 'autorité des chefs d 'éta-
blissement ; la direction et l ' organisation étant assurées par l ' équipe
des enseignants d'éducation physique . L' année 1977-1978, considérée
comme transitoire, fut encore soumise au régime de la circulaire
e Mazeaud s . Le 15 septembre 1978, on a appris la disparition du
a sport optionnel » pour, semble-t-il, trois raisons : refus des ensei-
gnants d ' assurer la direction et l 'organisation ; rattachement à
l 'enseiguenent secondaire de six cents enseignants, ce qui tait ainsi
disparaitre nombre d ' animateurs de sections d ' animation sportive;
manque de crédits . Pour le Val-d ' Oise, toutes les sections d 'animation
sportive sont ainsi supprimées malgré la très grande satisfaction
qu'elles avaient données à tous . Un grand nombre de jeunes ont
ainsi continué à pratiquer en association des disciplines sportives
que les sections d'animation sportive leur avaient permis de décou-
vrir et d'aimer. L'Etat se décharge sur les associations sportives
qui se trouvent ainsi assurer une mission d ' éducation sportive et
ce avec des dirigeants le plus souvent entièrement bénévoles dont
pourtant, à la limite, l'action s'apparente à une mission de service
public . il lui demande, en conséquence, d'étudier la possibilité
de mesures d ' urgence permettant le rétablissement du e sport
optionnel a dont la suppression totale dans le Val-d'Oise apparaît
catastrophique et injuste à une majorité de parents et d 'enfants .
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D semble qu'au cours des années passées aucun problème parti-
culier ne se soit posé en ce qui concerne la réglementation en
cause . Par contre, actuellement de nombreuses personnes se
plaignent d'être incommodées en ce qui concerne la réception des
émissions de radiodiffusion ou de télévision par des parasites
provenant de moteurs proches de leur domicile ou de moteurs
de véhicules passant à proximité de leur domicile . Il lui demande
si toutes dispositions sont bien prises pour s'assurer que tous les
moteurs neufs sortant d'usine sont munis du dispositif antipara-
sites obligatoire . Il souhaiterait également savoir si des sondages
sont effectués pour vérifier sur les moteurs déjà en place que les
dispositifs antiparasites n'ont pas été retirés.

Education .nationale (principaux de collège).

7802. — 27 octobre 1978. — M. Jean-Louis Masson expose à M. le
ministre de l'éducation qu'un directeur adjoint de collège est titu-
laire d'un DUES de physique-chimie et qu'il a préparé un DEST
du CNAM afin de présenter un CAPET de physique ; cependant, ce
dernier a été supprimé en 1970 dans cette série. L'intéressé n'a pu
bénéficier de l'intégration spéciale dans le corps des certifiés offerte
en 1975-1976 aux PEGC munis d'une licence, puisqu'il ne possède pas
ce dernier titre universitaire . A sop',haite accéder à la fonction de
principal de collège et les textes administratifs prévoient deux types
d'accès : l'un réservé aux professeurs certifiés (CAPES-CAPET),
l'autre aux directeurs adjoints munis d'une licence . L'intéressé, qui
n'a toujours pas de licence mais un DEST, craint de voir sa
démande rejetée . Or, il fait remarquer que la licence est un diplôme
obtenu après trois années d'études après le baccalauréat alors que
le DEST nécessite quatre .années d'études après le baccalauréat.
La licence permet de se présenter au CAPES male le DEST permet
de se présenter au CAPET (sauf dans le cas particulier au CAPET
de physique supprimé) . Les deux diplômes permettent de se pré-
senter aux mêmes concours administratifs (CPE-documentaliste) . D
est incompréhc lb!e_que s'agissant d'une promotion interne une
telle différence entre licence .et DEST soit faite alors que cette
différence n'est pas . faite pour les candidats aux concours. D appa-
raît évident à partir de cet exemple que les diplômés de l'enseigne-
ment technique sont victimes d'une absence de mise à jour des
textes administratifs . Dans le cas qui vient d'être exposé, le titulaire
d'un DEST possède un diplôme apparemment valable mals en fair
inutile. S'agissant de l'exemple qui a été donné et d'une manière
plus générale du problème exposé, il lui demande les dispositions
qu'il envisage de prendre pour remédier à des situations inéquitables.

. Pension* militaires d'invalidité (déportés et internés).

7803. — 27 Octobre 1978. — M. Jean-Louis Maman appelle l'atten-
tion de M. le saerètalre d'Etat aux anciens combattants sur les
dispositions du décret n° 74.1198 du 31 décembre 1974 complétant
le décret n° 53.438 du 16 mai 1953 déterminant les règles et bure .
mes pour la classification et l'évaluation des invalidités résultant
des infirmités et maladies contractées pendant l'internement ou la
déportation. II lui signale que, mise à part la tuberculose qui a
laissé peu de survivants, toutes les affections énumérées sont des
atteintes chroniques d'évolution souvent lente dont le diagnostic ini-
tial peut être tardif et n'apparaît qu'après de nombreuses années,
le pronostic en étant d'ailleurs tout aussi fâcheux . . Le diagnostic
de ces affections était d'autant plus difficile à leurdébut que les
moyens permettant de le faire ne sont apparus que bien après le
délai de prise en charge prévu par le décret . En ce qui concerne
les survivants de la déportation mosellanne, ceux-ci sont avant tout
des sujets qui avaient moins de trente ans en 1945 et donc des
possibilités de défense relativement conservées. Lorsque l'on sait
que le maximum de délai est de dix ans et que les possibilités
médicales do la Moselle ont été parmi les dernières en France
jusqu'en 1975, il faut bien admettre que ce décret ne peut avoir
un sens que si l'on substitue à la notion du délai de prise en
charge celle plus juste de la présomption d'origine sans condition
de délai. D'ailleurs dans ce cas, le caractère restrictif du décret ne
permettrait aucun abus. 11 lui demande quelle est sa position à
l'égard du problème qu'il vient de lui exposer.

Indemnité viagère de départ (conditions d'attribution).

7881. — 27 octobre 1978. — M. Chartes Mima« expose à M. le
ministre de l'agriculture que l'indemnité viagère de départ a été
refusée à un ancien exploitant agricole au motif que son succes-
seur à la tête de l'exploitation n'avait eu une activité agricole que
durant les' huit amis précédant le transfert alors que les textes sti-
pulent que cette activité doit avoir été exercée pendant au moins
cinq ans. . Cette: décision, intervenant e posteriori, apparaît parti-
culièrement iréquitable dans la mesure où la commission dis -struc-
tures agricoles avait sa son temps autorisé l'Installation du nouvel
saploltant, " ed qui pouvait donner è l'aacies chef d'exploitation, qui
venu ailleurs sou activité pour- rateon de santd, que ses droits

à l'attribution de l'indemnité viagère de départ étaient par là même
reconnus. L lui demande s'il n'estime pas anormal que l'intéressé
soit, de ce fait, victime de décisions contradictoires de l'adminis-
tration, et s'il n 'envisage pas de prendre des messires permettant
l'attribution de l'indemnité viagère de départ lorsque la cession de
l'exploitation a été préalablement autorisée.

Impôts (rapports entre t'administration et les contribuables).

' 7806. — 27 octobre 1978. — M. Mtchal Fèricard expose à M. 1,
ministre du budget que M. X ..., ayant fait en date du 22 septembre
1976 une demande de dégrèvement sur un forfait nie de cette
période à M, le directeur des impôts, n 'a A et' jour, et malgré
le renouvellement de sa demande. reçu aucune réponse de la part
de ces services. Il lui demande de lui faire connaître el un direc-
teur des Impôts est tenu ou non de donner une réponse, soit
positive, soit négative à une demande de dégrèvement formulée
par un contribuable.

Préretraite (revalorisation).

7807. — 27 octobre 1978. — M. Alain Richard demande à M. le
'ninlstre du travail, .' de la participation d'assurer une revalorisa-
tion régulière des ressources des préretraités, comme il est prévu
pour les salariés et retraités . Cette revalorisation s'applique aux
préretraités par période de six mois . Donc un travailleur placé en
préretraite un mois après la dernière revalorisation attendra cinq
mois pour obtenir le premier ajustement. Compte tenu du rythme
de l'inflation, le travailleur dans cette situation aura perdu de 4 à
6 p. 100 de ses ressources, et cette perte demeurera constante pen-
dant toute sa préretraite . Il lui demande s'il compte étudier un
système permettant d'adapter proportionnellement les revalorisations
aux préretraités selon l'époque de mise en préretraite.

Transporta scolaires (financement).

7809. — 27 octobre 1978. — M . Raymond Furni attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les transports scolaires des
élèves du secondaire. L'Etat finance à raison de 65 p. 100 les
transports des élèves externes, mals se refuse à financer les
transports des élèves internes. Cette mesure semble discriminatoire.
En effet c'est davantage la situation géographique de l'habitation
qu'une volonté délibérée qui Impose aux parents de choisir l'in-
ternat . La plupart du temps les localités sont éloignées des éta-
blissements scolaires et ne sont pas bien desservies par les lignes
de transport . Par ailleurs les familles sont soumises à des frais
financiers importants : trousseau des élèves, frais d'internat . De
plus les élèves sont renvoyés dans leur famille le mercredi, ce qui
augmente encore les frais de 'ranspert . D lui demande quelles
mesures compte prendre le Gouvernement afin de remédier à cette
situation.

"nseignement agricole (Sainte-Livrade-sur•Lot (Lot-et-Garonne)).

7814. — 27 octobre 1978 . — "M. Christian Laurisaergues attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation-existant
au lycée agricole et au centre de formation professionnelle et de
prnmotion agricole de Sainte-Livrade-sur-Lot. Un poste d'éducation
physique et sportive n'est pas remplacé à la suite d'un départ à
la retraite ; un poste d'ingénieur d'agronomie est supprimé après
mutation ; un poste de professeur technique de machinisme agricole
du CFPPA est-supprimé à la suite d'une mutation ; un poste de
respor.'able du CFPPA et du centre départemental de formation
d'apprentis agricoles est , supprimé à la suite d'une mutation. Ces
diverses mesures, qui mettent en cause les actions de formation
jeunes et adultes, semblent contraires aux déclarations faites par
le Gouvernement et auront des répercussions particulièrement dures
dans une région qui va subir dans quelques années une concurrence
Internationale difficile à soutenir, si on ne donne pas à l'enseigne-
mentr public agricole les moyens nécessaires à l'accomplissement de
sa mission. D lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Aide sociale ms infirmes, aveugles et grands infirmes
(carte d'invalidité).

7811 . — 27 octobre 1978. - M. Paul Durelteur attire l'attention de
Mme N ministre de la :sente et de la famille sur un problème concer-
nant l'inscription du -aux d'invalidité sur bu cartes d'invalidité.
L'article 173 du code dt la famille et de l'aide sociale ne prévoit pas
l'inscription de ce taux sur la carte . Par contre, une circulaire du
12 décembre 1989 ému uni du ministère de la santé la recom-
mandait . Or une récente décision de la commission centrale
d'aide sociale stipule pratiquement le contraire, prétextant qu'au-
cune disposition légale . (et non d'ordre réglementaire) impose l'ins-
cription . Cela a plusieurs conséquences : d'une part, les personnes

_es
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reconnues invalides à 100 p . 100 sont normalement exonérées de
la taxe ORTF, mais la radiodiffusion refuse maintenant d ' exonérer
sur simple présentation de la carte puisqu'elle ne fournit plus d'in-
dication ; par ailleurs, écarte la suppression de celte inscription
bon nombre cie demandes de gens qui étant reconnus à 85 p. 100
ou 90 p . 100 voulaient l' être à 100 p . 100 . Il lui demande les dispo-
sitions qu ' elle compte prendre pour que le taux d 'invalidité soit
bien inscrit sur la carte d'invalidité.

Bilans (réévaluation).

7817 . — 27 octobre 1978. — M . Jean-Paul Fuchs expose à M. le
ministre du budget que l 'article 238 bis I du code général des impôts
prévoit pour les entreprises la faculté ou l'obligation de procédet
à une réévaluation de leurs éléments amortissables ou non . Il souhaite
savoir si, dans le cadre de cette réévaluation, une entreprise peut
faire apparaitre à l 'actif du bilan pour sa valeur au 31 décembre
1976 des immobilisations incorporelles telles que la valeur d ' un fonds
de commerce n'y figurant pas antérieurement.

Cadres (chômeurs).

7818. — 27 octobre 1978. --- M. Albert Brochard rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation que dans sa question écrite
n° 1052, (Journal officiel, Débats AN . du 10 mai 1978, page 1531) . qui
n'a pas encore fait l' objet d ' une réponse, il a attiré son attention
sur la situation de nombreux cadres demandeurs d 'emploi dont
une grande proportion a plus de cinquante ans et qui se trouvent
au chômage depuis deux ou trois ans, ayant épuisé leurs droits
aux prestations d'assurance chômage . Il souligne la gravité du
problème qui se trouve ainsi posé par suite de la politique suivie
par de nombreuses entreprises qui consiste à confier les leviers
de commande à des cadres jeunes et à se séparer de leurs colla-
borateurs àgés de cinquante à cinquante-cinq ans, alors que, gràce
à leur expérience professionnelle, ceux-ci seraient beaucoup plus
désignés dans de nombreux cas pour assumer les responsabilités
que l'on confie à de plus jeunes. Il convient donc de faire face
à cette situation et il appartient aux pouvoirs publics de prendre
rapidement les mesures nécessaires afin, d ' une part, de permettre
à ces cadres chômeurs âgés de plus de cinquante ans de se réin-
sérer dans la vie professionnelle et, d ' autre part, de donner à
ceux qui ne peuvent absolument pas trouver d 'emploi les moyens
de vivre dt façon décente.

Pensions de retraites civiles et militaires
(bonification pour l' exécution d' un service aérien commandé).

7819. — 27 octobre 1978 . — M . Hubert Basset expose à M. le
ministre du budget qu'en vertu de l' article L . 12 d du code des
pensions civiles et militaires de retraite, une bonification pour
l 'exécution d ' un service aérien ou sous-marin commandé s'ajoute
aux services effectifs pour la liquidation de la pension . L ' article 1^'
du décret n" 71 .74 du 21 janvier 19il (art. R. 20 du code des
pensions civiles et militaires de retraiter détermine la liste des
personnels civils pouvant prétendre à ces bonifications d 'annuités.
En vertu de ce texte, les personnels civils du groupement aérien
du ministère de l 'intérieur iGAMI se trouvent exclus du bénéfice
des bonifications prévues à l ' article L. 12 d du code . Cette situation
est d 'autant plus choquante que ces personnels civils effectuent.
le même service que leurs collègues militaires . Ainsi on peut
trouver au sein d ' une même base, voire au sein d 'un même équi-
page constitué par un pilote et un mécanicien, un agent qui béné-
ficie des bonification :,, alors que l 'autre eu est privé et ceci dans
les même; conditions de servitudes et de risques. D ' autre part,
les membres des sections d ' hélicoptères de la gendarmerie natio-
nale qui effectuent des missions pou la plupart identiques à celles
du CAM bénéficient. sans restriction des avantages accordés par
l 'article L . 12 et du code. Les intéressés ne réclament pas le béné-
fice de la bonification afin d ' obtenir avant la limite d 'âge un
maximum d 'annuités leur permettant de prétendre à une retraite
anticipée, mais ils souhaitent bénéficier de bonifications d 'annuités
pour services aériers afin de pouvoir obtenir éventuellement le
maximum prévu par le code dans le cas, par exemple, où un
accident viendrait interrompre leurs activités professionnelles . Il
lui cite, à titre d 'exemple, le cas d ' un sous-brigadier de CRS qui
a été victime en 1977 d ' un grave accident aérien . Si l 'on avait
appliqué, pour le calcul de sa pension, les coefficients adoptés par
la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, cela se traduirait par
une bonification d' annuités pour services aériens égale à quinze
annuités supplémentaires . L'intéressé aurait pu ainsi atteindre le
maximum de quarante. A l ' heure actuelle . il ne pourra certai-
nement pas reprendre une

	

-	 0 professionnelle quelconque et
la pension de retraite o..i lui sera versée se limitera aux annuités
acquises. Il lui demande quel'es mesure ii envisage de prendre
pour mettre fin à cette situation injuste.

Pensions de retraite civiles et utilitaires
(bonification pour l'exécution d 'un service aérien commandé).

7820. — 27 octobre 1978. — M. Hubert Bassot expose à M. le
ministre de l ' intérieur qu 'en vertu de l'article L . 42 d du code des
pensions civiles et militaires de retraite une bonification pour
l 'exécution d ' un service aérien ou sous-marin commandé s 'ajoute aux
services effectifs pour la liquidation (le la pension . L ' article 1'' du
décret n " 71-74 du 21 janvier 1971 (article R. 20 du code des p en-
sions civiles et militaires de retraite) détermine la liste des person-
nels civils pouvant prétendre à ces bonifications d 'annuités. En vertu
de ce texte les personnels civils du groupement aérien du ministère
de l 'intérieur iGAM) se trouvent exclus du bénéfice des bonifications
prévues à l 'article L. 12 d du code. Celle situation est d 'autant Plue
choquante que ces personnels civils effectuent le même service que
leurs collègues militaires . Ainsi, on peut trouver, au sein d'une
même base, voire au sein d 'un même équipage constitué par un
pilote et un mécanicien, un agent qui bénéficie des bonifications,
alors que l 'autre en est privé et ceci dans les mêmes conditions de
servitudes et de risques . D 'autre part, les membres des sections
d' hélicoptères de la gendarmerie nationale qui effectuent des mis-
sions pour la plupart identiques à celles du GAM bénéficient sans
restriction des avantages accordés par l ' article L. 12 d du code.
Les intéressés ne réclament pas le bénéfice de la bonification afin
d ' obtenir, avant la limite d 'âge, un maximum d ' annuités leur per-
mettant de prétendre à une retraite anticipée . Mais ils souhaitent
bénéficier de bonifications d'annuités pour services aériens afin de
pouvoir obtenir éventuellement le maximum prévu par le code dans
le cas, par exemple, où un accident viendrait interrompre leurs
activités professionnelles . Ii lui cite, à titre d 'exemple, le cas d ' un
sous-brigadier de CRS qui a été victime, en 1977, d ' un grave accident
aérien . Si l'on avait appliqué, pour le calcul de sa pension les coef-
ficients adoptés par la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, cela se
traduirait par une bonification d 'annuités pour services aériens
égale à quinze annuités supplémentaires . L'intéressé aurait pu ainsi
atteindre le maximum de quarante . A l 'heure actuelle il ne pourra
certainement pas reprendre une activité professionnelle quelconque
et la pension de retraite qui lui sera versée se limitera aux annuités
acquises . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
mettre fin à cette situation injuste.

Assurance veillesse (paiement mensuel).

7821 . — 27 octobre 1978. — M. Jean Bégault demande à M. le
ministre du budget dans quel délai le paiement mensuel des pensions
de retraite doit être étendu aux départements dans lesquels ce
système n'a pas encore été instauré et si, notamment, on peut
espérer que ce paiement mensuel sera mis prochainement en vigueur
dans le département de Maine-et-Loire.

Langues régionales
(enseignement dans les lycées agricoles).

7822 . — 27 octobre 1978 . — M. Jean Briane attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l ' absence de tout enseignement
des langues régionales dans les lycées agricoles . Il lui demande
s' il n'estime pas qu ' il convient d 'envisager l' application de la loi
sur l 'enseignement des langues régionales aux établissements d ' en-
seignement agricole public.

Aides ménagères
(associations d'aide ménagère d domicile).

7823 . — 27 octobre 1978. — M. Jean Briane expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' au moment où le nombre
de personnes âgées risque d ' aller en progressant au cours des
années à venir, on constate que les moyens financiers dont dispo•
sent les associations d 'aide ménagère à domicile correspondent de
moins en moins aux besoins . Certaines associations se demandent,
à l ' approche de l'hiver, quelle va être la situation des personnes
qui ont l' habitude d ' être aidées et qui se trouvent pratiquement
privées de l 'aide ménagère . II lui demande quelles mesures sont
envisagées pour donner aux services d ' aide ménagère à domicile des
moyens financiers en rapport avec leurs besoins et assurer le bon
fonctionnement des associations.

Transports scolaires (élèves internes).

7824. — 27 octobre 1978. — M . Jean Briane rappelle à M . le
ministre de l'éducation que dans l' état actuel de la réglementation
les élèves Internes n'ont pas le droit d'utiliser les services de
transports scolaires . Il est difficile de comprendre que l' on prévoie
des règles aussi rigides, dont l 'effet est de pénaliser les familles
qui, pour des raisons évidentes, et notamment la distance entre
leur résidence et l'établissement scolaire, sont obligées d'utiliser
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l 'internat. Il lui cite, à titre d ' exemple, le cas d ' une famille de
cinq enfants dans laquelle deux filles sent internes dans des établis-
sements situés à 59 kilomètres l'un de l ' autre . L' une quitte l'établis-
sement le vendredi soir à 17 h^•-- ..s et l ' autre le même jour à
18 heures. Il est impossible aux parents d 'aller chercher les deux
filles à la fois . Or pour l'une d ' entre elles les horaires du ramassage
scolaire permettraient de résoudre le problème ; mais le transpor-
teur refuse d' accepter la jeune fille dans son véhicule. Il lui demande
s 'il n ' estime pas indispensable que soient assouplies les règles
actuelles et que l 'accès aux services de transports scolaires soit
autorisé pour les élèves internes à l 'occasion de leur départ en fin
de semaine et de leur retour au début de la semaine suivante.

Constructions scolaires et universitaires (Hennebont [Morbihan]).

7826. — 27 octobre 1978. — M . Yves Le Cabellec rappelle à
M. le ministre de l 'éducation que la population d 'Hennebont et
des communes avoisinantes a manifesté à plusieurs reprises son
souhait d' obtenir l' implantation d'un lycée d ' Etat dans cette ville.
De nombreux conseils municipaux ont voté des délibérations en
ce sens. Au moment où tes lycées lorientais rencontrent des dif-
ficultés pour accueillir les élèves dont l 'effectif est en progression
par rapport aux années précédéntes, il apparaît de plus en plus
souhaitable que les demandes présentées par la population d 'Henne-
bont reçoivent satisfaction. B serait possible de procéder par étapes :
dans un premier temps, ouverture de classes de . seconde dans les
locaux des établissements scolaires d'Hennebont, ces classes étant
rattachées à un lycée de Lorient ; ensuite transformation du col-
lège Langevin en lycée ou en annexe d ' un lycée de Lorient, ce
collège étant remplacé par un nouveau collège public construit
sur la rive droite du Blavet, secteur en pleine expansion . Une telle
solution éviterait les longs déplacements des jeunes vers les lycées
lorientais et en même temps ceux des enfants des nouveaux quai ..
tiers de la rive droite du Blavet vers le collège Curie très éloigné.
Il lui demande de bien vouloir faire connaitre ses intentions en ce
qui concerne la création d ' un lycée d' Etat à Hennebont dans les
conditions proposées ci-dessus.

Impôts locaux 'garages et parkings).

7827. — 27 octobre 1978. — M . Paul Pernin attire l'attention de
M. te ministre du budget sur la fiscalité locale touchant les garages,
boxes ou parkings utilisés par des particuliers . il existe une véri-
table contradiction entre les alspositions fiscales qui pénalisent les
propriétaires de véhicules automobiles faisant l 'effort de louer,
voire d 'acheter des garages pour leur' voitures au lieu de les
laisser encombrer les voies urbaines, et la politique d ' aménagement
de la circulation visant à rendre celle-ci plus fluide. Il est certain
qu 'une mesure d'exonération fiscale des parkings, garages et boxes
utilisés par des particuliers entraînerait une diminution des bases
imposables . Cependant, prétendre que cette exonération se tradui-
rait par une augmentation corrélative du taux de l ' impôt et des
cotisations des autres contribuables constitue, semble-t-il, une façon
partielle d 'envisager le problème . En effet, les propriétaires de
véhicules automobiles qui Louent ou achètent des garages pour
leu rs voitures rendent un service certain à l 'ensemble de la collec-
tivité en contribuant à la fluidité de la circulation, alors que ceux
qui ne font pas cet effort encombrent les chaussées et profitent
en définitive du domaine public . il lui demande si, dans ces
conditions, il n ' envisage pas de proposer au vote du Parlement
une disposition exonérant d ' impôt les garages, boxes et parkings
utilisés par des particuliers.

Emploi 'Gentiment I Vosges] : entreprise Chaguet.

7828 . — 27 octobre 1978. — M. Christian Pierret attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l 'entreprise
Chague située à Condiment (Vosges) . Cette entreprise est . .l situa-
tion difficile et sa direction songe à licencier du personnel alors
que celui-ci a élaboré un plan de sauvetage appelé « plan Lambert .~
qui, par le sérieux de ses propositions aux plans économique,
commercial et financier ; permettrait de sauver l 'entreprise et de
garantir son emploi . Il lui demande si les pouvoirs publics entendent
favoriser cette solution, notamment par l 'intervention du commissa-
riat à l ' industrialisation des Vosges.

Enseignement de la médecine nnor•titufaires).

7829. — 27 octobre 1978 . — M . Philippe Madrelle attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation précaire des
vacataires et non-titulaires de l'enseignement en médecine . On peut
déplorer qu'aucune garantie d'emploi ne soit accordée eux per-
sonnels enseignants et aux assistants inscrits sur la liste d'aptitude
mais non titularisés . Il lui demande comment elle compte remédier
au plus tôt à cette injustice.

Mutualité agricole (capital décès).

7830 . — 27 octobre 1978. — M . René Florian, constatant que les
conditions requises pour le versement du capital alloué lors du
décès d 'un assuré social sont beaucoup plus restrictives dans le
régime social agricole que dans le régime général, demande à
M . le ministre de l'agriculture s'il n ' entend pas, pour aller dans
le sens de parité entre les deux régimes, revenir sur la disposition
du décret du 16 octobre 1956 qui limite les catégories de bénéficiaires
du capital décès. Il demande en outre au ministre s' il n' estime pas
plus simple et plus équitable que le versement du capital décès
soit désormais effectué sans condition spéciale à toute personne
à ta charge sociale de l ' assuré au jour de son décès ou à toute
personne physique ayant supporté la charge des obsèques et jusqu 'à
concurrence du montant de celles-ci.

Enseignement supérieur (personnels nom titulaires).

7833 . — 27 octobre 1978 . — M. Philippe Madrelle attire l 'attention
de Mme te ministre des universités sur le tas des personnels non
titulaires des universités (assistants et vacataires!. Le décret da
20 septembre 1978 les atteint justement dans leur situation morale
et matérielle et porte préjudice par là même au niveau de la fort
nation des étudiants des IUT. Il lui demande si elle compte réviser
au plus tôt ces mesures discriminatoires.

Viticulture (plan Vin blanc).

7834. — 27 octobre 1978. — M. Philippe Madrelle demande à
M. le ministre de l'agriculture ce qu 'il est advenu du dossier concer-
nant le plan Vin blanc qui lui avait été présenté en 1977 par le
préfet d'Aquitaine, préfet de la Gironde, et quelles sont les réponses
qu ' il compte y apporter.

FORMA (cantines scolaires).

7837 . — 27 octobre 1978 . — M . François Autain attire l ' attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur le non-respect par le FORMA
de ses engagements à, verser -une subvention aux cantines scolaires
distribuant une certaine quantité de produits laitiers . Le FORMA
s ' était engagé à verser pour l ' année 1977-1978, 24 centimes par
repas aux cantines du département de Loire-Atlantique distribuant
ces produits . Bien que toutes les formalités administrati .'es aient
été remplies en temps utile, certaines cantines n 'ont reçu aucun
versement, d ' autres seulement celui du premier trimestre scolaire
de l 'année 1977 . 1978, la gestion aes cantines scolaires restant bien
souvent l 'initiative d 'associations de la loi de 1901, les retards de ces
versements leur font cruellement défaut . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour accélérer le paiement de cette
subvention .

Licenciement (Nantes iLoire-Atlantignel).

7838. — 27 octobre 1978 . — M . François Autain attire l' attention
de M. le ministre du travail et de la participations sur - le cas de
deux employées de la société Quo Vadis, à Nantes, licenciées pour
avoir épousé deux employés de cette ' même entreprise. Il lui
demande : 1 " comment il compte faire modifier le règlement inté -
rieur de cette entreprise, dont le contenu est manifestement totale-
ment contraire aux libertés les plus élémentaires et aux principes
fondamentaux du droit français ; 2" quelles mesures il compte pren•
dre pour la réembauche de ces deux employées dont le licenciement
est lotit à fait inadmissible.

Assurances vieillesse (retraite complémentaire).

7840. — 27 octobre 1978. — M . Raoul Bayou attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille ;ur le problème sui-
vant : les femmes pourront prendre leur retraite à soixante ares,
à partir du janvier 1979. Une retraite complémentaire ne pourra
leur être servie qu'à soixante-cinq ans. Il lui demande s'il n'existe
pas une possibilité de verser cette retraite complémentaire à
soixante ans .

Syndicats professionnels
(Société CERBA, à Mafftiers : réintégration d ' un syndicaliste).

7842 . -- 27 octobre 1978. — M . Alain Richard demande i M. le
ministre du travail et de la participation les raisons de la non-
application' de la décision de justice rendue par le tribunal des
référés le 13 juillet 1978 à 1a suite du jugement d'annulation du
tribunal administratif . du 17 mai 1978 concernant la réintégration
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à son ancien poste de M . Perdu, délégué du personnel, délégué
syndical et représentant syndical au comité d 'entreprise de la
Société CERBA, à 95500 Maffhers . Ce jugement a d'ailleurs été
confirmé par la cour d'appel le 2 août 1978.

Société nationale des chemins de fer français
(billet annuel de congé payé).

7843. — 27 octobre 1978. — M. Alain Richard demande à M . le
ministre du travail et de la participation s'il compte étudier les
possibilités d'étendre aux préretraités le bénéfice du billet annuel
de congé à tarif réduit qui s'applique actuellement aux salariés et
retraités.

Éducation physique et sportive (Beaurepaire (Isèrel).

7847. -- 27 octobre 1978. — M. Christian Nucci appelle l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation de l 'enseignement EPS au collège de Beaurepaire. Actuel-
lement deux professeurs assurent cet enseignement dans vingt-
deux classes, ce qui représente moins de deux heures hebdoma-
daires et a pour conséquence la non-application de la réforme du
système éducatif qui prévoit trois heures d'EPS dans les classes de
sixième et cinquième. Le déficit horaire dans cet établissement se
situe à vingt-cinq heures. II lui demande de bien vouloir se pen-
cher sur ce problème, et d'envisager le plus rapidement possible la
création d ' un poste et demi.

Impôt sur le revenu itravailleurs pluriactifs).

7848. — 27 octobre 1978 — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des travailleurs
pluriactifs au regard de l' impôt sur le revenu . Lorsque le double
actif est agriculteur, son revenu agricole vient s'ajouter à ses autres
revenus et il est imposable sur l 'ensemble. Par conséquent, il est
conduit à- devoir acquitter un impôt sur son revenu agricole cor
celui-ci, se cumulant avec d' autres revenus, amène son revenu global
dans des tranches imposables, alors que le plus souvent le revenu
agricole seul reste bien en deçà du seuil d ' imposition. Dans certains
départements tout au moins, cette situation est relativement nou-
velle et résulte de l ' application du protocole d'accord conclu le
10 juillet 1975 entre le ministère de l 'économie et des finances
(direction générale des impôts) et le ministère de l'agriculture
(direction des affaires sociales) . Dans les zones de montagne, les
réactions des intéressés sont légitimement vives et défavorables, car
la situation créée frappe des régions où la pluriactivité est un
phénomène traditionnel lié à la très faible productivité agricole et
des assujettis oui se trouvent exclus du bénéfice des principales
aides à l'agriculture de montagne . Comme il est désormais bien
démontré que la double activité peut être dans ces zones la seule
solution pour assurer un certain entretien des secteurs ruraux
concernés, il y a lieu de ne décourager personne par des mesures
perçues comme discriminatoires et injustes, car le revenu en cause
ne compense pas équitablement le travail réalisé et les investisse-
ments ou charges à honorer. S'agissant au demeurant de sommes
relativement faibles, il lui demande si, dans le cadre d'une politique
plus active de la montagne, le Gouvernement compte prendre des
mesures pour parvenir soit à exonérer d'impôt les biens , faibles
revenus tirés de l 'agriculture de montagne, soit à fixer un seuil
en deçà duquel cette part d'impôt ne serait pas due, soit à faire
bénéficier tous les intéressés de l' intégralité des aides à l'agriculture
de montagne, car il n'est pas admissible que le droit commun
s'applique pour la fiscalité et ne s'applique pas pour les ailes
apportées .

Impôt sur le revenu (travailleurs pluriactifs).

7849. — 27 octobre 1978. — M .' Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des travailleurs
pluriactifs au regard de l 'impôt sur le revenu . Lorsque le double
actif est agriculteur, son revenu agricole vient - s'ajouter à ses autres
revenus et il est imposable sur l'ensemble . Par conséquent, il est
conduit à devoir acquitter un impôt sur son revenu agricole car
celui-cl, se cumulant avec d'autres revenus, amène son revenu global
dans des tranches Imposables, alors que le plus souvent le revenu
agricole seul reste bien en deçà du seuil d'imposition . Dans certaine
départements tout au moins, cette situation est relativement nou-
velle et résulte de l'application du protocole d'accord conclu le
10 juillet 1975 entre le ministère de l'économie et des finances
(direction générale des Impôts) et le ministère de l'agriculture
(direction den affaires sociales) . Dans les zones de montagne, les
réactions des Intéressés sont légitimement vives et défavorables, car
la situation créée frappe des régions où la -pluriactivité est un
phénomène traditionnel lié à la très faible productivité agricole et
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des assujettis qui se trouvent exclus du bénéfice des principales
aides à l'agriculture de montagne. Comme il est désormais bien
démontré que la double activité peut être dans ces zones la seule
solution pour assurer un certain entretien des secteurs ruraux
concernés, il y a lieu de ne décourager personne par des mesures
perçues comme discriminatoires et injustes, car le revenu en cause
ne compense pas équitablement le travail réalisé et les investisse-
ments ou charges à honorer. S 'agissant au demeurant de sommes
relativement faibles, il lui demande si, dans le cadre d 'une politique
plus active de la montagne, le Gouvernement compte prendre des
mesures pour parvenir soit à exonérer d' impôt les biens faibles
revenus tirés de l'agriculture de montagne, soit à fixer un seuil
en deçà duquel cette part d ' impôt ne serait pas due, soit à faire
bénéficier tous tes intéressés de L'intégralité des aides à l'agriculture
de montagne, car il n'est pas admissible que le droit commun
s 'applique pour la fiscalité et ne s 'applique pas pour les aides
apportées.

Enseignement secondaire
Villeurbanne (Rhône] : collège Jean-Jaurès).

7850. — 27 octobre 1978. — M. Charles Herne informe M. le
ministre de l'éducation de la situation suivante . Selon les infor-
mations transmises par les enseignants et les parents d ' élèves, ia
suppression d'un poste d'instituteur serait envisagée au collège Jean-
Jaurès à Villeurbanne. L'une des deux institutrices qui occupent
ce poste à mi-temps vient d ' être mutée au collège d ' Anse. L'autre,
titulaire, aurait été informée que sa mutation interviendrait très
prochainement . Dans quelles conditions de telles mesures peuvent-
elles étre envisagées un mois après la rentrée scolaire. La situation
en résultant est d' autant plus grave qu ' elle conduirait à priver
les élèves de vingt heures de physique et d'éducation manuelle et
technique . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Centre national de la recherche scientifique (personnel).

7851 . — 27 octobre 1973. — M. Jean-Pierre Chevènement demande
à Mme le ministre des universités : 1" de lui faire i.n bilan de
l 'application du décret du 25 août 1976 concernant la revalorisation
des professions manuelles au CNRS ; 2 " de lui indiquer combien
de personnes seront concernées par cette revalorisation pendant
l'exercice budgétaire 1979 ; .3" si elle entend, conformément à la
lettre du texte, procéder à cette revalorisation avec effet rétroactif

'à la date de parution du décret.

Habitations à loyer modéré
(Meurthe-et-Moselle : travailleurs étrangers).

7854. — 28 octobre 1978 . — Mme Colette Goeuriot , attire l ' attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de via sur les
pratiques mises en application par l 'office public d'HLM de Nancy.
L'office possède, dans le bassin de Briey, la cité radieuse de BrieY-
en-Forêt qui prései.te une capacité de 340 logements . Or, actuelle-
ments, 84 logements restent sans locataires, et cette situation per-
siste depuis de nombreuses années. Des familles de travailleurs immi-
grés, autorisées à résider en France, se voient refuser l'attribution
d'appartements car des consignes précises de la direction de Nancy
stipulent qu ' un pourcentage de 8 p. .00 d 'étrangers doit être res-
pecté . La cité radieuse de Briey-la-Forêt atteint un pourcentage de
16 p . 100, et l'agence locale de Briey est obligée de refuser les nou-
velles demandes . Ces mesures revêtent un caractère de xénophobie
certain . D'autre part, il est inadmissible de permettre une vacance
d'un quart de la capacité totale d'HLM qui serait une source de
revenus appréciable quand on connaît les difficultés financières que
rencontrent les offices . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que cessent ces restrictions, unique-
ment basées sur les nationalités, qui permettraient d'accueillir les
familles de travailleurs immigrés.

Emploi (Joeuf (Meurthe-et-Moselle)).

7855. — 28 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l'attention
dr M. le ministre de l'industrie sur la situation de L'Entreprise
SIREP, à Joeuf, qui a déposé son bilan fin septembre 1978, privant
cinquante-cinq ouvriers de leur emploi . Cette entreprise a été mise
en liquidation judiciaire . La SIREP est spécialisée dans l'enrobage
plastique de tubes industriels et assurait le revêtement plastique
des tubes produits par l'usine à tubes de Joeuf, toujours en activité.
Les motifs Invoqués pour le dépôt de bilan étaient : cessation de
paiement aux créanciers et manque de commandes . Or. début octobre,
alors que l'établissement est définitivement fermé, et le personnel
licencié, une équipe composée d'ouvriers d'une agence de travail
temporaire, de l 'ancien conducteur de travaux, sous le contrôle du
directeur de la SUIEP, e repris la production d 'enrobage. Huit kilo-
mètres de tubes sont encore en attente pour être traités . En censé-
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tquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire rétablir l' activité de la SIREP puisqu' il semblerait que des
commandes soient assurées, et pour garantir en priorité l'emploi au
personr . d licencié dans cette éventualité.

Enseignement technique et professionnel
(Jarny IMeurthe-et-Moselle] : LEP).

7856. — 28 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation du LEP de La Tui-
lerie, à Jarny . Cet établissement est prèvu pour une capacité de
450 lycéens ; mais en accueille actuellement 780 . En enseignement
général, treize heures de mathématiques ne sont pas assurées alors
qu'un maître-auxiliaire n' a qu ' un demi-poste . Un seul professeur
d ' éducation physique et sportive se charge de vingt-neuf classes . En
section professionnelle, un professeur de mécanique générale parti,
n'a pas été remplacé . Les locaux et les moyens mis à la disposition
des enseignants sont Insuffisants. Le manque de matériel se fait
durement ressentir : pour l 'enseignement professionnel, pas de machi-
nes comptables électroniques, machines à écrire insuffisantes, en
mauvais état et inadaptées aux besoins, pas de matériel de repro-
graphie, d' expérimentation en sciences . Une classe de troisième année
BEP de trente-deux élèves ne dispose que de dix machines à écrire.
Une classe de troisième année tSténodactylographe) n 'a que deux
cours de dactylographie par semaine, dispensés de treize heures à
quatorze heures sur du matériel de première année . Une classe de
troisième année tSténodactylographe) a été supprimée . Les sections
Ajusteurs de deuxième et troisième année ne disposent pas des
étaux-limeurs qui leur sont indispensables . La situation est des plus
critiques et les lycéens n' ont aucun moyen suffisant pour la prépa-
ration de leurs examens professionnels . Par conséquent, elle lui
demande quelles mesures urgentes et immédiates il compte prendre
pour que toutes les conditions nécessaires soient assurées au LEP de
La Tuilerie, à Jarny, pour un enseignement conforme aux besoins
et les meilleures conditions pour la préparation d'examens profes-
sionnels .

Enseignement secondaire
(Seine-Saint-Denis : ensèignements facultatifs).

7860. — 28 octobre 1978. — M . Roger Gouhier signale à M . le
ministre de l ' éducation que dans de très nombreux établissements
du département, les enseignements facultatifs prévus dans les
normes officielles des classes de second cycle ne peuvent pas être
assurés faute de professeurs ; souligne la dégradation de la qualité
de l'enseignement qui en résulte et qui interdit à certains élèves
toutes possibilités de réorientation ; demande si cette tendance
à réduire les enseignements facultatifs prépare leur suppression ;
souhaite connaître s' il y a eu des modifications dans les horaires.

Enseignement supérieur (école supérieure de commerce de Paris).

7862. — 28 octobre 1978 . — M. Paul Laurent signale à l ' attention
de M. le ministre de l'industrie la grève des étudiants de

l' école supérieure de commerce de Paris menée depuis deux
semaines contre neuf redoublements d'élèves ; ce qui signifie

pour eux l'obligation de payer à nouveau G 000 francs de frais
scolaires. Cet état de fait constitue une aggravation de la sélection
dans cet établissement alors que, simultanément, ce phénomène
d'arbitraire est constaté dans vingt-trois autres écoles . Le mouve-
ment de protestation y est également constaté . Cette situation
est provoquée par la volonté de « mettre au pas » les étudiants
face aux projets du patronat d ' adaptation du système des grandes
écoles à l'industrie dans l 'optique de leur stratégie de redéploie-
ment, dans un souci de rentabilisation immédiate . A l'ESCP, les
étudiants et l ' association des professeurs demandent depuis deux
semaines que s' ouvrent des négociations avec la chambre de
commerce et d'industrie de Paris, afin de débloquer ce conflit
dans un sens de justice favorable aux étudiants . Ils se heurtent
à un refus systématique qui traduit bien la volonté de la CCIP
de renforcer sa pression afin de pouvoir, par la suite, imposer
des réformes et des mesures plus globales. Dans le but d'aboutir
à l'ouverture de ces négociations, l'union des grandes écoles de
l' ESCP s 'est adressée à M. Paul Laurent en vue d ' un appui parle
mentalre . 11 estime devoir le lui apporter d 'autant plus qu'en
cette période le vif mécontentement du corps enseignant s ' exprime
conjointement avec celui des étudiants en raison des trop mau
valses conditions de rentrée. En conséquence, il serait désireux de
connaître ses intentions pour que, dans le cas précis de l'école
supérieure de commerce de Paris, tous les élèves soient en mesure
de poursuivre normalement leurs études.

Téléphone (Bretagne : industrie du téléphone).

7864. — 28 octobre 1978. - M . François Leizour attire l'attention
de M . le ministre de l' industrie sur les difficultés de l ' industrie
française du téléphone qui menacent gravement l'emploi dans ce
secteur industriel, particulièrement en Bretagne . Sur 90000 salariés

de ce secteur en France, la seule Bretagne en compte 11000. Ces
difficultés sont la conséquence de l 'action gouvernementale et des
grands groupes privés du téléphone. Malgré la priorité accordée
au téléphone dans le cadre du VII' Plan, les autorisations de pro-
gramme dans le budget des PTT ont stagné en 1978 et régressent
en 1979. Les nouvelles technologies dans les télécommunications
ont été introduites sans qu ' aient été préparées les nécessaires
reconversions du personnel . Les groupes industriels du téléphone,
Thomson, CGE, ITT, CGCT, C3S, AOIP, ont déjà organisé la régres-
sion des effectifs et porté atteinte aux conditions de travail du
personnel . La DATAR prévoit sur trois ans 15000 suppressions
d 'emploi pour 90000 personnes concernées. Il lui rappelle que la
Bretagne est déjà confrontée à un taux de chômage particuliè-
rement élevé : en août 1978, on comptait 50 000 chômeurs, soit.
8,3 p . 100 des salariés . Des entreprises ont déjà annoncé des
licenciements comme à Redon où la SRPI veut supprimer d 'ici à
avril 1979 167 emplois. D 'autres prévoient de le faire, tel ITT-Lannion,
AOIP-Morlaix, Erikson-Brest. Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour sauvegardée un secteur industriel vital
pour la Bretagne et éviter à cette région de nouvelles épreuves.

Hôpitaux (Saint-Brieuc et Rennes : Bretagne).

7865. — 28 octobre 1978 . — M . François Leizour attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de ta famille sur la situation
hospitalière à Saint-Brieuc et à Rennes . Il lui rappelle sa précédente
question écrite portant sur l ' hôpital de La Bauchée, à Saint-Brieuc,
et lui demande quelles dispositions seront prises pour en achever
la construction et en équiper enfin les locaux, tandis que le retard
accumulé constitue aux yeux de la population un exemple de gaspil-
lage et que le nouvel hôpital permettrait de créer immédiatement
300 emplois . Il se fait, d'autre part, l'interprète de la population
rennaise qui s'émeut du refus d'équiper convenablement le service
de radiologie de l' hôpital Sud de Rennes ainsi que de la décision
d'abandonner la rénovation des bâtiments de l ' annexe de la Messeye
où 180 personnes âgées vivent dans des baraquements militaires
datant d 'avant-guerre. N'y a-t-il pas lieu de craindre, après les
propos qu 'elle a tenu à Dinard, qu ' il ne sera pas créé de nouveaux
lits et que modernisation et rénovation seront freinées . Au CHR
de Rennes, les difficultés de fonctionnement du V 240 de Saint-
Laurent sont dues essentiellement à l'insuffisance des effectifs
du personnel. Cette situation est le résultat du refus de créer
les postes budgétaires indispensables à un bon fonctionnement des
hôpitaux et à une politique d ' humanisation qui exige un personnel
suffisant en nombre et en qualité . Il lui demande donc de bien
vouloir lui faire connaître les dispositions qu' elle envisage de
prendre : 1" pour achever et équiper à Saint-Brieuc l ' hôpital de
La Bauchée ; 2" pour équiper le service de radiologie de l 'hôpital
Sud de Rennes et doter le V 240 de Saint-Laurent d'un effectif
de personnel suffisant et qualifié.

Commerçants (commerçants bretons victimes de la marée noire).

7866. — 28 octobre 1978. — M . François Leizour attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les conséquences de la marée
noire sur les difficultés financiéres des commerçants bretons . Les
craintes formulées dés - le mois de mai se sont confirmées et
les touristes, qui constituent une part importante de l ' activité
estivale, ne sont venus dans cette région que dans des propor-
tions se situant entre 10 p . 100 et 50 p . 100 par rapport à l'an-
née passée . Il n 'est pas possible, à ce jour , de dresser un bilan
des pertes subies par les commerçants bretons mais les diffi-
cultés financières pour la majorité d'entre eux restent considé-
rables . C' est pourquoi, en leur nom et pour leur permettre d ' étaler
sur les prochains mois les pertes sévères qu 'ils ont subies durant
la période du printemps et de l'été 1978, il lui demande de vouloir
bien intervenir auprès des directeurs des services fiscaux ainsi
qu 'auprès des directeurs de l 'URSSAF et de l 'ASSEDIC afin qu 'ils
accueillent avec bienveillance les demandes d ' échelonnement de
paiement d 'impôts et de cotisations qui pourraient leur être pré-
sentées par les commerçants bretons.

Sidérurgie (Société Ugine-Acier).

7867. — 28 octobre 1978 . — M. Bernard Deschamps expose à M . le
ministre de l 'industrie que les travailleurs de la Société Ugine Acier
vont chômer quatre jours en octobre, sans doute autant en no-
vembre et décembre et, comme l'indique la direction, «tout donne
à penser qu 'il en sera de même au début de l ' année 1979 » . D' autre
part, 400 licenciements, au minimum, viennent d 'être annoncés
pour l'ensemble des usines françaises du groupe . Cela crée un
grave problème social puisque ces travailleurs vont perdre pendant
plusieurs mois une part importante de leur salaire et certains leur
emploi . Mais c 'est aussi l'intérêt national qui est en cause. En effet,
les aciers spéciaux produits par Ugine-Acier, qui ont acquis une
réputation méritée de qualité, sont aujourd ' hui concurrencés par
des productions en provenance d'Espagne et d'Afrique du Sud
notamment. U semblerait que ces productions concurrentes pro-
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viennent pour l'essentiel de filiales du groupe Pechiney-Ugine-Kuhl-
mann auquel appartient précisément Ugine-Acier . En d ' autres termes,
Pechiney-Ugine-Kuhlmann se concu rrencerait lui-même pour son plus
grand profit qui ne cesse d 'augmenter . Désastreuse illustration
de la politique de redéploiement qui «casse» nos usines . Cette
politique est contraire à l'intérêt de la France . C'est contre elle
que le 18 octobre les travailleurs d ' Ugine-Acier ont fait grève afin
de s ' opposer au démantèlement d 'une industrie, la sidérurgie fine,
dont dépendent pour une bonne part nos productions automobiles,
aéronautiques, la construction navale, la machine-outil, l ' électro-
ménager, etc. Il lui demande donc les mesures que, pour sa part, le
Gouvernement compte prendre et, notamment, s'il envisage : de
s ' opposer aux licenciements et de satisfaire les légitimes revendica-
tions de ces travailleurs ; de protéger nos productions de la concur-
rence étrangère ; d ' obliger les groupes indust riels, en l ' occurrence
Ugine-Acier, à investir en France ; de promouvoir une politique
d ' accords mutuellement avantageux avec les pays producteurs de
minerais (chrome, manganèse, tungsten, etc .) pour la fourniture
de ceux-ci .

Enseigneraient préscolaire et élémentaire
(Trinité-Plouzane [F'inisléreJ).

7868 . — 28 octobre 1978 . — M . Georges Nage attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les graves problèmes que ren-
contrent les écoles maternelle et primaire de la Trinité-Plouzane
dans le Finistère à cause de l 'augmentation des effectifs et du
manque d'instituteurs. C ' est ainsi que faute d ' avoir obtenu les
postes promis par les inspecteurs départementaux, les élèves sont
cette année entassés dans des classes trop petites . Face à cette
situation, le mécontentement des parents d 'élèves grandit . Aussi, il
lui de mande de bien vouloir examiner rapidement ce problème et
de prendre les mesures qui s' imposent pour le résoudre.

Fruits et légumes (politique communautaire).

7871 . — 28 octobre 1978 . — M. Irénée Bourgols rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture la question n" 4886 qu 'il lui a posée le
29 juillet 1978 sur le mécontentement exprimé par tee représentants
des producteurs de fruits et légumes de Seine-Maritime . Ceux-ci
jugent par trop insuffisants les décisions prises à l'occasion du
conseil des ministres de la Communauté qui s ' est tenu à Bruxelles
le 12 mai dernier . Alors que le dossier e fruits et légumes e était
défini comme l 'une des priorités lors de la conférence annuelle
de 1977. Devant cette situation qui crée un vif mécontentement des
producteurs, il lui demande quelles mesures u rgentes, il compte
prendre afin d'aboutir à un réel respect de la préférence commu-
nautaire par des mécanismes adaptés ; d 'aboutir à une meilleure
organisation des marchés européens ainsi qu'à une meilleure utili-
sation des moyens de gestions de ces marchés.

Enseignement élémentaire (Sauvian INéroulti).

7872 . — 28 octobre 1978 . — M . Paul Balmigêre rappelle à M . le
ministre de l 'éducation la situation de l ' école de Sauvian (Hérault).
Depuis la rentrée, date à laquelle 147 élèves étaient inscrits, les
parents d 'élèves soutenus par les enseignants et les élus demandent
la création d ' un poste supplémentaire . M . le minist re avait accepté,
lors d'une rencontre avec le syndicat national des instituteurs,
de ramener le principe du minimum requis par las grille Guichard e

de 155 à 145 élèves pour la création d ' un nouveau poste . Il y a
147 élèves inscrits à l'école de Sauvian. La situation actuelle
impose un cours préparatoire de trente-six élèves et un CE 1 de
vingt-neuf élèves, alors que Sau'•ian étant une agglomération en
pleine expansion de nouvelles inscriptions sont prévisibles en cours
d 'année . Dans ces conditions, la création d 'un poste apparait conforme
à la législation et à l 'intérêt de la population . Il lui demande
d'intervenir rapidement auprès de l'inspecteur d'académie concerné
pour que cette création soit décidée et les crédits attribués en
conséquence.

Pétrole (forage au large des côtes de Camargue).

7875 . — 28 octobre 1978. — M . Vincent Porelli informe M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie de sa profonde
surprise lorsqu'il a appris par la presse qu ' on allait chercher du
pétrole au large des côtes de Camargue entre les Saintes-Marie-
de-la-Mer et Port-Saint-Louis-du-Rhône . Une plate-forme de forage
serait, en effet, installée en Méditerranée, dès décembre 1978, à
5 km des côtes de Camargue pour tenter de découvrir une éven-
tuelle nappe de pétrole, c'est ce qu 'a annoncé le 13 octobre 1978 la
société Elf-Aquitaine à Marseille . Il lui demande : 1" pour quelles
raisons les conseils municipaux des Saintes-Maries-de-la-Mer, d ' Arles
et de Port-Saint-Louis-du-Rhône ainsi que le parc régional de
Camargue ont été laissés dans l'ignorance de cette décision. Pour-
quoi donc ce refus de concertation puisque ces forages n 'auraient,

affirme-t-on, aucune incidence sur l'environnement ; 2" s'il ne consi-
dère pas qu 'une telle question devrait être l ' affaire des régions
concernées et être débattue au sein des conseils régionaux Provence-
Alpes-Côte d 'Azur et Languedoc-Roussillon . Il craint, en effet,
qu ' à partir d ' une telle initiative, la façade méditerranéenne fran-
çaise ne serve de champ d ' expérience aux sociétés pétrolières
à la recherche du maximum de profits, ce qui aurait Pour résultat
de défigurer définitivement le site et de mutiler complètement la
Camargue et la côte méditerranéenne,

Vétérinaires ( :été ri nuii-es ressortissants d ' un palis de la C :rammueusté
établis en Fennec,.

7877. — 28 octobre 1978 . — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture qu 'en vertu d 'une des clauses du Marché
commun les docteurs vétérinaires membres d 'un des pays de la
Communauté européenne peuvent s'installer librement en France.
En conséquence, if lui demande combien il y a eu (le vétérinaires
étrangers, membres d ' un des neuf pays de la Communauté . qui se
sont installés en France : al globalement ; b) par département.

Pharmaciens (pharmaciens ressortissants d'un pays de la Communauté
établis en France).

7878. — 28 octobre 1978. — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le Marché commun prévoit
la libre circulation (les hommes et des marchandises . En vertu
de cette disposition communautaire, des pharmaciens membres d ' un
pays de la CEE se sont-ils déjà installés en France . Dans l 'affin
native, en quelle année. Quel est leur nombre globalement et par
nationalité . II lui demande, en outre, de préciser les lieux d'implan -
tation en France de ces pharmaciens étrangers, originaires des
pays qui forment la CEE.

Crédit agricole (syndicat d 'arrosage).

7882, — 28 octobre 1978. — M. André Tourné expose à M. le
ministre de l 'agriculture que le conseil d'administration d ' un syn-
dicat d 'arrosage groupant plusieurs centaines d'agriculteurs de
différentes communes, à la suite des dommages subis par le canal
à la suite des pluies et des inondations de mai et octobre 1977,
a été amené à solliciter un emprunt auprès de la caisse régionale
de crédit agricole mutuel sous forme de prêt MTS, douze ans,
4 p . 100, 60000 francs . Ladite caisse, à la grande stupéfaction des
agriculteurs sinistrés, a fait une réponse au président du syndicat
ainsi libellée : a Nous avons le regret de vous faire connaître
que la caisse nationale de crédit agricole n 'a pu réserver une suite
favorable à la demande de prêt citée en référence, déposée par
votre syndicat. La caisse nationale nous précise, en effet, que votre
collectivité, bien qu 'elle agisse en tous points comme une association
syndicale, est un syndicat de communes. En conséquence, confor-
mément aux dispositions de l 'article 675-I du code rural, la forme
juridique de votre syndicat ne lui permet pas de bénéficier de
prêts «calamités .> du crédit agricole mutuel . a Il lui demande :
1" ce qu 'il pense du contenu de cette réponse, véritable fin de
non-recevoir ; 2" de préciser si c 'est vraiment cela la doctrine
du crédit agricole mutuel, créé cependant pour servir les intérêts
des agriculteurs, notamment lorsqu 'ils sont sinistrés, directement
ou indirectement.

Résistants (victimes de diffamations).

7883 . — 28 octobre 1978 . — M . Louis Odru attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur la volonté des associations de résis-
tants et déportés d 'obtenir un projet de loi leur permettant de se
porter partie civile contre les diffamateurs de la Résistance et
apologistes de la tru .ilson . De nombreux parlementaires ayant déjà
posé ce genre de question, les réponses parues au Jonrnmt officiel
sont identiques et négatives. II apparait que, pour le Gouvernement,
il serait inutile de faire une nouvelle loi puisque les victimes des
diffamations peuvent porter plainte. C ' est vrai quand elles sont
nommées. Mais quand on écrit : e Les résistants étaient des ban-
dits n, ce serait e M. le ministre de la défense n . Pour ce qui
concerne les apologistes de la trahison : s Les parquets ne manquent
pas de mettre l 'action publique en mouvement . Il lui demande, en
conséquence, 1" combien de fois M . le . ministre (le la défense a-t-il
porté plainte contre les diffamateurs de la Résistance et combien
de fois au cours des quatre ou cinq dernières années, la chancellerie
a-t-elle donné pour instruction, aux parquets qui la consultent,
d 'engager des poursuites ; 2" combien de poursuites en cours.

Cadres (retraite complémentaire).

7885. — 28 octobre 1978 . — M. Jean-Louis Schneiter se référant
à la réponse donnée par Mme le ministre de la santé et de la
famille à la question écrite n " 4145 (Journal officiel, Débats AN, du
16 septembre 1978), lui fait observer que, si l 'article 165 du décret
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oit il permet un contrôle médical préventif . Mais Il convient d ' obser-
ver qu 'il ne concerne que les personnes ayant eu la malchance de
passer leur permis de conduire postérieurement à leur passage
devant les commissions de réforme prévu pour les appelés au sen
vice national et qui ont été déclarés non aptes au service. Par
contre, ne sont pas soumis à un tel examen, môme s' ils présentent
les mêmes anomalles médicales que les jeunes gens réformés, les
femmes qui ne font pas de service militaire et tous les hommes qui
passent leur examen de permis de conduire avant de se présenter
pour l ' accomplissement de leur service national et qui, lors dei
trois jours consacrés aux opérations de sélection, sont tout aussi
susceptibles d'ltre réformés . Ainsi l'examen médical en cause ne
vise qu ' une minorité de personnes . II lui demande si, dans un souci
d'égalité, il ne pense pas qu ' il conviendrait de modifier la régle -
mentation en supprimant cette obligation d 'examen médical pour
les réformés du service national.

Droit d 'enregistrement (première mutation à titre gratuit
d'un immeuble).

7892 . 28 octobre 1978 . — M. Emile Bizet rappelle à M . le
ministre du budget que les héritiers d'un Immeuble sont dispensés
du paiement des droits de succession après décès, lorsqu'il s 'agit
d' une première mutation à titre gratuit, niais a condition que les
trois quarts au moins ale la surface totale de l ' immeuble soient à
usage d 'habitation . Il lui expose que cette exonération n ' a pas été
accordée par l 'administration fiscale du fait qu ' une partie de la
cave de l'immeuble en cause, loué à usage d ' habitation et de com-
merce, n été aménagée par un locataire, sans autorisation du
propriétaire et du gérant, pour y recevoir des marchandises et que
cet am^nagement à conduit à l'imputation de cette partie d'immeuble
à usage commercial, ce qui, par voie de conséquence, a diminué
la surface considérée comme étant à usage d'habitation . Par ailleurs,
si, dans cette même affaire, l'administration semble devoir aban-
donner les critères modifiant les normes d ' habitabilité au regard de
la destination donnée à cette partie de la cave aménagée en
entrepôt de marchandises, elle se réserve par contre le droit d'appli-
quer des correctifs pour certaines pièces plus ou moins mansardées,
réduisant de ce fait la surface destinée à l' habitation . Il lui demande
quelles sont les prérogatives de l 'administration fiscale en matière
de détermination de la surface habitable d 'un immeuble, dans le
cadre des dispositions :.menant à l'exonération du paiement des
droits de succession lorsque l 'immeuble comporte au minimum les
trois quarts de sa surface affectés à usage d ' habitation.

Prestations familiales (prestations suppléntentmres
pour les enfants de plus de vingt ans).

7893. — 28 octobre 1978. — M. Emile Bizet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les caisses d ' allocations
familiales peuvent accorder des prestations supplémentai res pour
les enfants de leurs allocataires ayant dépassé l'âge de vingt ans
et n' ouvrant plus droit aux prestations familiales . Celte prestation
extra-légale est supportée par le fonds d 'action sociale des caisses.
Il lui fait observer que, par contre, cette possibilité n 'est pas
accordée aux agents des collectivités locales, pas plus qu ' aux fonc-
tionnaires, lors même que les intéressés disposent de revenus qui
leur donneraient droit à cet avantage s'ils étaient ressortissants
d'une caisse d'allocations familiales. C'est ainsi qu'un agent de
l'administration hospitalière s'est vu refuser l 'allocation en cause
alors que celle-ci se serait élevée à 150 francs si, à rémunération
égale, il eût dépendu du régime commun d ' allocations familiales.
Il lui fait observer que cette discrimination est difficilement compré-
hensible et lui demande d'envisager, en liaison avec ses collègues
intéressés, M . le ministre de l' intérieur et M. le secrétaire d 'Etat
auprès du Premier mmistne, chargé de la fonction publique, des
mesures aptes à mettre fin à une anomalie particulièrement contraire
à un élémentaire sens de l'équité.

Impôts (Marquise [Pas-de-Calais] : installation d 'une perception).

7096 . — 26 octobre 1978. — M. Dominique Dupilet attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les problèmes rencontrés
par l'installation de la perception de Marquise (Pas-de-Calais) . En
effet,. les crédits nécessaires aux travaux sont délégués depuis le
début de l'année 1978 et, jusqu'à ce jour, rien n'a été entrepris.
Il lui rappelle que, considérant la hausse des prix, le coût de l 'opé-
ration sera majoré étant donné les retards accumulés . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que cette installation, pré-
vue et programmée, puisse enfin se réaliser_

Crédit-bail (opérations effectuées par des collectivités publiques).

7897. — 28 octobre 1978. — M. Daniel Goulet demande à M. le
ministre de l'économie si les collectivités publiques qui effectuent
accidentellement des opérations de crédi-bail sont bien exclues de
la réglementation de l'article II de la loi du 2 juillet 1966, modifié

ne_

n " 46 .1378 du 8 juin 1946 énumère bien dans son paragraphe pre-
mier les organismes de sécur ité sociale soumis au contrôle de
l'Inspection générale des finances, des trésoriers-payeurs généraux,
des receveurs particuliers des finances et, dans le département de
la Seine, du receveur central des finances de la Seine, il n 'en
demeure pas moins qu ' aucune disposition de l'ordonnance du 4 oc-
tobre 1945 sur l 'organisation de la securité sociale ne prévoit l texis-
tcnce d'un contrôle du ministère des finances sur les régimes de
retraite complémentaire. Il lui demande, d 'une part, de bien vou-
loir indiquer comment s'établit cette compétence de l'inspection
générale des fit ences en l 'absence de délégation expresse prévue
par l 'ordonnance de 1945 susvisée, et d 'autre part, de lui faire
connaitre s' il existe un texte donnant une compétence générale de
contrôle à l'inspection générale des finances sur des personnes non
chargées d 'une mission de service public.

Impôt sur le revenu
(centres de gestion : avoués devenus avocats).

7886. — 28 octobre 1978 . — M . Jean-Louis Schneiter attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur un problème fiscal qui Intéresse
particulièrement les anciens avoués exerçant la nouvelle profession
d 'avocat prévue par la loi n " 71-1130 du 31 décembre 1971. Pour
l 'application des dispositions de l ' article 93 du code général des
impôts, il avait été admis (130 CD 1944, 3' partie, p . 39 à 41)
que les avoués pouvaient valablement utiliser la pratique du dossier
terminé. Dans une instruction du 8 avril 1974 (BO 5 G-12 . 74) por-
tant commentaire de la loi du 31 décembre 1971, il a été considéré
que ces modalités de comptabilisation des recettes ne devaient plus
trouver application à l'égard des anciens avoués exerçant la nou-
velle profession d' avocat . Une instruction du 4 mars 1977 a stipulé
que les ancien ; avoués pourraient régulariser leur situation en
une seule foi_ à l'occasion de leur déclaration des bénéfices de
1977 . Une note du 9 septembre 1977 (130 DG 1-5, 01-, 77) a précisé
que les avoués qui comptabilisaient leurs recettes selon la méthode
du dossier terminé pourraient régulariser leur situation lors du
dépôt de leur déclaration de revenus de l'année 1977, en demandant
l ' échelonnement du complément d'imposition sur les années 1978,
1979, 1930 et 1981 . En application de ces instructions, un contri-
buable ayant exercé la profession d'avoué jusqu'au 15 septembre
1972 et exerçant maintenant la profession d ' avocat a adressé à
l'inspecteur des impôts dans le ressort duquel il se trouve le relevé
détaillé, pour les années 1973 à 1976, des sommes encaissées au
titre des honoraires et émoluments dans les dossiers en cours
n 'ayant pas été reportés sur les déclarations desdites années . L 'ins-
pecteur central lui a Indiqué qu'il ressortait de la note DGI. du
9 septembre 1977 que l' ensemble de ses recettes pour l ' année 1977
et de celles ressortant de la régularisation des dossiers devait
être imposé au titre de 1977 et que, ce montant total étant supérieur
au plafond de 525 000 F, il ne pouvait bénéficier des avantages
fiscaux accordés aux adhérents des associations de gestion agréées
instituées par l 'article 64 de la loi de finances pour 1977 . Les
recettes de l 'intéressé encaissées au cours de l 'année 1977 s ' élèvent
à 351 755 F. Elles sont donc très inférieures au plafond prévu pour
l'attribution des avantages accordés aux adhérents des associations
de gestion agréées . Il semble que le contribuable devrait bénéfi-
cier, à concurrence de leur montant, des abattements prévus par
la loi de finances pour 1977. Aucune disposition de cette dernière
loi ne permet de considérer que le rattachement fictif de recettes
antérieures, par suite de la suppression de l'admissibilité d'une
modalité de comptabilisation, puisse permettre d'écarter l ' applica-
tion des dispositions de l 'article 64 . D' ailleurs, si les anciens
avoués ont été autorisés à bénéficier de l'échelonnement sur quatre
ans du complément d'imposition, c'est qu'il a été considéré que
l'application de la circulaire du 4 mars 1977 accroîtrait considéra-
blement leurs charges fiscales pour l'année de régularisation . Or le
refus d'appliquer l'article 64 de la loi de finances sur les recettes
propres à l'année 1977 entraine, sans aucune justification légale,
un accroissement Important de cette charge et annule le bénéfice
de la mesure prévue . Il lui demande de bien vouloir indiquer si
l'administration fiscale est fondée à refuser à l'intéressé le béné-
fice des abattements accordés aux adhérents des associations de
gestion agréées sur le montant des recettes encaissées au cours
de l'année 1977.

Permis de conduire
(candidats réformés du service national).

7888. — 28 octobre 1978. — M. Albert Brochard expose à M. le
ministre des transports que les candidats au permis de conduire
ayant été déclarés non aptes au service national par les commissions
de réforme sont contraints de passer avant l'épreuve de conduite
un examen médical dans un centre spécifique . Ils doivent ainsi subir
le coût de cet examen qui s'élève actuellement à 70 francs ; et,
d'autre part, le résultat de l'examen peut susciter des difficultés
pour l 'obtention du permis et même, parfois, empêcher celui-ci
d'être délivré. Sans doute cet examen se justifie dans la mesure
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par l'ordonnance du 28 septembre 1988, qui dispose que les opé•
rations de crédit-bail ne peuvent être faites que par des entreprises
commerciales et si, par conséquent, elles peuvent engager des
opérations de ce type dans la mesure où elles ne sont pas faites
à titre habituel.

Gardiens ,l'entreprise
(conditions de travail et de rémunération).

78%. — 28 octobre 1978 . — M. Claude Labbé appelle l'attention
de M. la ministre du travail et de la participation sur la situation,
au plan des conditions de travail et de la rémunération, des gar-
diens d'entreprise . Les intéressés, qui sont astreints fréquemment
à 56 heures de travail par semaine, sous la forme de postes de
12, 13 ou 1 .1 heures de nuit, ont à faire face .à d'importantes
responsabilités, car ils sont le plus souvent seuls dans de
vastes entreprises où ils doivent intervenir rapidement dans les
domaines divers du gardiennage et de la sécurité (vol, incendie,
déprédations, etc .) . Leur vie familiale est pratiquement inexistante
en raison même des sujétions de leur métier, qui ne leur per-
mettent pas de bénéficier des fêtes légales et des dimanches,
comme la plupart des autres travailleurs . Malgré ces conditions
particulières d ' exercice de leur activité, la rémunération perçue est
du niveau du SMIC horaire. Il apparaît que cette forme d ' acti-
vité, qui n ' est réglementée par aucun statut ni couverte par
aucune convention, devrait faire l ' objet d'une étude destinée à en
préciser les nécessaires limites, les obligations raisonnables et
le principe d ' une juste rémunération . Dans cette optique il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur la
suggestion présentée.

Imposition des plus-values [immeuble : intérêts d 'emprunts
contractés pour l'acquisition ou la construction).

7100 — 28 octobre 1978. — M. Mare Lauriol attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur le refus opposé par l'administration, pour
le calcul des plus-values imposables en vertu de la loi du 19 juif
let 1976, de l 'addition au prix de revient d'un immeuble, des inté•
rêts d ' emprunts contractés pour l ' acquisition ou la construction
dudit immeuble lorsque ces intérêts ne sont pas, par ailleurs,
déduits du revenu imposable . Ce refus parait contraire à la vplonté
du législateur puisque d' une part, les intérêts des emprunts font
partie des charges qui grèvent le prix d' acquisition et majorent
le prix de revient réel de l'immeuble ; que, d 'autre part, Fadmi•
nistration admettait cette vérité pour le calcul des plus-values réa
lésées avant ie 31 décembre 1976 sur la base de textes identiques,
sur ce point, à la loi nouvelle, qu'enfin les intérêts des emprunts
sont pris en compte pour le calcul des plus-values réalisées sur
certaines ventes de résidences secondaires . Il lui demande de
préciser très exactement la position de l'administration sur ce point
et d 'indiquer ce qu 'il compte faire pour assurer le maximum de
cohésion de l' imposition dans la ligne de ce qu' a voulu le légis-
lateur.

Imnosition des plus-values (mobilières).

7902. — 28 octobre 1978 . — M. Marc Lauriol appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur les modalités d ' application du
titre III de la loi n" 78-688 du 5 juillet 1978 relative à l'imposition
des gains nets en capital réalisés à l'occasion de cession à titre
onéreux de valeurs mobilières et de droits sociaux. Les disposi-
tions des différents articles constituant ce titre III ne font pas de
distinction entre les opérations à terme et les opérations au comp-
tant . L'article 9 se référant aux gains nets mentionnés aux arti-
cles 3 et 6, c'est bien aux opérations visées par ces deux derniers
articles que s'applique le processus envisagé par les articles 9 et
12 . II est à noter que si les opérations à terme en étaient exclues,
cette possibilité serait précisée . Or, l 'article 11 est à ce sujet expli-
cite puisqu 'il prévoit : «Pour l'ensemble des titres cotés avant le
1" janvier 1979, le contribuable peut retenir comme prix d 'acqui -
sition le cours au comptant le plus 'élevé de l'année 1978. Pour
l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut égale-
ment retenir le cours moyen de cotation au comptant de ces
fit-es pendant l'année 1972.» Or, le décret n" 78-850 du 10 août
1978 fixant les conditions d'application de la loi du 5 juillet 1978
précitée donne une autre interpr é tation puisque l'article 5 indique :
e Pour les opérations sur valeurs mobilières qui ne se traduilsent
pas par la livraison effective ou la levée des titres, le gain ou la
moins-value est égale à la différence reçue ou versée par l'opé-
rateur.» Dans ce cas, la « différence reçue ou versée par l'opéra-
teur a à la liquidation de janvier 1979 sera donc celle de son
compte de liquidation, . c'est-à-dire la différence entre le cours de
compensation de décembre 1978 et le cours de compensation de
janvier 1979. A chaque liquidation, en effet, on vend les titres qui
sont en position acheteur et qu'on ne lève pas et on les rachète
moyennant le paiement d'un report. Le cours d'achat à terme

serait donc obligatoirement le cours de compensation du 21 décem-
bre 1978 . Cette pratique semble en tout état de cause contraire à
l'esprit et au texte de la loi, laquelle, il faut le rappeler, laisse à
l'actionnaire la possibilité de choisir entre le cours d'achat réel,
le cours maximal de 1978 et la valeur moyenne de 1972 pour les
valeurs françaises. Il lui demande en conséquence de bien vouloir
lui préciser l'interprétation à donner aux dispositions de l'article 9
de la loi du 5 juillet 1978 en ce qui concerne les modalités de
calcul des produits imposables.

Pensions militaires de retraite (cumul avec taie pension militaire
d'invalidité au tasx du grade).

7903. -- 28 octobre 1978, — M . Marc Lauriol appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur la restriction apportée à l 'appü•
cation de l 'article 6 de la loi n " 62-873 du 31 juillet 1962 relatif au
cumul de la pension militaire d'invalidité au taux du grade et d ' une
pension de retraite ou d ' une solde de réforme. Dans l 'état actuel
des choses, les militaires rayés des cadres avant le 2 août 1962 ne
peuvent percevoir leur pension d'invalidité qu'au taux de soldat
Les nombreuses interventions faites en vue de mettre un ternie
à cette mesure discriminatoire ont toujours obtenu un résultat
négatif fondé sur l'application du principe ' de non-rétroactivité . Or,
les termes de la loi précitée ne font état d 'aucune restriction, et
c 'est en fait une circulaire du ministre des finances de l'époque
(circulaire ministérielle n" 66. 1023 du 31 octobre 1963) qui n'a pas
permis une application générale du bénéfice du culmul . La loi ne
précisant pas si les nouvelles dispositions s'appliquent aux seuls
militaires rayés des cadres postérieurement à sa date d'application
ou à l' ensemble des militaires de carrière ainsi qu' à leurs ayants
droit, il apparaît que cette deuxième interprétation est celle qui
doit être valablement retenue, tant sur le plan juridique 'ripe sur
le plan humain . De tout temps, les bonifications apportées au
régime des pensions militaires d ' invalidité ont en effet profité à
l' ensemble des pensionnés . C'est pourquoi il insiste encore auprès
de lui afin que l 'injustice découlant de l 'application restrictive
des possibilités de cumul d' une pension militaire d ' invalidité au taux
du grade et d ' une pension de retraite soit supprimée et que ce
droit soit accordé, en toute équité, à l ' ensemble des pensionnés,
quelle que soit la date de leur cessation d ' activité.

Pensions de retraites civiles et militaires
(majorations pour enfants).

7904 . — 28 octobre 1978 . — M . Marc Lauriol rappelle à M . le
Premier ministre (Fonction publique) que, pour ouvrir droit à la
majoration familiale de pension, accordée aux agents de l'Etat ayant
élevé au moins trois enfants, les enfents pris en considération doi -
vent soit avoir été élevés pendant neuf ans an moins avant leur
seizième anniversaire ou avant l'âge où ils ont cessé d'être à la
charge au sens de la législation sur les prestations familiales, soit
être décédés par faits de guerre. Il lui demande si des aménage-
ments à cette règle ne pourraient intervenir dans les cas sui-
vants : 1" un couple dont le mari est fonctionnaire a eu quatre
enfants dont deux sont malheureusement décédés avant la durée
du temps minimal ouvrant droit à la majoration, Au moment de
sa mise à ta retraite, le père de famille ne pourra faire état que
de deux enfants élevés et ne pourra de ce fait prétendre à aucune
majoration. il apparaît qu ' une injustice découle de cette interpré-
tation rigoureuse des textes et qu'il serait souhaitable d'y mettre
fin ; 2" un fonctionnaire a épousé une veuve ou une divorcée,
mère de trois enfants au moment du mariage (enfants àgés de
six, quatorze et seize ans) ; de la nouvelle union est né un enfant.
En matière de majoration familiale de la pension de retraite, le
moment venu, seuls les deux derniers enfants seront considérés
comme ayant été élevés par le fonctionnaire, alors que celui-ci
aura assumé l'éducation, la subsistance et les frais d'études de qua-
tre entants, jusqu ' à l 'âge de vingt are le cas échéant. II lui demande
s'il ne lui parait pas rationnel d'attribuer à l'intéressé, et en les
additionnant, les années pendant lesquelles il a eu effectivement
à charge les deux aînés pour les ajouter au temps pris en compte
pour les deux plus jeunes afin, en divisant ce total par quatre,
d'obtenir un nombre d'années permettant l'attribution de la majo-
ration pour trois enfants.

Droits d'enregistrement (taxe de publicité foncière).

7905. — 28 octobre 1978. — M. Pierre Ribes attire l'attention de
M . le ministre du budget sur l'anomalie résultant, en pratique, de
l'application des articles 265 et 266 de l' annexe Ili du code général
des impôts. Il lui rappelle qu'aux termes de l'article 265-1 de ladite
annexe, le taux de la taxe de publicité foncière ou du droit d'en-
registrement prévu à l'article 683 du code général des impôts est
réduit à 2 p . 100 pour les acquisitions immobilières effectuées en
vue de certaines opérations et notamment : création ou extension
d'une entreprise industrielle dans les régions où, compte tenu de
l'évolution démographique et du niveau de développement économi-
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Radiodiffusion et télévision (grèves).

791J . — 28 octobre 1971' . — M. Jean Fontaine demande a M. la
ministre de la culture et de la communication de lui faire connaître
les raisons pour lesquelles• à tout propos et en tout cas pour des
motifs inconnus du grand public qui lui subodore toutes motivations
politiques, des grèves éclatent aux sociétés nationales de télévision
et de radio, tandis qu ' ailleurs, ie Eu rope 1, Monte•,arlo, Luxembourg,
rien de tel n ' est constaté.

Condition de la fcn,roc (rentre d ' infestaat :on féminin).

7912. — 28 octobre 1978 . — M. Fierre-Bernard Cousté demande
à Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la condition féminine : 1" si L. diffusion par le centre d ' infurma•
tien féminin en 1977 de 45 001) fiches d'information globale lui
parait être suffisamment ample pour Loucher le a public popu-
laire :. auquel elles sont théoriquement destinées ; 2' s ' il est envi-
sagé de développer l 'implantation en province d 'antennes du CIF ;

si une étude a été faite pour connaitre réellement les besoins
d ' information auxquels le CIF est appelé à faire face.

Presse (service jeridigte et technique d'inforntntion).

7913. — 28 octobre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté expose
M . le ministre de la culture et de la communication qu 'à la date
d 'octobre 1978 le service juridique et technique de l'information
n ' est pas en mesure de publier des statistiques d 'ensemble sur la
presse française postérieures à 1976. Il lui demande : 1" pour quelles
raisons l'établissement de ces statistiques demande un tel délai ;
2" quelle peut en être l 'utilité pour la définition de la politique
d ' aide à la presse du Gouvernement ; 3" quels sont les moyens en
personnel et en matériel dont dispose en propre le SJTI pour
l 'établissement des statistiques précitées ; quels crédits sont pré-
vus pour la constitution et l ' usage de ces moyens ; 4" quelles sont
les sources qui fournissent les données de base de ces statis-
tiques ; 5" quelles mesures le Gouvernement envisage pour amé-
liorer l 'efficacité du SJTI dais ce domaine.

Elecage 'aide aux investissements).

7914 . — 28 octobre 1978. — M. Jacques Delong appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences de la circu-
laire du 28 juillet 1978 ayant pour objet de réformer le régime
d'aide aux investissements des exploitations agricoles . Or le nouveau
système aboutit en Haute-Marne • 1" à supprimer les subventions aux
bâtiments d 'élevage pour les titulaires de plan de développement
hors zones défavorisées (pratiquement les arrondissements de Chau-
mont et Saint-Dizier) ; 2" à réduire le montant de la subvention
maximum pour les plans de développement en zones défavorisées
et hors plans pour les zones défavorisées (le Grand Bassigny et la
Montagne( ; 3" à modifier les taux et plafonds des dépenses sub-
ventionnables ; 4" à n 'accorder de subventions aux bâtiments d 'ele-
vage, dans le cadre tins plans de développement, que clans la mesure
où le nombre d'animaux présents sur l 'exploitation avant réalisa-
tion du projet 'espèces bovine, ovine et caprine cumulées) n'excède
pas cinquante vaches laitières ou leur équivalent . Ceux ayant
plus de cinquante animaux n'ayant plus le droit aux plans de
développement, ce qui revient à dire, dans un département comme
le nôtre, qu ' un éleveur ayant quarante vaches laitières et une ving-
taine d'élèves est exclu ; 5 " à restreindre les conditions d ' attribution
des subventions aux bâtiments d 'élevage bovin, ovin, caprin et
porcin aux GAEC constitués selon certaines conditions sur une
même exploitation (modification sur ce point de la circulaire
n " 77.5074 du 27 octobre 1977) . Ces nouvelles règles de finance-
ment compromettent gravement la modernisation et la compétiti-
vité de l'élevage haut marnais, aussi il lui demande ce qu'il envi-
sage peur remédier d ' urgence à la situation ainsi créée.

Nuisances (Saint-Dizier UHaute-Marnel : base aérienne 113).

7flS. — 28 octobre 1978. — M. Jacques Delong expose à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie les conséquences
néfastes sur le développement de la ville de Saint-Dizier et des
communes du canton (50000 habilantsl de l 'application stricte de
la réglementation sur les zones de bruit de la base aérienne 113 à
Saint-Dizier. L'application de cette réglementation, compte tenu de
la proximité de l'aérodrome de l 'agglomération de Saint-Dizier, a
eu les conséquences suivantes : 1 " stérilisation de toute la partie
Sud de l'agglomération, sur laquelle la ville de Saint-Dizier avait
lancé, après acquisition des terrains, une zone d 'urbanisation qui
a dé être annulée . La ville de Saint-Dizier ne peut donc plus s 'éten-
dre vers te Sud et voit ainsi la plus grande partie de sa population,
désireuse d'accéder à la propriété individuelle, émigrer vers les
communes voisines. 2" Impossibilité même d 'utiliser pour la constr'uc•

que, apparaissent ou risquent d' apparaître des déséquilibres entre
les disponibilités en main-d 'oeuvre et les emplois offerts . Par ail .
leurs, le même articl e 265 dans son deuxième paragraphe, dispose
que : le droit établi par l ' article 719 du code général des impôts
est réduit à 2 p . 100 pour les acquisitions de fonds de commerce
ou de clientèles réalisées dans le cadre d 'opérations de concentra-
tion susceptibles de permettre la modernisation des entreprises
et l'amélioration des circuits de distribution ou de rachat total
des actifs d 'établissements industriels en difficulté susceptible de
permettre la poursuite des activités et le maintien de l ' emploi s.

L'application des dispositions de l'article 265 susvisé est, en vertu
de l 'article 266 de la même annexe au code genéral des impôts,
subordonnée à l ' agrément préalable de l ' acquisition par le ministre
de l ' économie, après avis du conseil de direction du fonds de
développement économique et social . Toutefois, pour les opérations
mentionnées à l'article 265 . 1 (1", 2" et 3"r, l'agrément préalable
n ' est pas exigé lorsque l'acquéreur prend l 'engagement, dans l ' acte
d ' acquisition, d'acquitter le complément . de la taxe et l'intérét de
retard dans le cas où avant l'expiration d ' un délai de trois ans,
le programme d'investissement dans lequel s'inscrit l' acquisition
réalisée n'aurait pas obtenu l 'agrément prévu aux articles 1465 et
1436 du même code (exonération en matière de taxe profession -
nelle, . Cette dernière disposition s'explique parfaitement, si l 'on
considère que dans la plupart des cas, compte tenu de l'urgence
dans laquelle se trouvent les bénéficiaires des réductions de droit
susvisé, de concrétiser la réalisation des acquisitions, le fait géné-
rsueur de l ' impôt se situe à une date antérieure au dépôt de la
demande et a fortori, de l 'octroi de l 'agrément. Mais on ne com-
prend pas pourquoi elle ne s 'applique qu'aux acquisitions immobi-
lières et que dans le cas d 'acquisition de fonds de commerce ou de
clientèle la réduction du taux de mutation n ' est accordée qu ' eu
cas d 'agrément préalable . il en résulte donc que dans le cas d'un
acte portant rachat de l 'actif total d'un établissement industriel
comportnt à la fois des immeubles et un fonds de commerce, et
répondant aux conditions tant de l 'article 265-I (1", 2" et 3"t que
(le l 'article 265. 11, la réduction du taux du droit d 'enregistrement
n'est accordée que sur la valeur des immeubles, cette réduction
étant refusée en ce qui concerne le droit de mutation du fonds
de commerce, faute d'agrément préalable, bien que l 'acquéreur
prenne dans l 'acte, l 'engagement prévu pur l'article 266 . Il lui
demande, . en conséquence, s 'il n ' estime pas opportun d 'étendue
aux acquisitions de fonds de commerce et de clientèles les dispo-
sitions de l'article 266.

Assurances vieillesse IrceMeStitutiuu de la carrière des salariés ..

7906. — 28 octobre 1978 . — M . Gilbert Gantier attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés que
semble rencontrer la caisse nationale d 'assurance vieillesse pour
reconstituer la carrière des salariés au moment où ceux-ci prennent
leur retraite . en dépit de la fourniture qui lui est faite des bulletins
de paye . Cette caisse croit devoir adresser aux employeurs des ques-
tionnaires sur leurs anciens salariés et il s ' ensuit des pertes de
temps considérables pour l ' établissement du dossier, certaines entre-
prises ayant disparu ou les employeurs ayant des difficultés pour
répondre avec précision à des questionnaires relatifs à des périodes
parfois anciennes. U lui demande si l ' on ne pourrait pas envisager
l 'envoi annuel par les employeurs d 'états récapitulatifs des droits
acquis par ch 'que salarié de leurs entreprises. Cette méthode, déjà
employée par ms caisses privées, donne toute satisfaction et pour•
rait simplifier considérablement les formalités de constitution des
dossiers de droits à la retraite.

P:.rpioitatets agricoles (autorisation de cumul).

7909 . — 28 octobre 1978 . — M. Michel Cointat appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation d'un agriculteur
qui, pour agrandir son exploitation, a essayé de reprendre des
terres appartenant soit à lui-même, soit à sa famille . I1 a ét à obligé
de demander une autorisation de cumul . Le cumul a été refusé
deux fois par arrêtés du préfet en 1974 . Ces deux arrêtés ont été
annulés par deux arrêts du Conseil d ' Etat . Ces annulations ne valant
cependant pas autorisation, cet agriculteur a redemandé les auto-
risations de cumul qui lui étaient indispensables . Or, elles viennent
à nouveau de lui être refusées par deux arrêtés préfectoraux pris
dans des termes identiques a ceux de 1974 et ce, maigri les arrêts
du Conseil d'Elat. Cet agriculteur a bien entendu saisi la juridiction
administrative . Mais, à supposer qu ' il obtienne satisfaction, il lui
sera à nouveau indispensable de demander une autorisation dont
Il est à craindre, compte tenu des précédents, qu'elle lui soit a
nouveau refusée . Il lui demande de lui indiquer quelle est la procé-
dure à suivre pour harmoniser la décision du Conseil d'Etat avec
celle contradictoire du préfet et pour éviter qu'une instance de ce
genre ne s'apparente au mouvement perpétuel .
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tien individuelle les terrains encore libres dans les zones déjà urba-
nisées (dents creusss) touchées par les zones A et B . L' application
de la directive dans -es ces particuliers (par exemple pour le terrain
libre d' un Lotissement) est très difficile à faire admettre des péti-
tionnaires et des élus et crée parfois des problèmes sociaux dou-
loureux (dans la mesure par exemple où un terrain acheté comme
terrain à bétir est devenu mconstrue i ibie 'et a, par conséquent, perdu
sa valeur) . Or la population et les élus souhaitent un assouplisse-
ment de cette réglementation et leur position trouve sa justification
dans les raisons suivantes : l 'aérodrome de Saint-Dizier est utilisé
exclusivement par l ' arillée de l 'air. Les mouvements y sont beaucoup
moins nombreux que sur certains aérodromes civils commerciaux.
La presque totalité des habitants actuels situés dans les zones A, 13
et C, ne ressentent pas les bruits aériens actuels comme une gêne
intolérable et considèrent qu 'ils sont de toute manière bien préfé-
rables aux bruits engendrés par les voies routières, notamment la
nuit où le trafic aérien est généraiement nul. Malgré le soin et la
technicité de leur établissement, les zones de bruit ne sont pas
ressenties comme correspondant réellement à des variations sensI-
bles du bruit . C'est ainsi que dans le centre de Saint-Dizier ou
même au quartier du Vert-Bois, situés très en dehors des zones
de bruit, ce dernier est parfaitement ressenti. Les nuisances de
la base aérienne sont donc considérées sur place, comme touchant
la totalité de la ville et on ne considère pas, en général, qu ' il soit
bien justifié d ' interdire la construction dans certains quartiers
plutôt que clans d 'autres . Par contre, les prescriptions sur- l'isolation
phonique poussée des habitations sont beaucoup plus facilement
acceptées . En conséquence, il lui demande ce qu' il compte faire
peur remédier à cette situation et modifier selon les incidences
locales la directive d ' aménagement nntlonal relative à la construc-
tion dans la zone de bruit de l 'aérodrome de Saint-Dizier.

Enseignants 'professeurs techniques).

7916 . — 28 octobre 1978. — M. Jacques Deuffiagues attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation des professeurs
techniques. Alors que les enseignants qui sortent à l 'heure actuelle
des ENP sont désormais professeurs certifiés et que les anciens pro-
fesseurs techniques adjoints ont obtenu la possibilité d'acquérir le
titre de professeur certifié moyennant un concours interne, les pro-
fesseurs techniques, eux, semblent condamnés à demeurer clans une
situation intermédiaire. Ils ont, certes, le ,alaire des professeurs
certifiés, nias aucun des avantages liés à celte situation, notamment
en matière d' horaire, de droit à la première chaire oit de promotion
interne aux fonctions de censeur, proviseur, inspecteur et professeur
agrège. Ils n 'ont pas, de surcroit, l 'autorisation de passer le concours
interne, réservé aux seuls professeurs techniques adjoints . Leur seule
mission consiste à appartenir au jury de ce concours. Lors de la
discussion de la loi de finances pour 1975, l 'assimilation des profes-
seurs techniques aux professeurs certifiés avait été réaffirmée (Jour-
nal officiel du 5 novembre 1947, p. 5884) . Aussi lui demande-t-il les
dispositions qu'il compte prendre de . .çon à rendre réelle l' assimi-
lation annoncée entre les professeurs techniques et les professeurs
certifiés.

Cadastre (situation des services).

7924 . — 28 octobre 1978 . — M. Jacques-Antoine Gau prend acte
de la réponse que M. le ministre du budget lui a faite à sa question
écrite du 27 avril 1978, relative à la situation des services du
cadastre. Il observe que, dans cette réponse, il est indiqué que
a le dispositif (de rattrapage) comporte également à titre subsi-
diaire et .p rovisoire un recours limité à des techniciens privés a.
II demande comment ce recours peut être concilié avec les dispo-
sitions de l ' article 34 du décret n" 55471 du 30 avril 1955 dont
le Conseil d 'Etat a, après un arrêt rende le 28 avril 1978, à la
requête du syndicat national des impôts CFDT, confirmé qu 'il ne
pouvait être fait appel à des entreprises privées. 11 demande, par
ailleurs, quelles sont les conclusions qui peuvent être tirées de
l'enquête prescrite par le directeur général des impôts auprès des
services extérieurs pour déterminer l 'importance exacte des retards
accumulés dans l 'établissement des croquis de conservation.

Centres de soins (dispensaire de l'association des déportés, internés,
résistants et patriotes).

7925. — 28 octobre 1978. M. Jacques-Antoine Gau appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
qui est faite au dispensaire de l ' association des déportés et internés,
résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (16") . II lui
fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale, sans but
lucratif, créé par l 'association lors du retour des camps de concen-
tration, et répondant à un besoin indispensable pour la santé des
rescapés de la mort lente, a rendu, depuis lors, et rend encore
d 'immenses services . Il constate que, pour maintenir son existence,
les déportés et internés ont consenti d'importants sacrifices finan-
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ciels, en augmentation constante dans les dix dernières années.
Il souligne que, dans ln situation actuelle, la fermeture du dispen-
saire ne pourra être évitée à court terme que grâce à une revafo-
risation substantielle des lettres-clés, à la suppression totale des
abattements sur le prix des actes, ainsi qu 'à la prise en charge
par la sécurité sociale des frais administratifs occasionnés par
l 'application du tiers payant . Il fui demande donc quelles dispo-
sitions elle compte prendre pour donner le moyen de vivre à ce
dispensaire, dont la survie est ressentie par les anciens déportés
et internés comme une absolue nécessité en raison de la qualité
et de la spécificité des soins prsdigués.

Postes et téiécontnncnircttions (receveurs distributeurs).

7926. -- 28 octobre 1978 . — M. Jacques-Antoine Gau expose à
M . le ministre du budget que, dans sa réponse à une question écrite
qu 'il lui avait posée le 24 juin 1978, à propos de la situation clos
receveurs distributeurs des postes, le secrétaire d 'Etat aux poules
et télécommunications lui répond qu ' un projet tendant à rcconnai're
à ces agents la qualité de comptable a été mis au point par ses
services et soumis au ministère du budget sans que ces démarches
aient pu jusqu 'à présent aboutir . Il lui demande sù en est l 'examen
de ce dossier par sa propre administration et si, comme le souhaitent
vivement les receveurs distributeurs, et comme cela parait être
justifié par la mission qui leur est confiée, il entend lui réserver
une suite favorable .

Emploi
(Toulouse fHuute-Gu.romie7 et Paris : entreprise ARC-SEMCA),

7927 . — 28 octobre 1978 . — M . Gérard Rapt attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sut- la situation de
l'entreprise ABG - SE .MCA qui possède deux établissements, l 'un
à Toulouse, l'autre à Paris . Cette société envisage depuis de nom-
breux mois de licencier une partie du personnel de ses établisse-
ments. Les travailleurs de cette entreprise ont su démontrer que
les licenciements envisagés n 'étaient pas justifiés, d 'ailleurs tes
inspections du travail de Paris et de Toulouse sont allées dans
ce sens, puisque les ont refusé les licenciements demandés . Il sou-
ligne que cette entreprise continue d 'enregistrer une évolution
favorable de son activité et de son carnet de commande . Cette
évolution est confirmée par l'augmentation du travail, donné en
sous-traitance, et par des crcations de postes, Malgré le rejet des
directions départementales du travail d'une part, de l ' accroissement
du volume des commandes d 'autre part, la direction de cette sôciété
s ' obstine dans son proiet de licencier. A cette volonté s ' ajoutent main-
tenant des mesures répressives, puisqu'elle refuse de payer les
heures de délégation extraordinaire aux délégués du personnel,
et qu ' elle vient d' annoncer le licenciement du chef du personnel.
Il lui demande : 1" s ' il entend faire respecter les décisions des
inspecteurs du travail de Toulouse et de Paris, et ainsi pr5,erver
l'emploi dans cette entreprise ; 2" quelles mesures il compte prendre
pour permettre une amélioration du climat social de cette même
entreprise.

Taxe foncière sur les propriétés bâties (exonération :
demandes tardives).

7929. — 28 octobre 1978. — M. François Autain expose à M. le
ministre du budget le cas de contribuables susceptibles de béné-
ficier, en application de l 'article 1384 du code général des impôts,
de l'exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties pen-
dant quinze années . Ces personnes, au nombre d' une cinquantaine,
ont construit dans le même lotissement leur maison individuelle
à usage principal d ' habitation dans les conditions prévues à l 'arti-
cle 153 du code de l ' urbanisme et de l'habitation, au doyen de
prêts HLM . Cependant, ignorant les dispositions en vigueur, les
intéressés ont souscrit tardivement la déclaration spéciale n° 1 001 bis,
ce qui a pour effet de leur faire perdre une année ou plus d ' exo-
nération. Ils ont, bien entendu, désormais, régularisé leur situation.
En outre, les intéressés sont tous des salariés modestes, dont la
bonne foi ne peut être mise en doute et qui ont eu en outre à
subir les méfaits d' un promoteur non compétent, qui a d ' ailleurs
fait faillite depuis . Aussi il lui demande s'il compte : 1" accepter
une remise gracieuse de la taxe aux contribuables en cause, sachant
que : cette remise est limitée au passé, puisque la régularisation
est intervenue pour l'avenir ; cette remise ne lèse en rien le Trésor
puisque le principe de l ' exonération était retenu dès lors que le
prêt HLM correspondant était accordé ; les intéressés ne bénéficient
pas de conseils juridiques et fiscaux pour leur rappeler leurs obli-
gations, à l 'inverse des entreprises ; en ce qui concerne les entre-
prises il est fréquent, par exemple, de maintenir le bénéfice de
l ' agrément fiscal alors même que les engagements pris ne son' pas
respectés sur le fond. Il semblerait normal que les particuliers
bénéficient des mêmes tolérances, surtout lorsque le manquement
est de pure forme ; chaque contribuable en cause a déjà saisi
le directeur des services fiscaux de Loire-Atlantique d ' une demande
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de remise gracieuse demeurée sans réponse à ce jour ; 2° prendre
les dispositions qui s'imposent pour développer l'information quant
aux oligations pesant sur les administrés. En particulier ne serait-il
pas possible de lier la « déclaration spéciale ° à la déclaration
d ' achèvement des travaux en ajoutant par exemple un volet supplé .
mentaire à cette dernière.

Service central technique des ports maritimes et des voies navigables
(transfert au Havre).

7930. — 28 octobre 1978. — M . Roland Florian, reprenant les termes
d 'une question écrite posée le 20 juillet 1977 au ministre de l ' environ-
nement et du cadre de vie, appelle l'attention de M . le ministre des
transports sur la situation du service central technique de la direc-
tion des ports maritimes et des voies navigables qui a été décentra-
lisé à Compiègne et est menacé désormais d'un déplacement au
Havre . Il lui demande donc : pourquoi la décision de construire un
bâtiment administratif pour la SCT à Compiègne n' a pas été main-
tenue ; à quel stade se situent les études et la procédure de transfert
au Havre ; s' il envisage de proposer un plan de reclassement dans
les environs immédiats pour toutes les personnes qui ne pourraient
se déplacer au Havre.

Déportés et internés (dispensaires).

7932. -- 28 octobre 1978 . — M. Louis Besson attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
qui est faite au dispensaire de l'association des déportés et internés,
résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (16'). Il lui
fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans but
lucratif, créé par l 'association lors du retour des camps de concen-
tration et répondant à un besoin indispensable à la santé des
rescapés de la mort lente . a rendu depuis lors et rend encore
d 'immenses services. Il constate que pour maintenir son existence,
les déportés et internés ont consenti d 'importants sacrifices finan-
ciers, tout particulièrement dans les dix dernières années, en aug-
mentation constante. Il souligne que dans la situation actuelle la
fermeture du dispensaire ne pourra être évitée à court terme qu 'aux
conditions suivantes : a) revalorisation substantielle des lettres-clés ;
b) suppression totale des abattements sur le prix des actes ;
c) prise en charge par la sécurité sociale des frais administratifs
occasionnés par l 'application du tiers payant . 1l lui demande donc
quelles dispositions elle compte prendre pour donner le moyen
de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par les
anciens déportés et internés comme une absolue nécessité en raison
de la qualité et de la spécificité des soins prodigués.

Habitations d loyer modéré (logements de fonctions).

7933. — 28 octobre 1978 . — M. Claude Michel appelle l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation des personnes occupant un logement HLM de fonctions ou

réservataire e . Il lui indique que ces occupants sont tenus de
quitter leur logement en cas de mutation ou six mois après la
mise à la retraite ou le décès du chef de famille . I1 lui demande
si, excepté ie cas de la mutation qui apparait clame logique, il
ne lui paraît pas opportun d'assouplir la réglementation pour
les deux autres cas dans un sens plus humanitaire.

Recherche scientifique (fonds océaniques).

7934. — 28 octobre 1978 . — M . Louis Le Pensec expose à M. le
Premier ministre (Recherche) que l'exploitation des matières miné-
rales autres que le pétrole dans les fonds océaniques (nodules dans
les grands fonds, placers sur les plateaux continentaux) pose
aujourd 'hui des problèmes technologiques qui ne peuvent être
résolus qu ' après une définition claire de la politique de la France
dans le domaine de son approvisionnement en métaux rares (man-
ganèse, cuivre, nickel, cobalt, étain, métaux radioactifs. . .). Il consi-
dère que pour chacun de ces métaux, une étude économique, un
bilan des ressources actuellement connues et une évaluation des
risques que ces ressources ne soient pas accessibles à la France
dans dix, vingt ou trente ans, sort indispensables et urgents . En
conséquence, il lui demande de lui préciser les axes de la politique
de recherche que le Gouvernement entend suivre en ce domaine.
D lui demande notamment de préciser sa conception de la colla-
boration en ce domaine entre les organismes d'Etat (BRGM et
CNEXO) et les compagnies françaises ou étrangères compte tenu
de la dimension stratégique du problème.
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Agriculture (Drôme).

7935 . — 28 octobre 1978. — M. Henri Michel attire l' attention
de M . le ministre de l' agriculture sur la situation du département
de la Drôme (dont les grandes productions agricoles correspondent
à celles de la région méditerranéenne : vin, fruits et légumes, etc .)
qui ne semble pas avoir été inclus dans la zone méditerranéenne
et de ce fait risque de ne pas bénéficier des mesures de protection
prévues au regard de l'élargissement de la Communauté euro-
péenne. C'est là une illustration particulièrement exemplaire de
l'optique étroitement régionaliste qui prévaut pour la prise
en compte des conséquences de l'élargissement de la '::EE et du
refus du Gouvernement de prendre en compte les problèmes du
Sud-Est. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
»rendre pour que le département de la Drôme puisse bénéficier
des aides et protections qui seront mises en place pour faire face
aux conséquences de l'élargissement de la CEE.

Crédit immobilier. (chômeurs).

7936. — 28 octobre 1978. — Sa question écrite n° 2203 du 31 mai 1978
étant restée sans réponse à ce jour, M . André Delelis appelle à nou-
veau l 'attention de M . le ministre de l'économie sur la situation
préoccupante des accédants à la propriété qui font l 'objet d' une
mesure de licenciement pour raison économique . En effet, le salarié
licencié qui n'a pas retrouvé de travail à l'issue de la période d'in-
demnisation ne peut plus faire face aux remboursements de prêt.
Dans ce cas, il se trouve dans l'obligation de vendre sa maison ou son
appartement dans les plus mauvaises conditions et perd ainsi tout le
bénéfice des sacrifices consentis durant des années . Cette situation
est encore aggravée lorsqu'il s ' agit d ' un salarié âgé de plus de
cinquante ans dont les chances de retrouver un emploi diminuent
avec l'âge, l 'état de santé, le risque de déqualification et l 'impos-
sibilité de changer de lieu de résidence ou de région . D lui demande .
en conséquence s 'il ne conviendrait pas que, dans le projet de
loi relatif au crédit immobilier qui a été adopté le 18 janvier 1978
par le conseil des ministres, des dispositions spécifiques soient
insérées afin qu'un emprunteur qui se retrouve licencié pour cause
économique bénéficie des garanties appropriées en vue du rembour-
sement de ses échéances.

Taxe foncière (exonération).

7937. — 28 octobre 1978. — Sa question écrite n' 1106 du 10 mai
1978 étant restée sans réponse à ce jour, M . André Delelis appelle
à nouveau l'attention de M. le ministre de l'économie sur les condi-
tions d ' application des articles 1383 et 1400 du code général des
impôts au cas particulier des équipements sportifs des Houillères
qui, dès leur inscription au programme de rénovation, sont, avant
transfert effectif, remis aux communes pendant une période de
cinq ans maximum pour permettre à celles-ci d'assurer la maîtrise
d'ouvrage des travaux de remise en état et l'ouverture au public.
Appliquant à la lettre ces articles, les services fiscaux refusent
d'accorder l'exemption de la taxe foncière considérant que ces
installations sont toujours pendant cette période propriété des
Houillères. Or, aux termes mêmes de la convention qui, sans opérer
transfert à la date de sa signature, le rend obligatoire à terme,
la commune, sans être immédiatement propriétaire, en assume
au lieu et place des Houillères tous les droits et obligations, y
compris celle d 'assurer le paiement de l 'impôt foncier . Aussi il lui
demande si, dans le cas particulier et exceptionnel de cette pro-
cédure, Il ne lui parait pas conforme à l'esprit des articles 1383 et
1400 de considérer que, dès la signature de :a convention tripartite
de remise en état et de transfert, les installations en question qui
sont affectées à un service public, non productif de revenus, sont
« communales e et donc susceptibles d'être exemptes de la contri-
bution foncière.

Femmes (rémunérations).

7938. — 28 octobre 1978. — Sa question écrite n° 1120 du 10 mal
1978 étant restée sans réponse à ce jour, M. André Celeiis rappelle
à M. I . ministre du travail et de la participation que, le 9 mars 1978,
le tribunal de prud'hommes de Paris a rendu un jugement recon-
naissant la qualité de chef de famille aux femmes mariées, avec tous
les avantages qui s'y rattachent, à la suite d'un litige qui opposait un
agent féminin aux Charbonnages de France . La notion de puissance
parentale ayant remplacé celle de puissance paternelle, le terme de
« chef. de famille o n'a plus aucun sens légal puisque les conjoints
partagent la responsabilité du foyer. De ce fait, il lui demande s'il
n'envisage pas de faire procéder à une refonte générale des textes
afin de consacrer l'égalité des traitements et rémunérations entre
les hommes et les femmes dans les entreprises nationalisées ou
privées .
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Agence nationale pour l 'emploi (personnel).

7939. — 28 octobre 1978. — M. Daniel Benoist attire l'attention de
M. le ministre du travail et de le participation sur l'inquiétude res•
sentie par les personnels de l 'ANPE et l'ensemble des travailleurs.
En effet, les dernières statistiques officielles font apparaître que
1300000 personnes sont inscrites comme demandeurs d 'emploi, ce
qui représente un triplement par rapport à 1973, alors que corréla-
tivement l 'augmentation du nombre des agents ANPE entre 1973
et 1977 (dernier chiffre connu) n ' a été que de 40 p . 100. Rappelons
que ces personnels sont dans le cadre de leur « statut » régis par
des contrats à durée indéterminée et ne bénéficient pas des garan-
ties du statut général de la fonction publique. En outre, depuis le
6 septembre 1978, par diverses déclarations, M. le ministre du travail
et de la participation a laissé entendre que le statut et les missions
de l'ANPE seraient revus. Ces déclarations font peser de graves
menaces sur le service public de l'emploi car elles impliquent à
terme une privatisation de ce service et la main mise directe du
patronat sur la politique de l'emploi de la France (sélection de la
main-d' oeuvre, organisation du travail gratuit ou sous-payé, politique
de répartition du travail en substitution à une politique de plein
emploi, mobilité forcée ...). L' avenir du personnel de l'établissement
est incertain car aucune garantie n'a été donnée aux agents quant à
leur situation, certaines missions risquant même d 'être purement
et simplement supprimées (aides, information, conseil professionnel . ..)
que deviendront les personnels assurant ces missions . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour la préservation et l'améliora-
tion d'un service public de l'emploi véritablement indépendant per-
mettant de combattre efficacement le chômage et assuré par un
personnel bénéficiant de conditions de travail décentes et régi par
un statut similaire à celui de la fonction publique.

Rectificatif.

1 . — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale n" 120) du 22 décembre 1978.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 9868, 1 t0 colonne, rétablir comme suit le début de la question
n° 10475 :

Plus-values immobilières (imposition des).

101'75 . — 22 décembre 1978. — M . Claude Labbé expose à M . le
ministre du budget que la notion de dommage, au titre de la
législation sur les plus-values, subi par un propriétaire d 'un terrain
.à Lâtir exproprié avant trente années de possession, est une notion
démontrée et admise puisque ayant été couvert de son entier préju-
dice par une indemnité lui permettant de racheter un bien identique
à celui qui lui a été retiré, le propriétaire exproprié avant ce délai
de trente ans verra cette somme amputée par la taxation des plus-
values et ne sera donc plus en mesure 1' acheter un bien de même
valeur . . . » (le reste sans changement).

!I. — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale n° 121) du 24 décembre 1978.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 9962, l ei colonne, à la 10. ligne de la question n° 10580 de
M . Louis Mermoz à M . le ministre de l'éducation : au lieu de :
« ...même si elles sont inférieures aux cinq années obligatoires .. . s,
lire : e ... même si elles sont supérieures aux cinq années obliga-
toires ... s.
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 28, rue Desaix.

ASONNEMENTS

Assemblée nationale :
Débats	
Documents	

Sénat:
Débats	 :	
Documents	 :	

DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION

26, eue Denis, 75712 Pris CEDEX 15.

. . .

	

Rsnseienements : 57941-95
Téléphone	

Administration :: 57861 .79

TEIEX	 201176 F DIRJO -PARIS

FRANCE
et Outre-mer.

France.

36
65

2S
65

ÉTRANGER

Francs.

225
335

125
320
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